
C O M P T E  R E N D U  D E S  S É A N C E S  P U B L I Q U E S  N ° 0 5  -  S E S S I O N  O R D I N A I R E  2 0 1 6 - 2 0 1 7

N ° 0 5
2 0 1 6 - 2 0 1 7

Suivez la Chambre des Députés sur Facebook, Twitter et Instagram

Sommaire des séances publiques nos 10 à 12 p. 178
Sommaire des questions parlementaires p. Q102

10e séance Mardi 6 décembre 2016
11e séance Mercredi 7 décembre 2016
12e séance Jeudi 8 décembre 2016

Réforme des finances communales p. 129
Croissance économique et compétitivité  p. 158
Adaptation du salaire social minimum p. 153

Première session 2017 de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

Soupçons de corruption: groupe d’enquête externe requis
L’Assemblée parlementaire du Conseil de 

l’Europe (APCE) se trouve confrontée à de sé-
rieuses allégations de corruption dans le 
contexte d’une prise d’influence. La délégation 
luxembourgeoise a exprimé sa profonde préoc-
cupation vis-à-vis de ces accusations, qui 
risquent de mettre à mal l’intégrité et la crédi-
bilité de l’Assemblée parlementaire.

C’est la raison pour laquelle la délégation 
luxembourgeoise, tout comme d’autres délé-
gations, a plaidé en faveur de la mise en place 
d’un groupe d’enquête externe à l’Assemblée 
pour faire la lumière sur ces allégations. De 
plus, elle a invité l’APCE à revoir et à adapter 
ses procédures internes et son règlement afin 
d’éviter qu’une telle situation ne se reproduise.

Lors de la première session 2017 de l’APCE 
qui a eu lieu à Strasbourg du 23 au 27 janvier 
2017, les députés ont adopté des rapports rela-
tifs à la crise humanitaire à Gaza, au fonction-

nement des institutions démocratiques en 
Ukraine et à l’inclusion des Roms et des gens 
du voyage.

Lors du débat sur les attaques contre les 
journalistes et la liberté des médias en Europe, 
Mme Anne Brasseur a souligné que la liberté 
d’expression, en particulier celle des médias, 
constitue l’un des fondements de nos démo-
craties et que les attaques qu’elle subit sont 
donc autant d’attaques contre la démocratie 
elle-même. Se référant plus particulièrement à 
la Turquie, la Russie, la Pologne et la Hongrie, 
elle a appelé à continuer le travail de surveil-
lance, car sans les journalistes et leur travail, 
nos démocraties sont gravement menacées.

En ce qui concerne la lutte contre la haine, 
Mme Brasseur a rappelé que la terrible attaque 
contre les jeunes à Utøya a mené à la création 
d’un mouvement contre les discours de haine 
en ligne au sein du Conseil de l’Europe, qui re-

groupe entre-temps 44 pays et dont elle fut 
nommée ambassadrice. À son avis, il faut en ef-
fet tracer une ligne infranchissable et éviter que 
les mensonges et les propos de haine ne soient 
propagés en ligne. Mme Brasseur a finalement 
souligné que, somme toute, la peur puis la 
haine ont mené à l’instauration de dictatures.

S’exprimant au sujet du dialogue social et du 
syndicalisme face à la globalisation, Mme Mar-
tine Mergen a reconnu que les mesures d’aus-
térité réduisent le champ d’action des syndicats 
et que certains pays ont profité des crises éco-
nomiques pour restreindre les droits syndicaux, 
ce qui a résulté dans une perte d’importance 
des syndicats.

Au cours du débat sur la nécessité de réfor-
mer les politiques migratoires européennes, M. 
Yves Cruchten a évoqué que les institutions eu-
ropéennes avaient proposé des solutions pour 
faire face au problème des réfugiés, mais que 

les gouvernements nationaux ont bloqué l’ap-
plication de ces solutions. 

Il a déclaré qu’il ne s’agit pas d’une crise des 
réfugiés, mais surtout d’un manque de solida-
rité au sein de l’Union européenne et que les 
gouvernements nationaux ne sont pas à la hau-
teur des défis. Il a fortement critiqué la résolu-
tion en question estimant qu’elle remet en 
cause la Convention des Nations Unies de 
1951 relative au statut des réfugiés. À ses yeux, 
cette remise en question par le Conseil de l’Eu-
rope, en tant que «maison des droits de 
l’homme», est un mauvais signal.

La délégation luxembourgeoise était compo-
sée de Mme Anne Brasseur, Présidente de la 
délégation, M. Yves Cruchten, Vice-Président, 
Mme Françoise Hetto-Gaasch, membre, M. 
Claude Adam et Mme Martine Mergen, 
membres suppléants.

L’Association des Luxembourgeois aux universités de Strasbourg (ALUS) visite le Conseil de l’Europe en présence de différents membres de la délégation luxembourgeoise de l’APCE.

Le Bureau de l’Assemblée parlementaire de la Francophonie à Québec

Engagement réaffirmé pour lutter contre le terrorisme

M. Alex Bodry, Trésorier de l’APF, M. Aubin Minaku, Président de l’APF et M. Mars Di Bartolomeo, 
Président de la Chambre des Députés (de gauche à droite)

du Québec. La Chambre des Députés a été re-
présentée par son Président, M. Mars Di Barto-
lomeo, et par M. Alex Bodry, Trésorier de l’APF, 
à cet événement qui a réuni une trentaine de 
présidents de parlement et de parlementaires 
issus de quatre continents.

À cette occasion, M. Mars Di Bartolomeo a 
présenté les travaux de préparation de la 43e 
session de l’APF, de la huitième édition du Par-
lement francophone des jeunes ainsi que du 
cinquantième anniversaire de l’APF en juillet 
prochain à Luxembourg. «Diversité linguis-
tique, diversité culturelle et identité(s)», tel sera 
le thème sous lequel sera placée la session qui 
réunira plus de 500 acteurs de la Francophonie 
au Grand-Duché.

Le Président a également exprimé sa solida-
rité suite à l’attaque terroriste contre le Centre 
culturel islamique de Québec. «Nous appré-
cions particulièrement votre réaction respon-
sable et digne, dans le respect de nos valeurs 
communes», a-t-il déclaré. L’APF a de même 
condamné fermement tout acte haineux visant 
à discriminer quiconque sur la base d’une ca-

ractéristique religieuse, raciale, ethnique ou 
sexuelle.

À l’occasion de cette réunion du Bureau, M. 
Alex Bodry a pour sa part présenté le budget 
2017 de l’APF et a soumis des propositions 
concrètes pour améliorer la transparence et le 
contrôle budgétaire qui ont été unanimement 
acceptées.

Après un échange de vues avec l’Administra-
teur de l’Organisation internationale de la Fran-
cophonie, M. Adama Ouane, les membres du 
Bureau ont par ailleurs discuté sur les situations 
politiques dans l’espace francophone et ont 
adopté des déclarations confirmant la suspen-
sion de la section syrienne, le maintien de la 
mise sous observation à titre préventif de la 
section du Burundi, ainsi que son soutien à la 
section d’Haïti et à la section centrafricaine 
pour le renforcement de leur parlement.

Le Bureau a également adopté une déclara-
tion sur le terrorisme au Sahel et sur la récente 
élection présidentielle au Liban. Il a appelé la 
section libanaise à reprendre sa juste place au 
sein du concert des parlements francophones.

Le Bureau de l’Assemblée parlementaire de 
la Francophonie s’est réuni du 2 au 4 février 

2017 à Québec sur invitation de M. Jacques 
Chagnon, Président de l’Assemblée nationale 
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La Présidence maltaise devant de grands défis
Les priorités de la Présidence mal-

taise du Conseil de l’Union euro-
péenne ont été présentées lors de la 
réunion des présidents de la COSAC 
(Conférence des organes spécialisés 
dans les affaires communautaires) 
qui a eu lieu le 23 janvier 2017 à 
Malte.

Le Vice-Premier Ministre et Mi-
nistre des Affaires européennes, M. 
Louis Grech, a évoqué les grands dé-
fis de la Présidence maltaise à un 
moment d’incertitudes et de pro-
blèmes qui risquent d’engendrer une 
crise sévère de l’Union européenne 
60 ans après la signature des Traités 
de Rome.

Les préoccupations économiques, 
les attaques terroristes et la crise mi-
gratoire soulèvent des questions aux-
quelles aucune réponse à la carte 
n’est disponible. Selon le Ministre, il 
faudra revenir aux valeurs fonda-

mentales, à la solidarité et à un cli-
mat de confiance en prenant des 
mesures appropriées. Par ailleurs, la 
Présidence maltaise mettra l’accent 
sur la migration, le marché intérieur 
numérique, les affaires sociales, la sé-
curité, l’environnement et le déve-
loppement durable.

Selon le premier Vice-Président de 
la Commission européenne, M. Frans 
Timmermans, le Brexit sera un défi 
de taille pour l’Union européenne. 
Dans la mesure du possible, il s’agira 
de réduire les dégâts. Selon lui, la 
confrontation des idées et la re-
cherche du débat sont la bonne ma-
nière de progresser et de trouver des 
réponses communes au scepticisme 
des citoyens.

La Commission européenne a dé-
fini, dans son programme de travail 
pour 2017, les domaines dans les-
quels elle souhaite progresser rapide-

ment et dont un certain nombre 
sont repris dans les priorités de la 
Présidence maltaise.

Au cours du débat, le Président de 
la délégation de la Chambre des Dé-
putés auprès de la COSAC, M. Marc 
Angel, s’est notamment prononcé 
contre la proposition de la Commis-
sion européenne de ne pas compta-
biliser les dépenses de défense euro-
péenne dans le cadre du pacte de 
stabilité et de croissance et d’autori-
ser la Banque européenne d’investis-
sement (BEI) à inclure des projets mi-
litaires dans le programme d’investis-
sement initié par le Président de la 
Commission européenne. Bien qu’il 
importe que l’Union européenne soit 
un acteur global fort, il n’est pas 
concevable à son avis que les dé-
penses militaires priment sur les dé-
penses dans le domaine social. M. Marc Angel

Semaine parlementaire européenne 2017

Députés nationaux et européens réunis à Bruxelles

M. Alex Bodry et M. Yves Carl

Les studios Filmland à Kehlen reçoivent la visite de députés

Des parlementaires visitent les studios Filmland.

Des représentants de la Chambre 
des Députés, membres de la Com-
mission de l’Enseignement supérieur, 
de la Recherche, des Médias, des 
Communications et de l’Espace ainsi 
que de la Commission de la Culture 
se sont déplacés le 24 janvier 2017 à 
Kehlen pour visiter les studios Film-
land.

Les députés ont été accueillis par 
M. Guy Daleiden, directeur du Fonds 
national de la production audiovi-
suelle et une délégation de produc-
teurs menée par M. Paul Thiltges 
pour visiter les infrastructures com-
posées de 400 m2 de studios de 
tournage, de 320 m2 de bureaux de 
production, de deux ateliers de 
construction de 475 m2 et de socié-
tés de post-production qui offrent 
des services de montage image et 
son, de mixage, d’étalonnage et 
d’effets spéciaux.

Ils ont ainsi pu se familiariser avec 
un studio de mixage (Philophon), 
équipé des dernières technologies et 
capable de produire des bandes son 
tous formats et notamment le très 
recherché «Dolby Atmos». 

Ils ont également assisté à une 
projection de montage d’images 
dans l’auditorium de mixage final 
d’Espera Productions. 

La visite s’est poursuivie sur un 
plateau de tournage, un atelier de 
construction et les bureaux d’Iris Pro-
ductions.

Du 30 janvier au 1er février 2017, 
les députés nationaux et européens 
se sont retrouvés à Bruxelles pour 
débattre du cycle du Semestre euro-
péen 2017, de la stabilité, de la coor-
dination et de la gouvernance éco-
nomiques dans l’Union européenne 
(UE) ainsi que de la croissance natio-
nale, de la création d’emplois et des 
programmes d’aide financière.

Les débats de la première journée 
se sont concentrés sur les priorités 
politiques du cycle 2017: les investis-
sements, les réformes, les décisions 
gouvernementales responsables en 
matière de dépenses fiscales, tout en 
mettant l’accent sur l’équité sociale 
et la croissance inclusive. 

Parmi les intervenants figuraient le 
Vice-Président de la Commission eu-
ropéenne, M. Valdis Dombrovskis, en 
charge de l’euro et du dialogue so-
cial, et le commissaire Pierre Mosco-
vici, responsable des affaires écono-

miques et financières, de la fiscalité 
et des douanes. 

L’après-midi a été consacré à un 
débat sur les moyens de façonner 
une véritable union économique et 
monétaire.

Le deuxième jour, des réunions en 
parallèle ont été organisées par:

- la commission des affaires écono-
miques et monétaires sur les «Pa-
nama Papers», «Bahama Leaks», 
l’union bancaire et le marché unique 
des services financiers;

- la commission de l’emploi et des 
affaires sociales sur la mobilité des 
travailleurs, l’importance de la mi-
gration de la main-d’œuvre et le 
socle européen de droits sociaux;

- la commission des budgets sur les 
mesures plus transparentes, équitables 
et responsables d’un point de vue dé-
mocratique pour financer l’UE et les 
recommandations du groupe de haut 
niveau sur les ressources propres.

Dans le cadre de la conférence in-
terparlementaire sur la stabilité, la 
coordination économique et la gou-
vernance dans l’Union européenne 
dont l’objectif est de garantir la res-
ponsabilité démocratique dans le 
cadre de la gouvernance écono-
mique et des domaines de politique 
budgétaire dans l’UE et en particulier 
au sein de l’Union économique et 
monétaire (UEM), les députés se sont 
concertés au sujet des moyens ap-
propriés pour améliorer la coopéra-
tion entre les parlements nationaux 
et le Parlement européen.

Au cours de la séance finale, les 
participants ont discuté sur les ré-
formes et mesures nationales favori-
sant la croissance et l’emploi, ainsi 
que le rôle des programmes d’aide 
financière et du mécanisme de stabi-
lité européen pour garantir la stabi-
lité de l’euro.

La Chambre des Députés était re-
présentée par M. Alex Body.
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…S.E. M. Mehmet Haluk Ilicak, nouvel Ambassadeur de la Répu-
blique de Turquie

…S.E. M. David McKean, Ambassadeur des États-Unis d’Amé-
rique (visite d’adieu)

…M. Albert Aflalo, nouveau Président du Consistoire israélite de 
Luxembourg

Le Président de la Chambre des Députés a reçu…

«Blummen a Léift amplaz vu Gëft 
an Haass»: Dat war den zentrale 
Message vum Chamberspresident 
Mars Di Bartolomeo, wéi den tradi-
tionelle Vältescortège e Freideg, den 
10. Februar an der Chamber 
laanscht koum.

D’Vertrieder vun der Fédération 
horticole luxembourgeoise goufe 
vum President Mars Di Bartolomeo, 
de Vizepresidente Simone Beissel a 
Laurent Mosar, den Hären Eugène 
Berger a Marc Angel, Membere vum 
Chambersbureau, an dem General-
sekretär Claude Frieseisen emp-
faangen.

D’Visitt an der Chamber war eng 
gutt Geleeënheet fir d’Gäertner an 
d’Fleuristen, op verschidden Eraus-
fuerderunge vun hirem Beruff op-
mierksam ze maachen, wéi zum Bei-
spill d’Konkurrenz vun Internetentre-
prisë fir déi traditionell Buttiker.

Vältesdag an der Chamber

De Chamberspresident a verschidde 
Membere vum Chambersbureau mat 
de Vertrieder vun der Fédération hor-
ticole.

Mme Nathalie Tocci et sa délégation entourées de membres de la Commission 
des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopération et de 
l’Immigration.

Urgence pour une politique européenne de défense
«Pour la première fois, l’Union eu-

ropéenne a vraiment défini quels in-
térêts de ses citoyens elle veut dé-
fendre dans le monde entier.» 

C’est avec cette affirmation que 
Mme Nathalie Tocci, Conseillère spé-
ciale de la Haute Représentante de 
l’Union pour les affaires étrangères et 
la politique de sécurité, Mme Fede-
rica Mogherini, a entamé une discus-
sion avec des députés luxembour-
geois sur la stratégie globale pour la 

politique étrangère et de sécurité de 
l’Union européenne, le 3 février 
2017 en commission parlementaire.

Les députés membres de la Com-
mission des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de la Défense, de la Coo-
pération et de l’Immigration et la 
Conseillère ont constaté l’urgence 
pour créer une véritable politique de 
défense au niveau européen et que 
le moment était propice pour avan-
cer dans cette direction.
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SÉANCE 10 MARDI, 
6 DÉCEMBRE 2016

Sommaire
1. Ouverture de la séance publique

- M. Mars Di Bartolomeo, Président

2. Communications
- M. Mars Di Bartolomeo, Président

3. Ordre du jour
- M. Mars Di Bartolomeo, Président

4. 7036 - Projet de loi portant création d’un Fonds de dotation globale des communes et 
modifiant

 1. la loi modifiée du 1er mars 1952 modifiant certaines dispositions relatives aux im-
pôts directs;

 2. la loi modifiée du 30 juin 1976 portant 1. création d’un fonds de chômage; 2. ré-
glementation de l’octroi des indemnités de chômage complet;

 3. la loi modifiée du 22 décembre 1987 concernant le budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’exercice 1988;

 4. la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamen-
tal
- Rapport de la Commission des Affaires intérieures: M. Claude Haagen

- Discussion générale: M. Gilles Roth (intervention de M. Alex Bodry) (dépôt de cinq amendements 
et de deux motions), M. Max Hahn (interventions de M. Gilles Baum, M. Claude Wiseler et Mme 
Octavie Modert), M. Roberto Traversini, M. Gast Gibéryen, M. Marc Baum, M. Michel Wolter (in-
terventions de M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur, M. Alex Bodry et M. Gast Gibéryen) (dépôt 
d’un amendement) (intervention de Mme Viviane Loschetter), M. Claude Haagen (interventions 
de M. Michel Wolter et M. Gilles Roth)

- Prise de position du Gouvernement: M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur (interventions de Mme 
Octavie Modert, M. Gilles Roth, M. Claude Wiseler, M. Gast Gibéryen, M. Gilles Roth et M. Emile 
Eicher)

- Parole après ministre: M. Michel Wolter, M. Gast Gibéryen (interventions de M. Frank Arndt)

- M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur 

- Amendements 1 à 5: M. Gilles Roth, M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur

- Votes sur les amendements 1 à 5 (rejetés)

- Amendement 6: M. Michel Wolter, M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur

- Vote sur l’amendement 6 (rejeté)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

- Motion 1: M. Gilles Roth, M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur

- Vote sur la motion 1 (rejetée)

- Motion 2: M. Gilles Roth, M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur, M. Gilles Roth, M. Gast Gibéryen, 
M. Alex Bodry

- Vote sur la motion 2 (rejetée)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Dan Kersch, Mme Corinne Cahen et M. Marc 
Hansen, Ministres.
(Début de la séance publique à 14.31 heures)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E 

schéine gudde Mëtteg. Ech maachen d’Sët-
zung heimat op a stellen déi traditionell Fro un 
d’Regierung: Huet d’Regierung eng Kommuni-
katioun ze maachen?

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Neen, Här President, dat hu mer net.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, dann herno.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:
1) D’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass um Büro de-
ponéiert.
2) D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der lesch-
ter Sëtzung an der Chamber erakomm sinn, ass 
un d’Fraktiounen an un d’Sensibilitéite weider-
gaangen.
3) An op Ufro vun der Regierung ass duerch 
Arrêté grand-ducal de retrait vum 15. Novem-
ber 2016 de Projet de loi 3935 iwwert d’Op-
deele vun de Pensiounen am Fall vun enger 
Scheedung vum Rôle gestrach ginn. Déi Propo-
sitioune ginn integréiert an d’Gesetz iwwert 
d’Scheedungsreform.
Communications du Président - séance publique 
du 6 décembre 2016
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2) Le projet de loi, la proposition de modification 
du Règlement de la Chambre des Députés et le 
projet de règlement grand-ducal suivants ont été 
déposés à l’Administration parlementaire:
7097 - Projet de loi portant approbation de con-
ventions fiscales
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 30.11.2016
7098 - Proposition de modification des an-
nexes 4 et 5 du Règlement de la Chambre des 
Députés
Dépôt: M. Eugène Berger, Député, M. Alex Bodry, 
Député, M. Mars Di Bartolomeo, Député, Mme 
Viviane Loschetter, Députée, M. Gilles Roth, Dé-
puté, le 01.12.2016
7099 - Projet de règlement grand-ducal modi-
fiant
1. le règlement grand-ducal modifié du 1er août 
2014 relatif à la production d’électricité basée sur 
les sources d’énergie renouvelables;
2. le règlement grand-ducal modifié du 31 mars 
2010 relatif au mécanisme de compensation 
dans le cadre de l’organisation du marché de 
l’électricité
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 01.12.2016
3) Sur demande du Gouvernement et par arrêté 
grand-ducal de retrait du 15 novembre 2016, le 
projet de loi n°3935 ayant pour objet le partage 
des pensions en cas de divorce devant le régime 
de pensions des fonctionnaires de l’État ainsi que 
la modification correspondante de la loi du 22 
décembre 1989 ayant pour objet la coordination 
des régimes de pension et la modification de dif-
férentes dispositions en matière de sécurité so-
ciale a été retiré du rôle en date du 14 novembre 
2016.

4) Les demandes de pétition publique suivantes 
ont été déposées:
737 - Demande de pétition publique: Pour un ré-
férendum national avant ratification du traité 
commercial CETA
Dépôt: M. Claudio Raimundo, le 06.11.2016
738 - Demande de pétition publique: Chantiers 
et circulation
Dépôt: M. Maurizio Pellegrini, le 07.11.2016
739 - Demande de pétition publique: Kompletten 
zweespuregen Ausbau vun der Zuchstreck Rich-
tung Norden (Ligne 10) an dat bis op Gouvy
Dépôt: M. Christophe Allard, le 08.11.2016
740 - Demande de pétition publique: Gratuité 
des musées pour les enfants
Dépôt: Mme Fideline Biloa Bibi, le 08.11.2016
741 - Demande de pétition publique: Verbot von 
Alkohol-Werbung in allen Formen und Bereichen 
in Luxembourg
Dépôt: M. Thomas Erik Valanki, le 08.11.2016
742 - Demande de pétition publique: Pour une 
adaptation des tarifs en vigueur en relation avec 
les avertissements taxés établis lors des contrôles 
de vitesse automatisés
Dépôt: M. Thomas Meiers, le 09.11.2016
743 - Demande de pétition publique: Pour la na-
turalisation luxembourgeoise
Dépôt: M. Giuseppe Tinelli, le 18.11.2016
744 - Demande de pétition publique: Ëffentlech 
Petitiounen dierfe laut Reglement vu Bierger a 
Biergerinnen, déi am RNPP registréiert sinn an 
eng Sozialnummer zugedeelt kruten, an der 
Chamber déposéieren an och ënnerschreiwen
Dépôt: M. Lucien Welter, le 18.11.2016
745 - Demande de pétition publique: Ouvrir un 
centre médical spécialisé dans les abus sexuels et 
violences sur mineur au Luxembourg
Dépôt: Mme Sophie Nonnenmacher, le 
18.11.2016
746 - Demande de pétition publique: Abandon 
de l’heure d’hiver pour garder définitivement 
l’heure d’été
Dépôt: Mme Cinzia De Matteis, le 18.11.2016
747 - Demande de pétition publique: Rasse-
hunde
Dépôt: M. Kevin Raach, le 23.11.2016
748 - Demande de pétition publique: Lëtzebuer-
gesch als Haaptsprooch am Land
Dépôt: M. Kevin Raach, le 23.11.2016
749 - Demande de pétition publique: Adapter les 
amendes pour non-respect du code de la route au 
revenu (annuel) du contrevenant
Dépôt: M. Steven Curfs, le 23.11.2016
750 - Demande de pétition publique: Nacht-An-
geln auf Karpfen
Dépôt: M. Mike Schiltz, le 25.11.2016
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Dann huet d’Presidentekonferenz deen Ordre 
du jour virgeschloen, deen Iech iwwermëttelt 
ginn ass. Sidd Der mat deene Propositioune 
vun der Presidentekonfernz d’accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Da kënne mer direkt zum éischte Punkt vun ei-
sem Ordre du jour iwwergoen, de Projet de loi 
7036, d’Reform vun de Gemengefinanzen. An 
d’Wuert huet direkt den honorabele Rap-
porteur, den Här Claude Haagen. Här Haagen!

4. 7036 - Projet de loi portant créa-
tion d’un Fonds de dotation globale 
des communes et modifiant

1. la loi modifiée du 1er mars 1952 
modifiant certaines dispositions re-
latives aux impôts directs;

2. la loi modifiée du 30 juin 1976 
portant 1. création d’un fonds de 
chômage; 2. réglementation de l’oc-
troi des indemnités de chômage 
complet;

3. la loi modifiée du 22 décembre 
1987 concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 1988;

4. la loi modifiée du 6 février 2009 
portant organisation de l’ensei-
gnement fondamental
Rapport de la Commission des Affaires inté-
rieures

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, de 14. respectivement de 7. 
Juli vun dësem Joer ass den Innenminister an 
d’Intérieurskommissioun komm, fir eis a grous-
sen Zich déi geplangte Gemengefinanzreform 
ze presentéieren an dat mat de Kommissiouns-
membren ze diskutéieren.
Den 29. August huet den Innenminister de Pro-
jet de loi an der Chamber fir d’Schafung vun 
engem neie Fonds de dotation globale des 
communes, FDGC, déposéiert. De 17. Novem-
ber hu mer an der Kommissioun dee Projet de 
loi zesumme mam Avis vum Statsrot vum 15. 
November analyséiert an eng kleng Rei Änne-
rungen, opgrond vu Remarquë vum Statsrot, 
och an där Kommissioun ugeholl. Den 1. De-
zember hu mer de Rapport zu dësem Projet de 
loi an der Intérieurskommissioun ugeholl.
De Projet de loi 7036, d’Création d’un Fonds 
de dotation globale des communes, huet en 
duebelt Zil: Engersäits soll en d’Stabilitéit vun 
de Gemengefinanzen an Zukunft besser 
ofsécheren, anerersäits sollen déi grouss Ënner-
scheeder tëschent de Gemengen, déi zum Deel 
duerch ee veraalte Péréquatiounssystem ent-
stane sinn, reduzéiert ginn.
D’Verännerunge betreffen déi zwou wichtegst 
net affektéiert Recettë vun de Gemengen, an 
zwar den ICC, den Impôt commercial commu-
nal, an d’Bedeelegung vun de Gemengen un 
de staatleche Recetten iwwert de Fonds com-
munal de dotation financière.
Dat si Recetten, wou et momentan grouss In-
égalitéiten tëschent de Gemenge gëtt. An et 
sinn och déi Einnamen, déi déi momentan 105 
Gemenge brauchen, fir eng autonom Ge-
mengepolitik ëmsetzen ze kënnen.
D’Reform vun de Gemengefinanzen entsprécht 
awer och enger laangjäreger Fuerderung an 
Demande vum Syvicol, deen net midd ginn 
ass, drun ze erënneren, datt d’Aufgabe vun de 
Gemengen, esou wéi et jo heibanne jiddweree 
weess, sech am Laf vun de Jorzéngte verännert 
hunn, an de Verdeelungsschlëssel, wéi en haut 
nach besteet, deem net méi Rechnung dréit.
D’Reform ass deemno net nëmmen e mathe-
mateschen Ëmverdeelungsexercice, mä nei Kri-
tären droen den Ziler an der Landesplanung 
Rechnung a si encouragéieren d’Fusioune vun 
deene ganz klenge Gemengen. Si berücksichte-
gen awer och, datt Gemengen, déi Aarbechts-
plaze schafen, andeem se d’Implantatioun, also 
d’Schafe vun Entreprisen a vu Commerce fër-
deren, zousätzlech Dépensen an Nuisancen 
hunn.
Wéi eng Radiografie vun de Gemengefinanze 
vun dem Ministère an notamment och der 
Banque centrale vun 2012 gewisen huet, stei-
gen d’Ausgaben, d’Dépensë vun enger Ge-
meng awer och, wa vill vun hire Bierger um so-
zioekonomesche Standpunkt an deem Sënn 
benodeelegt sinn. Och deem dréit dës Reform 
Rechnung, andeem een neie Kritär an deem 
Sënn agefouert gëtt.
Well ee vun deene gréisste soziale Problemer 
de Manktum u Sozialwunnengen am Locatif 
ass, gëtt den Effort, deen d’Gemengen hei 
maachen, innerhalb vun deene sozioekono-
mesche Kritäre besonnesch berücksichtegt.
Am Sënn vu méi stabille Gemengefinanze gëtt 
vum Stat aus d’Gesamtenveloppe ëm 90 Mil-
liounen Euro eropgesat. Bei enger renger Ëm-
verdeelung vun därselwechter Enveloppe wier 
eng finanziell Unerkennung vun zousätzleche 
Missiounen an Efforte vun eenzelne Gemengen 
zu Laaschte vun anere gaangen. An deem Sënn 
hätten déi manner kritt wéi bis elo.
Trotz der zousätzlecher Dotatioun bleiwe vir-
aussiichtlech nach eng Rei Gemengen, déi par 
rapport zu de Virjore géife manner Recettë 
kréien. Dofir gesäit dëst Gesetz och ganz kloer 
eng Kompensatioun vir, déi all Joer am 



  www.chd.lu130

SÉANCE 10 MARDI, 6 DÉCEMBRE 2016

Statsbudget festgesat gëtt. Op dës Manéier 
gëtt séchergestallt, datt keng Gemeng manner 
Recetten aus dem ICC zesumme mat der Dota-
tioun vum Stat huet wéi am Referenzjoer, an 
dësem Fall d’Joer 2015.
Et gëtt geschat, datt duerch déi normal Ent-
wécklung vun de Recetten dës Kompensatioun 
vu Joer zu Joer wäert erofgoen an no fënnef 
Joer net méi noutwendeg ass. Et ass dofir och 
virgesinn, datt d’Regierung no fënnef Joer e Bi-
lan zitt, a wann d’Analys dat weist, natierlech 
déi néideg Mesuren upasst.
Dir Dammen an Dir Hären, am Detail kënnt et 
duerch dat neit Gesetz zu folgende Veränne-
rungen: Deen Deel vum ICC, deen d’Gemen-
gen net direkt behalen, fléisst zesumme mat 
der Dotatioun vum Stat an deen nei gegrënnte 
Fonds de dotation globale des communes. Et 
gëtt deemno net méi zweeërlee Verdee-
lungsmechanisme fir dës Recetten. Et ass ad-
ministrativ méi einfach, awer och méi sënnvoll, 
an deem Sënn natierlech déiselwecht Kritären 
op béid Recetten unzewenden, well d’Zil ass et 
jo a béide Fäll, fir de Gemengen déi Suen zur 
Verfügung ze stellen, déi se brauchen, an d’Dis-
paritéiten, d’Differenzen, d’Ënnerscheeder ze 
reduzéieren.
Wéi d’Kolleeginnen an d’Kolleege Buerger-
meeschteren, Schäffen an aus de Gemengeréit 
heibannen alleguerte wëssen, sinn aktuell ëm-
mer Avancë vum ICC an der Dotatioun un 
d’Gemengen zu verschiddenen Zäitpunkten 
am Joer iwwerwise ginn. Mir ginn dovunner 
aus, datt dëst och mat dëser Reform wäert 
esou weidergoen. De Minister kéint do vläicht 
nach eng zousätzlech Informatioun ginn an dat 
gegebenenfalls och confirméieren.
Wat den ICC betrëfft, esou fléissen d’office 
65% vun deene Recetten an de Fonds de dota-
tion globale des communes. D’Gemenge 
kënne bis zu 35% vun hirem ICC direkt halen. 
Et gëtt awer och gekuckt, wéi héich dës Re-
cette am Verglach mat deenen anere Ge-
mengen ass. Et gëtt eng national Moyenne 
vum ICC pro Awunner gerechent. Déi direkt 
Participatioun vun enger Gemeng un hirem 
ICC kann net méi héich si wéi dësen 
duerchschnëttleche Montant, multiplizéiert 
mat der Zuel vun hiren Awunner.
Am Resultat bedeit dat, datt kleng Gemenge 
mat wéineg Awunner, déi duerch den Ëm-
stand, datt se op hirem Territoire Entreprisen 
hunn, déi vill zum ICC bäidroen, ëmmer nach 
een Ausgläich fir eventuell Nuisancen an Infra-
strukturkäschte kréien. Dës direkt Participatioun 
 wäert awer méi kleng si wéi an der Ver-
gaangenheet an natierlech ugeglach ginn un 
den eben erwäänte Landesduerchschnëtt. Déi 
eventuell Differenz op 35% vum ICC fléisst 
ebenfalls an de Fonds de dotation globale des 
communes. Vu datt d’Konkurrenz tëschent de 
Gemengen net méi esou staark spillt, gëtt och 
d’Forschett vum Taux, deen d’Gemenge fir den 
ICC festleeën, festgesat tëschent 225% bis 
350%. Mat Ausnam vun zwou Gemengen 
entsprécht dat schonn haut der Realitéit.
Elo zu de Kritäre fir d’Verdeelung vun den Avoi-
ren aus deem neie Fong. Et gëtt eng Dotation 
forfaitaire fir Gemenge vun 1.000 Awunner un, 
déi graduell op 300.000 Euro eropgeet fir Ge-
menge mat méi wéi 3.000 Awunner. Ge-
mengen ënner 1.000 Awunner kréie keng Do-
tation forfaitaire méi. Betraff sinn actuellement 
véier Gemengen, déi ënnert dësem Seuil vun 
den Awunner vun 1.000 sinn.
Dir Dammen an Dir Hären, de Fonds gëtt soss 
nach no fënnef verschiddene Kritäre verdeelt: 
D’Population ajustée, déi bei der Berechnung e 
Gewiicht vun 82% ausmécht, d’Emplois sala-
riés, déi 3% ausmaachen, d’Superficie ajustée 
mat 5%, den Indice socio-économique mat 9 
bis 10% an de Logement social mat maximal 
1%.
Wat d’Population ajustée ugeet, hate mer an 
der Intérieurskommissioun eng Diskussioun 
iwwert déi genau Bestëmmungen, wéi dëse 
Kritär berechent gëtt. Mir waren eis awer och 
eens, datt et richteg wier, de CDAen, déi an hi-
rer Regioun eng besonnesch wichteg Roll spil-
len, iwwert dëse Wee eng méi staark 
Gewiichtung ze ginn.
Mir hätten dës Bestëmmung awer léiwer am 
Gesetz gehat an net, wéi et elo de Fall ass, an 
engem Règlement grand-ducal. Mir hunn drop 
verzicht, en Amendement an deem Sënn ze 
proposéieren, well mer wollten, datt dëst Ge-
setz, wéi geplangt, kann a Kraaft triede fir den 
1. Januar 2017. D’Intérieurskommissioun ass 
awer och der Meenung, datt bei der nächster 
Geleeënheet dëst soll geännert ginn.
De Kritär vun der Population ajustée huet esou 
eng grouss Gewiichtung am Verdeelerschlëssel, 

datt d’Chamber onbedéngt an hei soll mat-
schwätze kënnen, wann d’Definitioun vun dë-
sem Kritär misst ugepasst ginn. Dofir och 
d’Iddi, déi opkomm ass an der Intérieurskom-
missioun, fir dëst vläicht och d’nächst Joer am 
Kader vun der Loi budgétaire an der Intérieurs-
kommissioun, wou mer souwisou iwwert de 
Budget diskutéieren, ze analyséieren.
De Kritär vun den Emplois salariés dréit, ze-
summe mat der direkter Bedeelegung vun de 
Gemengen um ICC, dozou bäi, datt dës en 
Ausgläich dofir kréien, datt se zousätzlech In-
frastrukturkäschten an Nuisancen hunn, wa se 
Gewerbe- an Industriezonen op hirem Terri-
toire hunn.
Eng wichteg Neierung ass de sozioekono-
mesche Kritär. En dréit der Tatsaach Rechnung, 
datt d’Gemengen eng ganz wichteg sozial Hël-
lef leeschten, andeem se op verschiddenen Ni-
veaue sozial benodeelegte Leit Ënnerstëtzung 
bidden. Well d’Mixitéit vun eiser Gesellschaft 
net iwwerall déiselwecht ass, brauchen eenzel 
Gemenge méi Moyenen, fir dës wichteg 
Aufgabe kënnen a mussen ze erfëllen.
De Voluntarismus vun de Gemenge gëtt awer 
och encouragéiert iwwert déi méi speziell Kri-
täre vum Logement social locatif, well mer 
grad an deem Beräich, an ech hat et uganks 
ugeschwat, een enorme Bedarf hunn, deen de 
Stat eleng net decke kann.
Manner an d’Gewiicht fält bis elo d’Gréisst vun 
enger Gemeng. Et gëtt d’Surface ajustée ge-
kuckt, woubäi d’Bevëlkerungsdicht eng grouss 
Roll wäert spillen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
15. November huet de Statsrot eis säin Avis 
eraginn. Zum Text vum Gesetzesprojet selwer 
huet hie just eng Rei technesch a legistesch Re-
marquë gemaach mat entspriechende Verbes-
serungsvirschléi, déi mir an der Kommissioun 
ugeholl hunn. Sou gouf et zum Beispill eng 
Opposition formelle, well an engem Artikel 
vum initialen Text eng Referenz op ee Règle-
ment grand-ducal gemaach gouf, woubäi kor-
rekterweis d’Referenz hätt missen op dat be-
treffend Gesetz gemaach ginn, dëst natierlech 
am Kader vun der Hiérarchie des normes.
Dernieft huet de Statsrot méi ausféierlech eng 
Rei vu Prinzipien opgegraff, déi d’Grondlage 
vun der Gemengefinanzpolitik duerstellen an 
ass net méi op d’Verännerungen agaangen, déi 
dat neit Gesetz mat sech brénge wäert.
Ech wëll hei just e puer Aspekter ervirhiewen, 
déi och an den Avise vun der Chambre de 
Commerce a vum Syvicol ugeschwat gi sinn. 
Ee wichtege Punkt betrëfft natierlech d’Verän-
nerung beim ICC. De Statsrot weist drop hin, 
datt deen Deel vum ICC, deen d’Gemengen 
direkt erauskréien, erofgeet, an datt deen Deel, 
deen iwwert deen neie Verdeelungsschlëssel u 
si ausbezuelt gëtt, net méi sichtbar ass, well en 
zesumme mat der staatlecher Dotatioun ver-
rechent gëtt. De Statsrot kann deemno net 
aschätzen, ob an Zukunft den Ureiz fir d’Ge-
mengen nach grouss genuch ass, fir Entrepri-
sen op hirem Territoire unzesidelen.
Dat ass eng Suerg, déi verständlecherweis och 
d’Chambre de Commerce staark beschäftegt 
huet. Si hätt et virgezunn, wann déi direkt Part 
vum ICC un d’Gemenge méi grouss bliwwe 
wier an de Kritär Emplois salariés méi Gewiicht 
kritt hätt. Si hat och gefrot, datt d’Gemenge 
fräi kéinten hiren Taux fir den ICC festsetzen an 
net un eng Fourchette gebonne wieren. Si 
wënscht sech méi Konkurrenz tëschent de Ge-
mengen, fir hinnen en Ureiz ze ginn, gutt Kon-
ditioune fir Entreprisen ze schafen.
Dat ass novollzéibar, entsprécht awer net dem 
Zil vun dëser Reform, fir d’Disparitéiten, d’Dif-
ferenzen tëschent de Gemengen ze reduzéie-
ren a se manner ofhängeg ze maache vun der 
Volatilitéit vum ICC.
An deem Sënn hätt de Syvicol sech eng Reform 
gewënscht, déi méi wäit geet. Hien hätt léiwer 
gesinn, wann de Montant, dee vum Stat un 
d’Gemenge geet, insgesamt un d’Recettë vum 
Stat gekoppelt gi wier an net wéi bis elo, wou 
ganz spezifesch Einname géifen drugehaange 
ginn. An esou engem Zeenario kéint de Syvicol 
sech virstellen, den ICC ganz ofzeschafen a mat 
de staatleche Betribssteieren zesummenze-
leeën.
Weider Remarquë vum Statsrot betreffend 
d’Dotation forfaitaire, déi d’Gemengen ënner 
1.000 Awunner net méi kréien: Hie weist drop 
hin, datt dës Dotatioun et grad klenge Ge-
menge sollt erméiglechen, eng Rei administra-
tiv Aufgaben, déi hinne vum Stat aus delegéiert 
ginn, kënnen ze erfëllen. Hie setzt dës Veränne-
rung ganz richteg an Zesummenhang mat der 
Absicht vun der Regierung, Gemengefusioune 
vun e puer ganz klenge Gemengen ze encoura-
géieren.
De Syvicol gräift dat och op, zweifelt awer 
drun, datt dës Mesure dozou féiert, datt d’Ge-
menge méi schnell wäerte fusionéieren. 

D’Chambre de Commerce hätt sech dogéint 
méi däitlech Incentivë fir d’Fusioune gewënscht 
a verweist op d’Etüd vun der Banque centrale, 
déi zur Konklusioun komm war, datt och Ge-
menge vun 3.000 Awunner nach ze kleng wie-
ren, fir wierklech effizient ze sinn.
De Syvicol begréisst, datt de Kritär vum Amé-
nagement du territoire an am speziellen 
d’CDAe bei der neier Ëmverdeelung berück-
sichtegt ginn. De Corollaire dovun, d’Surface 
ajustée, gesäit en awer méi wéi kritesch. En hëlt 
zur Kenntnis, datt duerch déi staatlech Kom-
penséierunge garantéiert ass, datt och ländlech 
Gemenge mat wéineg Awunner net manner 
kréie wéi bis elo. E kritiséiert awer, datt hir Ein-
namen iwwert déi nächst fënnef Joer net wéi 
déi vun allen anere wuessen.
Éischter positiv gëtt an deene verschiddenen 
Avisen de sozioekonomesche Kritär bewäert, 
woubäi d’Usiichten iwwert de Kritär vun de So-
zialwunnengen auserneeginn. D’Chambre de 
Commerce rechent aus, datt an der Realitéit 
dëse Kritär éischter 0,3% wéi 1% vum Verdee-
lungsschlëssel ausmécht an hätt sech méi e 
staarken Incentive fir d’Gemenge gewënscht.
De Statsrot an de Syvicol sinn net grondsätz-
lech géint esou e Kritär, weisen awer drop hin, 
datt en éischter dem Charakter vun engem 
Subsid entsprécht, wat awer net an der Logik 
vun enger Recette non-affectée läit. De Syvicol 
werft nach eng weider Fro op, déi d’Mutuali-
séierung vun de Bäiträg vun de Gemengen un 
d’Caisse de prévoyance des fonctionnaires et 
employés communaux ugeet. Hien hätt et 
léiwer gesinn, wann all d’Gemengen hiren Un-
deel dozou bezuelt hätten. Méi e solidaresche 
System hätt e sech natierlech och beim Bäitrag 
vun de Gemengen un de Fonds pour l’emploi 
gewënscht.
Schliisslech gëtt an den Avisen nach een Aspekt 
ugeschnidden, deen net am Gesetzesprojet 
virkënnt, an zwar d’Grondsteier. De Statsrot 
proposéiert a senge Considérations générales, 
fir och d’Recette vun der Grondsteier an deen 
neie Fonds afléissen ze loossen, och wann e 
sech bewosst ass, datt dëst net kann iwwert 
deen allgemenge Verdeelerschlëssel erëm un 
d’Gemengen zréckgoen.
D’Chambre de Commerce wëllt d’Grondsteier 
léiwer insgesamt an d’Luucht setzen, well 
d’Gemengen op deem Wee eng weider stabill 
Recette kéinten notzen.
An der Intérieurskommissioun hu mir Artikel fir 
Artikel dëse Gesetzesprojet zesumme mat den 
Avisen diskutéiert. Mir hu vum Minister Er-
klärunge kritt an och eng ganz Rei chiffréiert 
Donnéeë kritt. Et ass awer kloer, datt Simula-
tiounen, déi d’Zukunft betreffen, ëmmer nëm-
men Aarbechtshypotheese kënne sinn an et 
schwiereg ass, déi exakt Evolutioun op e puer 
Joer virauszesoen. Doraus ergëtt sech, datt a 
regelméissegen Ofstänn muss iwwerpréift ginn, 
wéi deen neie Mechanismus sech am Detail op 
eenzel Gemengen auswierkt an ob d’Ziler vun 
der Gemengefinanzreform nach ëmmer er-
reecht ginn.
An deem gudden, konstruktiven Dialog, dee 
mer an der Intérieurskommissioun haten, mat 
deene verschiddene Modeller, déi eis gewise gi 
sinn an déi mer och gefrot hunn iwwert déi 
verschidde Fraktiounen, soen ech Iech Merci fir 
d’Nolauschteren. An als Rapporteur, ech 
mengen, dat kann ech vun der Intérieurskom-
missioun och soen, nach eng Kéier Merci fir déi 
gutt Kollaboratioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. An nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här Gilles Roth fir 
d’CSV. Här Roth, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll fir 
d’Éischt jiddwerengem Merci soen, dee sech 
un der Ausaarbechtung vun dësem Gesetze-
sprojet bedeelegt huet. Datselwecht zielt 
selbstverständlech fir de Rapporteur a President 
vun der Intérieurskommissioun, de Claude Haa-
gen. An ech wëll him awer och dee Merci 
zréckginn, well hie gemaach huet, dass déi Dis-
kussiounen an der Intérieurskommissioun an 
dësem Dossier ganz konstruktiv an och roueg 
iwwert d’Bün gaange sinn. Merci him awer och 
fir haut säi schrëftlechen a mëndleche Bericht.
Dir Dammen an Dir Hären, d’Reform vun de Ge-
mengefinanzen ass eppes wéi e politeschen 
Dauerbrenner a beschäftegt eis eigentlech - 
d’Chamber, d’Gemengen an alles doriwwer 
 eraus - schonn zanter Joren. Vläicht, géif ech 
soen, awer och dowéinst, well fréier Innenminis-
tere bei der Reform hu missen d’Gemengefinan-
zen ënnert der Virgab regelen „à guichet 
fermé“, dat heescht, si haten d’Virgab, deem 
engen eppes ewechzehuelen, fir deem anere 
kënnen eppes bäi ze ginn. An Dir wësst, mir sinn 
e klengt Land, dat war ëmmer eng däreg Affär!

D’CSV begréisst duerfir, an dat soe mer och 
kloer an däitlech, de Prinzip vun enger Reform. 
Et sinn eng Rei Pisten am Regierungsprojet, déi 
eis och duerchaus gefalen. Mä ech wëll gläich 
am Ufank ënnersträichen, dass mir fir en anere 
Reformwee sinn.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dir hat esou gutt 
ugefaangen!

 M. Gilles Roth (CSV).- D’Reform vun de 
Gemengefinanze mécht am Fong nëmmen 
dann och Sënn, an eiser Usiicht, wann een och 
gläichzäiteg eng territorial Reform duerchzitt. 
An da sollt een och méi wäit goen a kommu-
nalspezifesch Steieren op de Leescht huelen an 
do reforméieren, wou et ubruecht ass. Dozou 
herno méi Konkretes.
Mir hu bei dësem Projet, wéi dat eng Opposi-
tioun eigentlech soll maachen, en Alternativ-
modell op den Dësch geluecht. Eise Modell 
steet am Zeeche vu méi Gerechtegkeet, méi 
Transparenz an och méi Planungssécherheet. 
Mir wëllen, dass eis Gemenge längerfristeg an 
am Interessi vun den Awunner finanziell gutt fir 
d’Zukunft opgestallt sinn. Wéi mer dat wëlle 
maachen, soe mer och konkret. Mir schloen 
dobäi och Reforme vun der Gewerbesteier an 
der Grondsteier vir, am Interessi vun de Betri-
ber, de Gemengen an och hire Bierger.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, eis 
Gemenge kruten iwwert déi leschte Joren ëm-
mer nees nei Aufgaben. D’Populatioun wiisst 
an déi traditionell Aufgabe vun de Gemenge gi 
méi deier. Fir qualitativ héichwäerteg Servicer 
unzebidden, brauchen d’Gemengen awer déi 
néideg finanziell Mëttel.
D’CSV seet duerfir kloer Jo zu enger Reform 
vun de Gemengefinanzen, mä fir d’CSV geet et 
eben net nëmmen ëm d’Suen, also ëm déi fi-
nanziell Fro. Eist Land muss insgesamt méi per-
formant ginn. Mir schloen duerfir eng Gemen-
gefinanzreform am Kontext vun enger Territo-
rialreform vir. Fir d’CSV ass eng Reform vun de 
Gemengefinanzen een Element vun enger Ter-
ritorialreform. Béides kann een, an eisen Aen, 
net lassgeléist vunenee kucken.
Dëst war iwwregens och eng gemeinsam Kon-
klusioun, déi d’Chamber geholl huet am 
Kontext vun den Diskussiounen 2008 iwwert 
déi sougenannten „réorganisation territoriale 
du Luxembourg“. An do steet kloer an dem 
Ofschlossrapport: «La Commission estime 
qu’une véritable réforme des finances commu-
nales, comportant également le volet de la fis-
calité locale, ne peut être esquissée qu’au mo-
ment où le paysage communal aura com-
mencé sa métamorphose.»
D’CSV wëllt manner, awer méi performant Ge-
mengen. Lëtzebuerg brauch duerfir eng nei 
Gemengelandkaart, dëst am Interessi vun de 
Bierger, déi e Recht op gutt a modern Servicer 
hunn, egal wou se am Land wunnen.
Här President, d’Masse critique, déi eng Ge-
meng sollt hunn, sinn an eisen Aen 3.000 
Awunner fir eng Gemeng am ländleche Raum 
an 10.000 Awunner am urbane Raum. Fir 
d’CSV spillen dës Kritäre weiderhin. A fir d’CSV 
sollt een duerfir bis 2025 e Land mat 70 Ge-
mengen ustriewen.
D’Gemenge mussen am Interessi vun hire 
Bierger och verbindlech op déi nei Landkaart 
hischaffen. De Stat sollt dat och ënnerstëtzen 
an, wann néideg, méi contraignant begleeden, 
dëst am Aklang mat den internationale Rechts-
instrumenter. Mir brauche weider Gemengefu-
siounen. Mir wëlle weider Gemengefusiounen. 
An de Wee dohinner wëlle mir mat de Ge-
mengen zesumme goen.
Nun zum Volet Finanzen. D’Gemenge ginn, 
wéi bis elo, iwwert déi kommunal Gewerbe-
steier an iwwert déi sougenannten Dotation fi-
nancière vum Stat ënnerstëtzt. Dës Dotatioun 
setzt sech, wéi all Joers, och an Zukunft aus 
18% Persounesteier, 10% vun de staatlechen 
TVA-Einnamen an 20% aus der Autossteier ze-
summen.
D’CSV steet kloer zu dësem Finanzéierungsmix. 
Mir hunn och kee Problem domat, dass elo 
d’Gewerbesteier an d’Dotation de l’État am 
sougenannte Fonds global de dotation com-
munale zesummefléissen. Firwat? Mä ganz ein-
fach, well d’TVA, d’Gewerbesteier an d’Per-
soune steier dat wirtschaftlecht Gesamtbild vun 
dem Stat erëmspigelen. Ginn dës Einnamen an 
d’Luucht, profitéieren d’Gemengen auto-
matesch dovun. Dëst ass richteg an dëst muss 
och esou sinn!
D’CSV bedauert awer an deem Kontext, dass et 
keng fest Ubannung vun der Evolutioun vun de 
Gemengeneinnamen zu de Statseinname gëtt. 
Iwwregens entgéint enger laanger Fuerderung 
vum Syvicol an der Recommandatioun vun der 
Kommissioun iwwert d’Réorganisation territo-
riale, déi festgehalen hat: «Les recettes commu-
nales devront connaître une évolution parallèle 
à celle de l’État, résultat à atteindre par une ré-
forme du FCDF.»
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D’CSV ass der Meenung, dass, am Kontext vun 
der pluriannueller Finanzplanung beim Stat, 
esou ee Verhältnis misst op eng Zäitschinn vu 
fënnef Joer festgeluecht ginn. Kippt dat Ver-
hältnis, musse Korrekturmechanismen agräifen. 
Wann de Stat méi Suen erakritt, mussen och 
d’Gemengen heiru bedeelegt sinn. Do brauche 
mer ee feste Mechanismus, deen eng gerecht 
Verdeelung sécherstellt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dës 
Reform vun de Gemengefinanzen ass keng 
Nullsummenoperatioun! D’CSV ass net géint 
déi geplangten Erhéijung vun de staatlechen 
Zouwendungen un d’Gemengen. Laut Innen-
minister komme ronn 90 Milliounen Euro méi 
an d’Gesamtdëppen, déi kënne verdeelt ginn.
Dës Rechnung ass an eisen Aen awer nëmme 
bedéngt richteg. Ech erkläre mech. Zanter 
2015 ginn d’Gemengen net méi un der TVA-
Hausse, dat heescht d’Erhéijung vu 15% op 
17% bedeelegt. Dës Part, déi de Gemengen 
eigentlech misst zeguttkommen, gëtt of-
gezweigt, fir den zukünftege Rettungs-
déngscht, de CGDIS, ze finanzéieren. Laut 
Stats budget sinn dat ëmmerhi 25 Milliounen 
Euro fir 2015, 36 fir 2016 a 37 Millioune ver-
uschlaagt fir d’nächst Joer.
D’Reform vun de Rettungsdéngschter hunn 
d’Gemengen also zu engem gewëssen Deel vir-
finanzéiert. Et ass en Déngscht am Interessi vun 
der Sécherheet vun de Bierger. Dëst ass eng 
Käraufgab vum Stat. Duerfir soll dëst och direkt 
aus dem Statsbudget finanzéiert ginn. Eng Ge-
mengeparticipatioun soll doriwwer eraus iwwer 
e Gesetz festgeluecht ginn. An aus deem 
Grond huet d’CSV och schonns géint déi sou-
genannte Pompjeessteier gestëmmt, déi vun 
den Assurancëgesellschaften op de Primme vun 
der Autoshaftflicht akasséiert gëtt an, loosse 
mer et éierlech soen, herno de facto vun dem 
eenzelne Bierger gedroe gëtt!
Et ass an eisen Aen och net logesch, et ass och 
net gerecht a juristesch zweifelhaft, dass net 
jiddwer Gemeng eenzel d’Sozialbäiträg fir hir 
Fonctionnairen iwwerhuele muss, mä dass dës 
virop als eng Gesamtenveloppe vun de staat-
lechen Zouwendungen un de Gemengesecteur 
einfach ofgezu ginn. Dëst bedeit konkret, dass 
déi eng Gemengen d’Sozialbäiträg vun deenen 
anere Gemengen einfach musse matbezuelen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- D’CSV ass der Mee-

nung, dass hei misst eenzel ofgerechent ginn. 
Jiddwer Gemeng muss fir hir Astellungs- a Per-
sonalpolitik selwer riichtstoen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Et ass dach kengem 

Buergermeeschter, loosse mer et dach éierlech 
soen, besonnesch vu klenge Gemengen, ze er-
klären, dass hien eng virsiichteg Astellungs- a 
Personalpolitik muss bedreiwen, fir dass säi 
Budget um Enn vum Joer iwwerhaapt opgeet, 
an an der Konterpartie finanzéiert seng Ge-
meng awer d’Astellungspolitik vun anere 
grousse Gemenge mat, déi sech och nach fi-
nanziell, doriwwer eraus, vill besser stinn. Dat 
ass fir d’CSV dee falsche Wee! Et ass och e 
falscht politescht Signal.
A wann een, an dat erstaunt eis eigentlech, de 
Wahlprogramm vun de Sozialiste kuckt,...
(Interruptions diverses)
Jo!
(Brouhaha)
...da fënnt een do eraus an et liest een ënnert 
dem Volet vun de Gemengefinanzen: „Hinzu 
kommt die Tatsache, dass einige Gemeinden 
auf Kosten anderer immer reicher werden, was 
gegen das elementare Gerechtigkeitsprinzip 
verstößt und angesichts einer Stagnation der 
Gemeindeeinnahmen bei zunehmenden Auf-
gaben zu heiklen Situationen führt (...).“ Wéi 
gesot, dat...

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Gilles Roth (CSV).- ...steet an dem...

(Brouhaha)
...Wahlprogramm vun der LSAP, der Lëtzebuer-
ger Sozialistescher Aarbechterpartei.
(Interruptions diverses)

 Une voix.- Dat ass eng gutt Lektür!
 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, eng gutt Lektür.

(Brouhaha)
An der Regel, Dir Dammen an Dir Hären,...
(Interruptions diverses)
...muss jo och all neie Posten, dee bei enger 
Gemeng geschafe gëtt, fir d’Éischt emol vun 
dem Gemengerot geneemegt ginn. An duerno 
muss och nach den Innenminister dat Ganzt 
approuvéieren. Esou huet eigentlech bei all 
Neiastellung d’Autorité de tutelle jo nach ëm-
mer d’lescht Wuert, fir ze soen, ob eng Per-

soun, déi agestallt gëtt, am Fonctionnairessta-
tut agestallt gëtt oder als Salarié agestallt gëtt.
Zweetens: Déi finanziell Bedeelegung vun dem 
Gemengesecteur zum Beschäftegungsfong, 
dem Fonds pour l’emploi, soll wéi bis elo fir all 
Gemeng an eisen Aen d’selwecht, näämlech 
mat 2% vun dem Gewerbesteieropkommes, 
dat si kritt, festgeluecht ginn.
D’CSV, an dat soe mer kloer an däitlech, ass 
géint dee komplizéierten a virun allem ontrans-
parente Korrekturmechanismus, esou wéi en 
am Reformprojet virgesinn ass, dee letzt-
endlech e puer Gemengen, an net déi gréisst 
um Niveau vun der Populatioun, hei iwwer-
méisseg finanziell bludden deet.
Här President, ech hunn et virdru gesot, leider 
gëtt hei d’Geleeënheet verpasst, eng Reform ze 
maachen, déi méi déif geet an och do eppes 
verännert, wou et ëm konkret Interesse vun ei-
sem Land, vum Standuert geet. Ech denken hei 
un d’Gewerbesteier. Un dem System vun der 
Gewerbesteier gëtt am Prinzip mat der Reform 
näischt geännert. Am Kontext vun internatio-
naler Harmoniséierung am Steierberäich wäerte 
mir, ob mer dat wëllen oder net, eis mëttelfris-
teg mussen op e Kierperschaftssteiersaz vu 
15% hibewegen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Dëst brauche mir 

och aus Kompetitivitéitsgrënn. Betriber be-
zuelen domat net onbedéngt manner Steieren, 
mä den affichéierte Steiersaz kënnt méi no zu 
dem duerchschnëttleche Prozentsaz, deen 
d’Betriber effektiv bezuelen. Wann dann nach 
6% bis 8% zousätzlech Gewerbesteier drop-
kommen, da kann dat däers Gudden awer e 
bëssen ze vill ginn, well näämlech op der Ge-
werbesteier déi sougenannte Bonification à l’in-
vestissement op Basis vum Artikel 152bis, déi 
kann do net ofgezu ginn.
Mir kënnen also net d’Besteierungsbasis ver-
breederen a gläichzäiteg d’Tauxen um selwech-
ten Niveau loossen, soss geet d’Steierlaascht an 
d’Luucht. Wann een dat net wëllt, muss een 
d’Tauxen änneren. A wann ee wëllt, dass 
d’Steierlaascht soll an der Luucht bleiwen, da 
soll een dat och kloer soen.
Duerfir plädéiert d’CSV, fir parallell ze iwwer-
leeën, fir d’Gewerbesteier duerch e sougenann-
ten „impôt communal complémentaire“ ze er-
setzen. Dës Steier, déi géif dann zousätzlech zu 
der Kierperschaftssteier op de Benefiss vun de 
Betriber opgehuewe ginn. Mat enger Héicht 
zum Beispill vu 4% bis 5% kéint een esou d’Ge-
samtbesteierungsbelaaschtung fir d’Betriber 
ënner 20% halen.
Ech erlabe mer och an dësem Kontext drop 
hinzeweisen, dass an dem Budgetsrapport vum 
Joer 2012, deen op de 6. Dezember och ge-
maach gi war, schonns esou e Budgetsmodell a 
Finanzéierungsmodell recommandéiert gouf. 
An d’Lëtzebuerger Zentralbank an d’Chambre 
de Commerce hunn a rezenten Avisen iwwre-
gens och nach eemol op dee System higewi-
sen.
Här President, d’CSV bedauert och, dass et um 
Niveau vun der Grondsteier weder eng Änne-
rung an der geplangter Reform vun de Gemen-
gefinanzen nach am Kontext vun der allge-
menger Steierreform gëtt. Eng Reform vun der 
Grondsteier drängt sech awer op!
Eise sougenannten Impôt foncier geet op 
d’Krichszäit ënnert dem Nazi-Okkupant zréck. 
D’Bewäertunge vun den Immobilien datéieren 
aus dem Joer 1941. An Däitschland huet de 
Bundesfinanzhof dëse System als verfassungs-
widreg erkannt. Et ass ze fäerten, dass och hei 
am Land bei enger seriéiser Iwwerpréiwung eis 
Legislatioun un d’Grenze vun de Kritäre vun 
der Gläichheet an der Verhältnisméissegkeet 
géif stoussen.
Eis Grondsteier muss am Sënn vun der sozialer 
Gerechtegkeet an och am Sënn vun enger uge-
moossener eegener Steierquell fir d’Gemenge 
reforméiert ginn. Et kann net sinn, dass hei zu 
Lëtzebuerg den Undeel vun der Grondsteier 
manner wéi 0,1% vun dem Bruttoinlandspro-
dukt ausmécht. Den EU-Duerchschnëtt, dee läit 
bei 1,4%, also 14-mol méi héich! An anere 
Wierder sinn dat zu Lëtzebuerg bei 2.586 km² 
de Moment ronn 45 Miliounen Euro pro Joer. A 
wa mer géifen den EU-Duerchschnëtt ap-
plizéieren, da wieren dat 750 Milliounen Euro!
Et muss ee jo net an déi Paragë kommen, mä 
eng Upassung vun der Grondsteier no uewe 
wier e Plus u méi sozialer Gerechtegkeet. Op 
eng éischt Immobilie, déi als Eegenheem ge-
notzt gëtt, soll een och vun engem Abattement 
kënne profitéieren.
Een, deen Immobilien am Wäert vun zeg Milli-
ounen Euro huet, muss och bereet sinn, der 
Allgemengheet eppes méi iwwert dee Wee vun 
der Grondsteier ofzeginn. Een, deen en Appar-
tement vun 100 m² verlount, dee bezilt duerfir 
de Moment an enger deierer Gemeng, déi ech 
nawell kennen, ronn 30 Euro Grondsteier 

d’Joer. 30 Euro an ech betounen: d’Joer! Hie 
kritt fir dat Appartement ronn 20.000 Euro 
 Loy er pro Joer. Jo, dee Propriétaire, dee muss 
och bereet sinn, mëttelfristeg 150 Euro Grond-
steier d’Joer ze bezuelen, déi en och nach ka vu 
senger Akommessteier ofsetzen. Säin Netto-
käschtepunkt ass dann, jee no Spëtzesteiersaz, 
manner wéi 90 Euro, ech betounen: d’Joer!
Jo, d’CSV deelt a puncto Erhéije vun der 
Grondsteier hei dem fréieren LSAP-Budgetsrap-
porteur Franz Fayot seng Feststellung, déi hien 
op dëser Chambertribün am Dezember virun 
zwee Joer gemaach huet, wéi e sot, richteg 
d’ailleurs: „Här President, et gëtt verschidde 
Pisten an d’Richtung vun engem méi gerechte 
Steiersystem. Eng dovun, an déi steet och am 
Regierungsprogramm, betrëfft d’Grondsteier. 
Mir wëssen alleguer“, sot den Här Fayot, „dass 
dës Steier lächerlech niddreg ass an dass se 
muss reforméiert ginn, fir dass se eng richteg 
Quell vun Akommes fir d’Gemenge gëtt.“
Fir d’CSV soll de Gemengesecteur mëttelfristeg 
a progressiv iwwert dee Wee vun der Grond-
steier eng Recette vun 0,5% vun dem Bruttoin-
landsprodukt kréien. Op haut wieren dat 250 
Milliounen Euro.
Fir d’LSAP, déi fir d’Neesaféiere vun der Verméi-
genssteier, fir eng Räichesteier, jo souguer fir 
eng Ierfschaftssteier an direkter Linn agetruede 
war, schéngt, zumindest no engem Communi-
qué vu gëschter Owend, dës Propos vun der 
CSV elo e Grëff an de Portmonni vun dem 
klenge Mann ze sinn. Si schwätzen do vun „ein 
tiefer Griff in die Geldbörsen der Bürger“. Ver-
steet do, wie wëllt!
D’CSV, Dir Dammen an Dir Hären, steet zu hi-
rem Wahlprogramm. Mir si géint eng Verméi-
genssteier, mir si géint eng Räichesteier, mir si 
géint eng Ierfschaftssteier an direkter Linn. Mir 
sinn awer fir eng Reform vun der Grondsteier, 
déi de reelle Wäerter vun den Immobilie Rech-
nung dréit.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Méi Grondsteier 

bedeit an eisen Aen och méi finanziell Stabi-
litéit a Prévisibilitéit fir de Gemengesecteur. Fir 
d’CSV kéint ee sech un engem System orien-
téieren, deen als Grondprinzip hätt, dass de 
Wäert vun engem Terrain ausserhalb vun dem 
Perimeter op Basis vun der Surface zum Beispill 
vum Meter carré géif festgeluecht ginn. Ban-
nent dem Perimeter géif de Wäert festgeluecht 
ginn op Basis vun der Wunnfläch respektiv der 
Gewerbefläch, déi en Terrain hiergëtt. Op-
grond vun de Bestëmmungen, zumindest vun 
de PAGe vun der neier Generatioun, mat COS a 
CMU, wier dat einfach errechenbar. Sou e Sys-
tem wier och am Sënn vun der nohalteger Ent-
wécklung.
Dir gesitt, Dir Dammen an Dir Hären, mir hunn 
hei e ganz komplette Modell virgeschloen, dee 
gerecht ass an de Gemengefinanze méi Stabi-
litéit ka ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
gréissten Ännerungen an dëser Gemengefi-
nanzreform gëtt et um Niveau vun der souge-
nannter Péréquatioun, also der Ëmverdeelung 
vun de staatleche Gesamtzouwendungen të-
schent den eenzelne Gemengen.
Bis elo ginn d’Sue vun der staatlecher Dotati-
oun no folgende Kritären tëschent de Ge-
menge verdeelt: Dat si 65% no der Populati-
oun, 15% no der Surface verte, déi eng Ge-
meng huet, an 20% no der Densitéit vun der 
Bevëlkerung.
Laut Reform gëllen hei an Zukunft fënnef Kritä-
ren. Éischte Kritär: 82% vun de staatleche Sue 
ginn an der Reform no der Bevëlkerung ver-
deelt, woubäi d’Awunnerzuel vun der Stad Lët-
zebuerg mat 1,45 multiplizéiert gëtt, déi vun 
der Stad Esch mat 1,25 an d’Awunnerzuele vun 
de sougenannte CDAen, de Centres de dé-
veloppement et d’attraction, mat 1,05. Jee méi 
Awunner also eng Gemeng huet, wat se a pri-
ori besser ewechkënnt. Fir d’Stad Lëtzebuerg 
an d’Stad Esch grad ewéi d’CDAe méi ze favori-
séieren, entsprécht och de Kritäre vun der Lan-
desplanung oder dem fréieren IVL.
Dat geet och fir d’CSV, dat soe mer riicht eraus, 
an déi richteg Richtung, well dës Gemengen 
iwwerhuele jo och national respektiv gréisser 
iwwerregional Aufgaben a sollen dat och uge-
rechent kréien.
En zweete Kritär: 3% vun de staatleche Sue 
ginn an Zukunft verdeelt no der Unzuel vun 
den Aarbechtsplazen an de jeeweilege Gemen-
gen. D’CSV, soe mer och kloer, steet hannert 
dësem Kritär. Dëst ënnerstëtzt iwwregens d’Ge-
mengen an den Efforten, fir Betriber bei sech 
opzehuelen. A méi Aarbechtsplazen, dat sinn 
och méi Nodeeler fir déi eenzel Gemengen a 
puncto Verkéiersbelaaschtung vun den Infra-
strukturen, Stauen, brauch ech Iech net ze 
soen.
Drëtte Kritär: 9% bis 10% vun de staatlechen 
Einname ginn no engem Indice socio-écono-

mique verdeelt. Och dësem Kritär stëmmt 
d’CSV zou. E gëtt et jo scho bei dem Verdeele 
vun dem Léierpersonal an déi eenzel Schoule 
vun de Gemengen.
Véierte Kritär, do hu mer eng Differenz: 1% 
vun de staatlechen Zouwendunge ginn an Zu-
kunft no der Unzuel vun de Sozialwunnenge 
verdeelt, déi eng Gemeng an Eegeregie baut. 
Mat dësem Kritär, dat soe mer och däitlech, ass 
d’CSV par contre net averstanen. Fir eis ass dat 
näämlech eng zweckgebonnen Zouwendung. 
De Statsrot schwätzt an dësem Kontext vun 
„Dirigismus“. Bon, et si seng Termen.
D’CSV ass der Meenung, dass dat Wichtegst 
awer ass, dass Sozialwunnengen iwwerhaapt 
gebaut ginn, ob dat vun der Gemeng, vun 
dem Fonds du logement, vun der SNHBM oder 
vun aneren ass. Bezouschussunge sollen hei, fir 
eis, duerfir iwwert de Wee vun dem Pacte Lo-
gement erfollegen, deen zanter 20 Joer, an ei-
sen Aen, och seng Preuvë gemaach huet.
Fënnefte Kritär: 5% vun de staatlechen Zou-
wendunge gi verdeelt no dem Kritär vun der 
sougenannter Surface ajustée. Hei spillt d’be-
baubar Fläch an enger Gemeng. Jee méi dicht 
eng Gemeng bebaut ass, ëmsou méi Sue kritt 
se. D’CSV ass géint dëse Kritär, well hei bevël-
kerungsdicht Gemengen nach eng Kéier 
zousätzlech bezouschusst ginn. Net all Ge-
meng kann och opgrond vu landesplaneresche 
Virgaben esou eng Bevëlkerungsdicht iwwer-
haapt erreechen. An dëse Kritär ass duerfir fir 
eis fundamental ongerecht!
Här President, mir setzen op konstruktiv Oppo-
sitioun an och Alternativen. Duerfir hu mir en 
eegene Modell entwéckelt, dee sech wäitgee-
ënd awer un de Regierungsmodell, an dat war 
och eise Wonsch, uleent. Mir wëllen allerdéngs 
méi en einfache Modell mat just véier Kritären.
Éischtens: 80% vun de Gelder, an net 82%, 
ginn an eisem Modell no der Unzuel vun der 
Populatioun verdeelt, mat engem Bonus, wéi 
ech virdru gesot hunn, fir d’Stad Lëtzebuerg, fir 
d’Stad Esch an déi eenzel CDAen, genausou 
wéi et an dem Regierungsmodell virgesinn ass.
Zweetens: 3% vun de Gelder ginn no der Un-
zuel vun den Aarbechtsplaze verrechent, déi all 
Gemeng huet. Fir 9% bis 10% vun de Gelder 
gëllt de Kritär vun dem Indice socio-écono-
mique. Fir déi reschtlech 8%, déi dann nach 
bleiwen, gëllt an eisen Aen de Kritär vun der 
sougenannter Surface verte, esou wéi e bis elo 
zanter 30 Joer bei der Verdeelung vun de staat-
lechen Zouwendungen um Niveau vun der Do-
tation financière gespillt huet. Dëse leschte Kri-
tär géif virun allem flächenintensive Gemengen 
zeguttkommen.
Laut Regierungsmodell géife fir 2017 insge-
samt 74 Gemenge méi Sue vum Stat kréien 
ewéi am Referenzjoer 2015. 31 Gemenge géife 
manner kréien. Mä dee Verloscht géife se kom-
penséiert kréien, fir net ënnert déi staatlech 
Zouwendung ze kommen, déi se fir 2015 kru-
ten. De Montant vun dëser Kompensatioun am 
Regierungsmodell beleeft sech op 16,7 Milliou-
nen Euro.
Mat der Propositioun vun der CSV géifen do-
géint nëmme 16 Gemenge manner kréien. 89 
Gemenge kréiche méi. D’Kompensatioun, fir 
dass keng Gemeng ënnert den Niveau vun 
dem Referenzjoer 2015 géif falen, wier an dem 
CSV-Modell nëmme 7,7 Milliounen Euro.
Mam CSV-Modell géife mer also mat manner 
méi maachen! D’Differenz tëschent dem 
CSV-Modell an dem Regierungsmodell: 9 Milli-
oune sinn dat u Kompenséierungsmooss-
namen. Mir fannen, dass den CSV-Virschlag 
méi gerecht ass, well et manner Verléierer gëtt. 
De Verloscht vun de flächenintensive Gemen-
gen ass am CSV-Modell och manner grouss.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Dat kënnt dovun-

ner, well am CSV-Modell déi bevëlkerungsméis-
seg grouss Gemenge manner bäikréien ewéi an 
dem Regierungsmodell.
Elo ass et awer och e Fakt, an dat soll een och 
kloer soen, dass urban Gemenge verschidde 
Käschten ze droen hunn, déi a bevëlkerungs-
méisseg méi grousse (veuillez lire: klenge) Ge-
mengen net ufalen, esou zum Beispill d’Orga-
nisatioun vun engem ëffentlechen Transport.
Duerfir schloe mir vir, déi Gemengen, déi den 
ëffentlechen Transport op städtescher oder re-
gionaler Basis organiséieren, mat enger 
zousätzlecher staatlecher Bezouschussung ze 
ënnerstëtzen. Dës Dotatioun soll en Deel vun 
den ufalende Käschten an dem Persounen-
transport ausgläichen. Dësen Ausgläich zielt 
notamment fir déi néng TICE-Gemengen, déi 
grouss Gemengen aus dem Süden a fir d’Stad 
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Lëtzebuerg. Et wier, doriwwer eraus, och eng 
sënnvoll an nohalteg Investitioun am Sënn vun 
der Landesplanung an der Mobilitéit.
Mat den néng Milliounen Euro Aspuerunge 
vun dem CSV-Alternativmodell kéint een iwwer 
esou eng regional Dotatioun zum Beispill de 
gesamten Defizit vun dem TICE decken, wat fir 
déi eenzel grouss Südgemengen eigentlech 
plus ou moins dat ass, wat si an dem CSV-Mo-
dell am Verglach zu dem Regierungsmodell 
géife manner bäikréien.
Esou steet et iwwregens och an dem Rapport 
vun der Commission „Réorganisation territo-
riale du Luxembourg“ aus dem Joer 2008. Ech 
liesen Iech dat vir: «La Commission estime que 
la création de fonds régionaux compléterait 
utilement et logiquement le cadre juridique et 
politique tracé par les plans régionaux de déve-
loppement. Ces fonds seraient alimentés à par-
tir du budget de l’État et destinés au finan-
cement d’équipements et de politiques retenus 
pour le développement régional. Ces fonds fe-
raient ainsi partie du budget des syndicats in-
tercommunaux de gestion régionale, dont ils 
constitueraient sans doute la source d’alimen-
tation majeure, et seraient intégrés dans les 
budgets des communautés urbaines du Sud et 
du Centre-Sud en tant que dotation de l’État. 
La communauté urbaine de la „Nordstad“ de-
vra également bénéficier d’une telle dotation 
de l’État, afin de lui permettre d’assumer les 
missions spécifiques de cet espace.»
Wa méi Fongen néideg wieren, dat soe mer 
och kloer, fir d’Mobilitéit, den ëffentlechen 
Transport op städtescher a regionaler Basis ze 
ënnerstëtzen, kéint een, wann dat da wierklech 
néideg wier, dat steierlech géigefinanzéieren 
iwwert de Wee vun der Kilometerpauschal, 
dem sougenannte Forfait kilométrique. D’Be-
grënnung wier, dass, wann een am direkten 
Ëmkrees vu grousse Ballungszentre wunnt, do 
d’Offer an dem ëffentlechen Transport eigent-
lech generell méi breet ass.
A wann ee kuckt an de Wahlprogrammer an 
notamment deem vun der Demokratescher 
Partei, do steet och déi Iddi ganz kloer schonn 
als Propos dran: „Öffentlicher Transport statt 
Individualverkehr steuerlich fördern. Wir wer-
den die steuerlichen Vorteile zugunsten des In-
dividualverkehrs insgesamt überprüfen, da es 
weder wirtschaftlich noch ökologisch Sinn ma-
chen kann, einerseits Millionen Euro in den öf-
fentlichen Transport zu investieren und 
andererseits den Individualverkehr steuerlich zu 
fördern. Wir denken zudem daran, die Pendler-
pauschale neu zu strukturieren, um die Benut-
zung des öffentlichen Transports zu fördern.“
Abee, mir hu gesinn, dass an dem Accord sala-
rial vun der Fonction publique elo déi eenzel 
Beamten den M-Pass bezouschusst kréien. Mir 
wären der Meenung, dass dat och Grond an 
Iddi wier, fir iwwert dee Reformvirschlag vun 
der CSV nozedenken, näämlech déi forfaitaire 
Kilometerpauschal, déi net steierlech berück-
sichtegt gëtt, vun dem Moment véier Kilome-
ter op sechs Kilometer eropzesetzen. Duerfir 
ass dat eng vun de méigleche Pisten, fir dat 
géigenzefinanzéieren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, er-
laabt mer zum Schluss nach eemol eis Propose 
kuerz, eise Plang fir d’Gemengen an zéng 
Punkten ze resüméieren. Et sinn zéng Punkten 
am Zeeche vu méi Gerechtegkeet, méi Trans-
parenz an och méi Planungssécherheet.
D’CSV proposéiert, éischtens, dass d’Gemen-
gen an Zukunft 10% vun de gesamten TVA-
Recettë vum Stat kréien.
Zweetens: Dass den neie Rettungsdéngscht 
CGDIS direkt aus dem Statsbudget finanzéiert 
gëtt an déi jäerlech Participatioun vun de Ge-
mengen un de Rettungsdéngschter soll iwwer 
Gesetz festgeluecht ginn.
Drëttens: Dass d’Verdeele vun den net zweck-
gebonnene staatleche Suen tëschent de Ge-
mengen no véier Kritäre geschitt: der Unzuel 
vun den Awunner, 80%; der Unzuel vun den 
Aarbechtsplazen an der Gemeng, 3%; engem 
Critère socio-économique 9% bis 10% an 
engem Kritär vun der Surface verte, 8%.
Véiertens: Dass op eng Zäitschinn vu fënnef 
Joer et zu enger fester Ubannung vun den net 
affektéierte Gemengerecetten un d’Statsrecettë 
kënnt.
Fënneftens: Dass jiddwer Gemeng muss eenzel 
fir d’Sozialbäiträg vun hire Fonctionnairen op-
kommen an dass net däerf global eng Ge-
samtenveloppe vun dem ganze kommunale 
Secteur ofgerechent ginn.
Sechstens: Dass all Gemeng no deemselwechte 
Kritär, näämlech 2% vun der Gewerbesteier, un 

dem Finanzement vun dem Beschäftegungs-
fong bedeelegt gëtt.
Siwentens: Dass separat eng staatlech Bedeele-
gung un der Mobilitéit fir déi grouss Süd-Ge-
mengen, den TICE an d’Stad Lëtzebuerg mat 
dem AVL geschafe gëtt.
Aachtens: Dass, wann néideg a wéi ech dat vir-
drun explizéiert hunn, eng eventuell Géigefi-
nanzéierung vun dëser Moossnam gemaach 
gëtt iwwert de Wee vun engem Eropsetze vun 
der Kilometerpauschal, déi net steierlech ka 
geltend gemaach ginn, vu véier op sechs Uni-
téiten.
D’Méieinname léichen eise Berechnungen no - 
och opgrond vun deem, wat a verschiddenen 
Avisen notamment vun der Chambre de Com-
merce zum Budget virgeschloen ass - hei 
tëschent 20 a 25 Milliounen Euro pro Joer. Et 
kann een näämlech dovun ausgoen, dass Leit, 
déi an engem Ëmkrees vu bis zu sechs Kilome-
ter vun hirer Aarbechtsplaz a besonnesch vun 
der Stad Lëtzebuerg ewech wunnen, eigent-
lech d’Méiglechkeet hunn, verstäerkt kënnen 
op den ëffentlechen Transport zréckzegräifen.
Néngtens: Dass et am Sënn vu méi Kompetiti-
vitéit vun dem Standuert Lëtzebuerg zu enger 
Reform vun der Gewerbesteier kënnt, fir d’Ge-
samtsteierlaascht vun de Betriber mëttelfristeg 
ënner 20% ze drécken.
Zéngtens a leschtens: Dass et zu enger verita-
beler Reform vun der Grondsteier kënnt, déi 
dem Gemengesecteur mëttelfristeg a progres-
siv en Akommes vun 0,5% vun dem Bruttoin-
landsprodukt soll bréngen.
Zum Schluss nach dëst: Eng Reform vun de Ge-
mengefinanzen ass en Deel vun engem Zu-
kunftsplang fir d’Gemengen a fir eist ganzt 
Land. Dozou gehéieren och Steierfroen am 
Kontext vun dem territorialen Zouschnëtt vum 
Land.
Mir bedaueren, dass dës Froe vun der Regie-
rung net konkret beäntwert gi sinn. Mir hu se 
beäntwert an och duerfir konkret Propose ge-
maach. An dat wëlle mir dëser Chamber als 
Amendementen och virleeën.
Amendement 1
Au paragraphe (1) de l’article 3 les points 2, 5 et 
6 sont supprimés. Les points 3 et 4 du para-
graphe (1) de l’article 3 sont renumérotés et de-
viennent les points 2 et 3.
Commentaire
Il est proposé de supprimer les définitions des no-
tions «superficie totale», «logement social» et 
«ratio des zones urbanisées» qui deviennent su-
perfétatoires suite à l’amendement 3 ci-après.
Amendement 2
À la lettre a) du point 2 du paragraphe (2) de 
l’article 3 le nombre «82» est remplacé par celui 
de «80»
Commentaire
Il est proposé de fixer la répartition du Fonds de 
dotation globale des communes en fonction de la 
population ajustée des différentes communes à 
80 pour cent.
Amendement 3
Les lettres d) et e) du point 2 du paragraphe (2) 
de l’article 3 sont supprimées et remplacées par 
une nouvelle lettre d) ayant la teneur suivante:
«d). i) 5 pour cent au prorata de la base d’as-
siette de l’impôt foncier des propriétés agricoles et 
forestières au sens du paragraphe 3, no1 de la loi 
sur l’impôt foncier telle qu’elle est fixée au 1er jan-
vier 2017;
ii) 3 pour cent au prorata de la surface des ter-
rains relatifs aux propriétés agricoles et forestières 
au sens du paragraphe 3, no1 de la loi sur l’impôt 
foncier, telle qu’elle est fixée au 1er janvier 2017;»
Commentaire
II est tout d’abord proposé de supprimer le critère 
de répartition lié au nombre de logements locatifs 
sociaux des communes alors qu’il a pour objet de 
dénaturer une recette non affectée des communes 
en recette affectée. L’effort des communes de s’in-
vestir dans la réalisation de logements sociaux 
soit directement soit indirectement par le biais de 
promoteurs publics ou privés devrait être reconnu 
au niveau des subventions à allouer aux com-
munes par l’intermédiaire des mesures prévues au 
pacte logement.
Il est ensuite proposé de remplacer le critère de la 
«superficie ajustée de la commune» par celui de 
la «superficie verte». Ce critère a fait ses preuves 
tout au long des dernières 30 années en contre-
balançant un certain déséquilibre en défaveur des 
communes disposant d’un vaste territoire mais 
faiblement peuplées en raison de contraintes géo-
graphiques et des lignes directrices de l’aménage-
ment du territoire.
Il s’ensuit que les lettres d) et e) du point 2 du pa-
ragraphe (2) de l’article 3 sont supprimées et que 
le critère de la «superficie verte» comme critère 

de répartition du Fonds de dotation globale des 
communes est réintroduit.
Amendement 4
Le point 1 de l’article 7 est supprimé et remplacé 
par un nouveau point 1 libellé comme suit:
«La contribution de chaque commune au Fonds 
pour l’emploi est fixée à 2 pour cent du produit en 
impôt commercial communal généré sur son terri-
toire.»
Les points 2 et 3 de l’article 7 sont supprimés.
Commentaire
L’amendement 4 reprend le mode de calcul de la 
participation des communes au Fonds pour l’em-
ploi tel qu’il existe actuellement. Ce mécanisme a 
fait ses preuves. Il est plus transparent et plus 
juste que le mécanisme correcteur prévu à l’article 
7 du projet gouvernemental qui défavorise outre 
mesure les communes à population réduite.
Amendement 5
Au 2e alinéa de l’article 10, les termes «ainsi que 
les participations éventuelles au Fonds pour l’em-
ploi telles que déterminées en vertu de l’article 7» 
sont supprimés. Le 2e alinéa de l’article 10 est li-
bellé comme suit:
«À la fin de chaque exercice budgétaire, il est éta-
bli un décompte pour chaque commune regrou-
pant les recettes en Fonds de dotation globale des 
communes ainsi que les participations directes 
des communes au produit en impôt commercial 
communal.»
Au 4e alinéa de l’article 10, les termes «et les parti-
cipations au Fonds pour l’emploi» sont supprimés.
Commentaire
Le Fonds pour l’emploi est un fonds dont la dota-
tion et l’alimentation sont organisées selon le 
principe de la solidarité. Les communes sont 
conscientes de cette responsabilité. C’est pourquoi 
il est proposé que les communes continuent, 
comme dans le passé, à contribuer à raison de 2 
pour cent par rapport à leurs recettes en impôt 
commercial communal. Ainsi, la mesure de com-
pensation permettant aux communes de compen-
ser une partie de leur contribution au Fonds pour 
l’emploi devient superfétatoire.
(s.) Gilles Roth, Jean-Marie Halsdorf, Marc Lies, 
Claude Wiseler, Michel Wolter.
Zousätzlech hannerleeën ech och nach zwou 
Motiounen: Déi eng betrëfft d’Opdeelung vun 
de Soziallaaschte vun de Fonctionnairen 
tëschent de Gemengen an déi aner Motioun 
betrëfft d’Reform vun der Grondsteier.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- constatant que l’impôt foncier ne représente 
qu’une contribution infime au niveau des recettes 
ordinaires des communes;
- estimant que la détermination de l’impôt foncier 
sur base de la valeur unitaire est une opération 
trop complexe;
- constatant que cette détermination repose sur 
une évaluation anachronique des immeubles sur 
une base des prix de l’année 1940;
- constatant une sous-évaluation massive de l’as-
siette imposable en général et des inégalités au 
niveau de l’évaluation des propriétés immobilières 
en fonction de leur localisation;
- estimant qu’une refixation des valeurs unitaires 
des propriétés soumises à l’impôt foncier s’avère 
indiquée;
- estimant qu’une imposition plus appropriée de 
la propriété immobilière répond à une plus grande 
équité fiscale;
- notant que le programme gouvernemental pré-
voit de réformer l’impôt foncier dans le cadre 
d’une réforme globale des finances communales;
- constatant que le projet de loi 7036 portant 
création d’un Fonds de dotation globale des com-
munes ne prévoit cependant aucune réforme de 
l’impôt foncier,
invite le Gouvernement
- à procéder à une réforme de l’impôt foncier d’ici 
la fin de la législature.
(s.) Gilles Roth, Emile Eicher, Jean-Marie Halsdorf, 
Marc Lies, Michel Wolter.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- considérant que le Gouvernement propose de 
réduire sa contribution au Fonds de dotation glo-
bale des communes (FDG) d’un abattement es-
timé pour 2017 à quelque 50 millions d’euros, ce 
qui correspond à la participation étatique de 
14,7% à la Caisse de prévoyance des fonction-
naires et des employés communaux (CPFEC);
- qu’il en résulte une moins-value de recettes pour 
l’ensemble du secteur communal;
- que ce retrait indirect de l’État du financement 
de la CPFEC par le biais d’un abattement global 

impacte les communes prises individuellement de 
manière différente que si le financement de la 
CPFEC était assuré par chaque commune au pro-
rata de ses charges sociales,
invite le Gouvernement
- à répartir l’abattement entre les différentes com-
munes en fonction des charges sociales relatives 
aux fonctionnaires et employés communaux 
qu’elles occupent.
(s.) Gilles Roth, Emile Eicher, Jean-Marie Halsdorf, 
Marc Lies, Michel Wolter.
D’CSV-Fraktioun, Här President, huet eng Pre-
ferenz fir hiren Alternativmodell a wäert duerfir 
dëse Gesetzesprojet net stëmmen. Ech soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Hahn, pardon, dem Här Roth. 
Ech war schonn eng Etapp weider.

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, ech si 
vläicht heiansdo den Hunn am Kuerf...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
war schonn eng Etapp weider. Ech widderhuele 
mech dann nach eng Kéier. Merci dem Här 
Roth. An elo huet d’Wuert den Här Hahn fir 
d’DP.

 M. Max Hahn (DP).- Här President, dass 
iwwer eng Gemengefinanzreform geschwat 
gëtt, ass ee gewinnt. Et gëtt schliisslech scho 
wärend Jorzéngten dovu geschwat, dass eng 
Reform vun den Haaptrecettë vun eise Gemen-
gen iwwerfälleg wier. An dat, well den aktuelle 
Verdeelungsschlëssel net gerecht wier an 
d’Écarten tëschent deenen eenzelne Gemen-
gen, wat d’Pro-Kapp-Recetten ugeet, vill ze 
grouss wieren.
Et ass déi lescht 20 Joer awer just beim 
Schwätze bliwwen! An a regelméissegen Of-
stänn ass dëst Thema ëmmer erëm op d’Tapéit 
komm, meeschtens wann d’Gemengen un hire 
Budgete geschafft hunn.
An dobäi ass d’Rezept vun enger Gemengefi-
nanzreform dach relativ einfach. Éischtens, et 
däerf keng Gemeng no der Reform manner 
Sue kréie wéi virdrun, an zweetens, déi Gemen-
gen, déi bis elo am mannste kruten, sollen no 
der Reform méi kréien. Dës zwou Virausset-
zunge kënnen deemno just erfëllt ginn, wann 
de Stat de Gemengen insgesamt méi Geld zur 
Verfügung stellt. Dofir wëll ech der Regierung 
op dëser Plaz félicitéieren. Si huet näämlech 
dat fäerdegbruecht, un deem vill Regierunge 
virdru gescheitert sinn.
Ech widderhuele mech zwar, mä eng Reform 
vun de Gemengefinanzen op d’Been ze stelle 
geet just, wann ee sech déi néideg budgetär 
Mëttele gëtt. Dofir gëllt och eisem Finanzminis-
ter e spezielle Merci. Zum engen huet hien ac-
cordéiert, dass dem Gemengesecteur an Zu-
kunft all Joer ronn 90 Millioune méi zur Verfü-
gung stinn, an zum aneren huet hie sech dofir 
agesat, dass am Kader vun dëser Reform keng 
Gemeng och nëmmen een Euro verléiert. An 
dofir huet hien de Gemengen nach zousätzlech 
20 Milliounen zur Verfügung gestallt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Deen, deen opge-

passt huet a matgerechent huet,...
 Une voix.- Eigentlech méi!
 M. Max Hahn (DP).- ...huet festgestallt, 

dass ab nächstem Joer all Joers 110 Millioune 
méi an d’Gemengekeesse fléissen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Jo, 110 Milliounen, 

dat ass e Pak Geld! Dës Regierung huet dës 
Entscheedung getraff, well si erkannt huet, wat 
fir eng wichteg Roll d’Gemengen an der Orga-
nisatioun vun eisem Stat spillen. D’Gemengen 
hu sech am Laf vun der Zäit vu Verwaltungen 
zu modernen Déngschtleeschtungsbetriber 
entwéckelt an hu sech misse permanent un hir 
nei Missiounen upassen. Dat kascht d’Gemen-
gen natierlech deementspriechend Suen.
D’Ufuerderunge vun de Bierger un hir Ge-
menge sinn haut näämlech ganz villsäiteg. 
Wou däerf een nach wéi wunnen? Wéi gi meng 
Kanner versuergt? Wéi kommen ech esou séier 
wéi méiglech op meng Schaff an erëm zréck? 
Kuerz, et geet ëm d’Liewensqualitéit vun eise 
Bierger. An d’Zäiten, wou d’Kommunalpolitik e 
bëssen erofwierdegend als Trottoirspolitik be-
zeechent gouf, sinn definitiv eriwwer!
D’Liewensqualitéit zu Lëtzebuerg kann nëm-
men iwwer eng Kombinatioun aus enger intel-
ligenter Landesplanung a staarke Gemengen 
an d’Luucht goen. D’Rolle vun deenen een-
zelne Gemenge mussen am Kader vun der Lan-
desplanung kloer verdeelt ginn. Wärend déi ur-
ban Gemenge virun allem Plaz fir d’Wunnen an 
d’Schaffe schafe sollen, mussen et och Ge-
menge ginn, déi als eng Zort gréng Long en 
Équiliber tëschent dëse Ballungsraim schafen.
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Dat heescht awer net, dass ländlech Gemenge 
manner wichteg Aufgaben an Erausfuerderun-
gen unzepaken hunn oder d’Bierger aus dëse 
Regioune vernoléissegt solle ginn. Ganz am 
Géigendeel! D’DP setzt sech weiderhi fir Inves-
titiounen an all Regioun vum Land an. Mir ën-
nerstëtzen dofir och, dass d’Entwécklungspoler 
hei am Land iwwert dat ganzt Land verdeelt 
sinn a keng Regioun benodeelegt gëtt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- All Gemeng, egal ob 

urban oder ländlech, huet eng wichteg Roll an 
der Entwécklung vun eisem Land ze spillen. 
Dofir muss all Gemeng déi néideg finanziell 
Mëttelen zur Verfügung gestallt kréien, fir hir 
Missiounen am Déngscht vum Bierger erfëllen 
ze kënnen.
D’Gemengefinanzreform dréit deem voll a 
ganz Rechnung. An déi zousätzlech ronn 110 
Milliounen, déi d’Gemengen 2017 méi kënnen 
investéieren, ënnersträichen dëst och ganz 
kloer!
Här President, mir diskutéieren haut iwwer eng 
Reform, déi vun héich technescher Natur ass. 
Et gëtt mat villen Zuelen, Prozenter a Para-
metere jongléiert an d’Systemer, souwuel deen 
aktuelle wéi och deen zukünftegen, si fir vill 
Leit just schwéier ze duerchblécken.
Dës Reform ass trotz, oder vläicht och grad 
wéinst hirer Komplexheet och politescher Na-
tur. Politesch dowéinst, well et ëm Gerechteg-
keet geet. Wéi gerecht gëtt d’Dëppe vun de 
Gemengefinanze verdeelt? Wéi vill Suen hunn 
déi eenzel Gemengen zegutt? Wéi vill Sue 
brauche si, fir hire Bierger en optimale Service 
kënnen unzebidden a fir déi néideg Investitiou-
nen ze tätegen?
Ass et dann zum Beispill gerecht, dass am ak-
tuelle System e Bierger, deen zu Wäisswam-
pech wunnt, senger Gemeng bis zu 77% méi 
aus dem Dëppe vun de Gemengefinanzen era-
bréngt wéi e Bierger, deen zu Beefort, Rëme-
leng oder Iechternach wunnt?
Den aktuelle System a säi Verdeelungsschlëssel 
sinn net un den Hoer erbäigezunn. Et hat 
schonn eng Ursaach, firwat Gréngfläche beson-
nesch staark berücksichtegt goufen, fir d’Ver-
deelung vun de Gelder ze rechnen. Et ass 
drëms gaangen, fir d’Landgemenge mat enger 
grousser Fläch a verhältnisméisseg wéinege 
Bierger ze kompenséiere par rapport zu méi ur-
bane Gemengen, déi dorobber ausgeriicht 
sinn, méi séier ze wuessen.
Well et awer elo säit Jorzéngte verpasst gouf, 
de System un déi nei Realitéiten unzepassen, 
gesi mer haut, dass den aktuelle Verdeelungs-
schlëssel net nëmme méi kompenséiert, mä 
eng Schéier tëschent de Gemenge geschafen 
huet, déi ëmmer méi wäit auserneegeet.
Här President, e System, dee fir méi Gerechteg-
keet sollt suergen, an dat och eng laang Zäit 
gemaach huet, suergt elo fir Ongerechtegkeet 
an en deelweis extreemt Ongläichgewiicht të-
schent de Recetten, déi déi eenzel Gemenge 
pro Awunner zur Verfügung hunn.
Här President, dat féiert mech dann och direkt 
bei d’Zil vun dëser Reform, näämlech déi 
Schéier, déi ech virdrun ernimmt hunn, erëm 
lues a lues zouzedrécken an d’Pro-Kapp-Akom-
mes vun de Gemengen erëm méi no uneneen 
ze bréngen. Fir dëst ze erreechen, gëtt direkt 
un e puer Stellschrauwe gedréit. Al Verdee-
lungskritäre ginn ofgeschaaft an neier ginn 
agefouert. Wann ee sech déi Kritären eenzel 
ukuckt, kann een iwwer se all diskutéieren, ob 
se gerecht sinn a wéi vill déi eng oder déi aner 
Gemeng bei deem engen oder deem anere Kri-
tär par rapport zu haut verléiert.
Mä iwwer eent, Här President, kann een net 
diskutéieren: D’Zil, dat sech dës Reform gesat 
huet, gëtt zumindest fir déi nächst Joren er-
reecht. D’Pro-Kapp-Recettë vun de Gemenge 
wäerten no der Reform méi no beienee si wéi 
virun der Reform.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- A wann ech soen: 

„D’Gemenge komme méi no beieneen“, dann 
heescht dat net, dass de Ranking op d’Kopp 
gedréit gëtt. Wann een am Ranking d’Stad Lët-
zebuerg wéinst hirer spezieller Situatioun aus-
klamert, dann huet den Zweeten am Ranking, 
Wäisswampech, no der Reform nach ëmmer 
ronn 1.000 Euro op de Kapp méi zegutt wéi 
dee Leschten, Suessem.
Deen Ënnerscheed vum Zweeten op dee Lesch-
ten ass allerdéngs vu 77% op 41% erofgaan-
gen an dertëscht ass en däitlecht Zesumme-
réckelen ze verzeechnen. Dëst Zesumme-
réckelen ass just dorop zréckzeféieren, dass 74 
Gemengen no der Reform zum Deel däitlech 
méi Sue kréien, ouni dass déi aner 31 Gemen-
gen och nëmmen een Euro verléieren.

 Une voix.- Très bien! Ganz richteg!
(Interruption)

 M. Max Hahn (DP).- Dëst ass nëmme 
méiglech, well de Stat ab dem nächste Joer de 
Gemengen hiren Drëttel vun den Ensei-
gnantsgehälter iwwerhëlt a virtuell Verléierer 
vun der Reform op d’Basis vum Joer 2015 kom-
penséiert.
Här President, Vertrieder aus der Oppositioun 
hu sech déi lescht Deeg a Wochen e Spaass 
draus gemaach virzerechnen, wou déi eng 
oder déi aner Gemeng wéinst där enger oder 
där anerer neier Stellschrauf, un där gedréit 
gëtt, benodeelegt gëtt. Ech si mer sécher, esou 
Beispiller wäerte mer der haut nach e puer 
héieren.
Jo, et kann een iwwer all Stellschrauf eenzel dis-
kutéieren. A jo, eenzel Kritäre si fir déi eng Ge-
meng méi favorabel wéi fir déi aner. Dat ass net 
ze verhënneren an ass och am aktuelle System 
de Fall. Et ass awer net richteg, déi Kritären 
eenzel ze betruechten an ze soen: „Bei deem 
Kritär kommen ech méi schlecht ewech wéi 
meng Nopeschgemeng.“ Et muss een nääm-
lech d’Gesamtsituatioun kucken a virun allem 
matarechnen, dass een an Zukunft net méi een 
Drëttel vun den Enseignantsgehälter bezuele 
muss an dass 74 Gemengen no der Reform méi 
kréie wéi virun der Reform an dass déi aner Ge-
menge kompenséiert ginn.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Déi Zuelen, Madamm Presidentin, déi léien 
net. Wann ee sech awer elo just de Ranking 
mat Pro-Kapp-Akommes no der Reform ukuckt, 
stellt ee fest, dass ënnert deenen éischte 15 Ge-
mengen der aacht aus dem Norde sinn an dass 
dëst aacht Gemenge sinn, déi net bäigewanne 
wäer ten. Et stellt ee weider fest, dass all déi 17 
Gemengen aus dem Norden, déi net bäige-
wannen, sech an der éischter Halschent vum 
Ranking befannen: D’Gemenge Wäisswampech 
a Wëntger zum Beispill wäerten och an Zukunft 
gutt 1.000 Euro op de Kapp méi zur Verfügung 
hu wéi d’Gemeng Suessem.
Madamm Presidentin, all Bezierk gewënnt iw-
wregens bäi. D’Zil vun dëser Reform war et jo 
och, d’Sue méi geziilt dohinner ze kréien, wou 
vill Leit wunnen. Dofir ginn och déi eenzel Ent-
wécklungspole beim Kritär vun der Populatioun 
méi favorabel behandelt wéi aner Gemengen. 
De Sënn do derhannert ass och, dass an deene 
Gemengen net nëmme Projete realiséiert ginn, 
déi just de Leit zeguttkommen, déi do wunnen, 
mä och den Nopeschgemengen an hire Bier-
ger.
Dëst huet am Gemengesecteur fir vill Opree-
gung gesuergt, well eenzel Leit - an ech kann 
et leider net anescht soen - Stëmmung mat 
enger politescher Agenda gemaach hunn, 
andeems se déi eng Gemeng géint déi aner 
ausgespillt hunn a souguer vu Regioune ge-
schwat hunn, déi verrode goufen, fir dass aner 
Bezierker Suen nogehäit kréien.
(Interruption)
Déi Leit, vun deenen ech schwätzen, hu be-
wosst Gemengeverantwortlecher a Bierger mat 
falschen Zuelen an Argumenter approchéiert!

 M. Gilles Baum (DP).- Ooh! Dat ass awer 
net an der Rei.

 Une voix.- Dat ass awer net richteg.
 M. Gilles Baum (DP).- Dat ass awer net 

richteg, esou Saachen ze maachen.
 M. Max Hahn (DP).- Loosst mech just esou 

vill soen: Wann ee sech elo déi verschidde Ge-
wënner vun der Reform ukuckt,...

 M. Gilles Baum (DP).- Dat ass awer net an 
der Rei.

 M. Max Hahn (DP).- ...da sinn do souwuel 
urban wéi och ländlech Gemengen derbäi. A si 
kommen aus all de Bezierker. All Bezierk kritt 
am Total no der Reform däitlech méi eraus wéi 
virun der Reform.
(Brouhaha)
An och d’Regioune si bei de Pro-Kapp-Recettë 
mat der Reform méi no beieneegeréckelt.

 M. Gilles Baum (DP).- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Wann ech mer just 

eng Kritik erlaben däerf, Här Minister: Dir 
wësst, dass op de Gemengen de Moment fläis-
seg un de Budgete fir d’nächst Joer geschafft 
gëtt. De Ministère huet richtegerweis an 
d’Budgetscirculairen d’Zuelen op Basis vun dë-
ser Reform ageschriwwen. Leider hunn déi 
Zuelen zum Deel zu Mëssverständnisser ge-
féiert, déi d’Stëmmungsmaach géint dës Re-
form nach méi befeiert hunn.
Ech denken do zum Beispill un d’Kontributi-
oune vu verschiddene Gemengen an de Fonds 
pour l’emploi, déi zum Deel extrem an 
 d’Luucht gaange sinn. Hei ass net eendeiteg 
aus der Circulaire ervirgaangen, dass déi Kon-
tributioune Bestanddeel vun dëser Reform sinn 
an net „on top“ vum Ganze sinn. Allgemeng 
géif ech mer e bësse méi Transparenz an de 
Gemengefinanze wënschen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Ech ka verstoen, 

wann ee fäert, dass ze vill Transparenz dës Re-
form torpedéiere géif, éier se iwwerhaapt a 
Kraaft getrueden ass.

 Une voix.- Ah sou!
 M. Max Hahn (DP).- Ech fäerten awer, dass 

genau de Géigendeel de Fall ass.
Madamm Presidentin, ech wëll dann awer och 
nach e puer Wuert zum alternative Modell, 
deen d’CSV proposéiert huet, soen. Hei gëtt jo 
ënner anerem gefuerdert, dass de Kritär vun 
der Populatioun op 80% erofgeschrauft gëtt an 
dofir amplaz d’Surface verte erëm mat 8% be-
rücksichtegt gëtt. Dat hätt zur Konsequenz, 
dass méi Gemenge géife gewannen a manner 
Gemenge misste kompenséiert ginn.
(Interruptions)
Wann een dat esou héiert, kléngt dat jo fir 
d’Éischt guer net esou schlecht!

 Une voix.- Dat ass esou.
 M. Max Hahn (DP).- Firwat iwwerhuele 

mir dëse Modell dann net?
(Exclamations)
(Interruption par la présidence)
Ma mir iwwerhuelen en net,...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift, wann ech gelift!
(Brouhaha)

 M. Max Hahn (DP).- Ma mir iwwerhuelen 
en net, well dee Modell d’Zil vun dëser Reform, 
also d’Pro-Kapp-Recettë vun de Gemenge méi 
no beieneenzebréngen, net nëmmen net 
erfëllt, mä am Generellen d’Schéier tëschent de 
Gemengen souguer nach méi grouss géif maa-
chen.

 Une voix.- Très bien!
 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Max Hahn (DP).- Doduerch, dass man-

ner kompenséiert misst ginn, kommen natier-
lech och manner Suen an de System, also bei 
d’Gemengen.

 Une voix.- Richteg!
 M. Max Hahn (DP).- Ausserdeem géifen 

déi Gemengen, déi de Moment wéineg pro 
Kapp erakréien, manner gewannen. Ech kann 
och net wierklech novollzéien, dass d’CSV mat 
engem Géigevirschlag kënnt, deen déi 90 Mil-
lioune matabezitt, déi d’Regierung de Ge-
menge méi zur Verfügung stelle wäert. War et 
dann net de Claude Wiseler um CSV-Konvent, 
deen erkläert huet, dass eng CSV-Regierung 
sech eng Gemengefinanzreform net esou vill 
géif kaschte loossen?

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Max Hahn (DP).- Et ass jo wierklech er-

staunlech, wat d’Zukunftsvisioune vum 
CSV-Spëtzekandidat fir de Gemengesecteur 
sinn, besonnesch wann ech mech un eng aner 
Ausso vum Här Wiseler erënneren, deen d’Ge-
mengen iwwer en nationale Referendum fusi-
onéiere wëllt.

 M. Claude Wiseler (CSV).- A wéi Der elo 
virdrun héieren hutt...

 M. Max Hahn (DP).- Eng aner Konse-
quenz...

 M. Claude Wiseler (CSV).- A wéi Der elo 
virdrun héieren hutt, hu mer gesot, datt mer 
déi zwou Saache géife matenee verbannen. An 
da sollt Der deem och Rechnung droen!
(Coup de cloche de la présidence)

 M. Max Hahn (DP).- ...vun där alternativer 
Reform wier, dass d’Stad Esch manner géif bäi-
gewannen an d’Stad Lëtzebuerg souguer ver-
léieren am Verglach mam aktuelle System!
(Brouhaha)
Ech muss Iech ganz éierlech soen, dass ech et 
onverantwortlech fannen, dass eis Haaptstad 
politesch mëssbraucht gëtt, fir eenzel Regiou-
nen a Gemengen géinteneen auszespillen!
(Exclamations)

 M. Gilles Baum (DP).- Ooh! Dat geet awer 
net!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et gëtt awer 
ëmmer besser!
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Max Hahn (DP).- Wann ech esou Aus-
soen héiere wéi: „Eis ländlech Gemenge musse 
bludden, fir dass d’Stad Lëtzebuerg nach e 
puer Millioune méi op d’Spuerbuch setze 
kann“, da seet dat awer net nëmmen eppes 
iwwert d’Onéierlechkeet vu verschiddene Leit 
an dësem Débat aus, mä et weist och, dass 
eenzel Leit net un engem kohärente Konzept fir 
eis Landesplanung interesséiert sinn!

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Max Hahn (DP).- Éischtens stëmmt et 
net, dass och nëmmen eng eenzeg Gemeng 
muss wéinst dëser Reform bludden. Iwwert 
d’Kompensatioun gouf haut jo scho genuch 
geschwat. Ganz am Géigendeel, vill ländlech 
Gemenge stinn no der Reform besser do wéi 
am aktuelle System.
(Interruption)
An zweetens muss ech Iech awer nu wierklech 
net déi speziell Konstellatioun an der Stad Lët-
zebuerg erklären! Eis Haaptstad ass net nëm-
men de Mëttelpunkt vum Liewe vun den iwwer 
115.000 Leit, déi hei wunnen, mä ass och 
d’Aarbechtsplaz fir eng ganz grouss Majoritéit 
vun de Leit, déi zu Lëtzebuerg schaffen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Wärend dem Dag ass 

d’Stad fir duebel esou vill Leit responsabel wéi 
se Awunner huet. Dat spiert een natierlech och 
bei den Infrastrukturen a virun allem beim 
Transport.
(Interruption)
D’Stad Lëtzebuerg ass gezwongen, permanent 
nei Investitiounen an hir Transportinfrastruktu-
ren ze tätegen. Nieft deem, wat schonn an der 
Vergaangenheet realiséiert gouf, wësse mer, 
dass mam Tram an dem weidere qualitativen 
Ausbau vun de Bus-, Vëlos- a Foussgängerré-
seauen enorm Investitiounen op eis Haaptstad 
duerkommen.
(Interruption)
Mir alleguer heibannen a jiddweren, dee sech 
hei an der Stad beweegt, wëssen, wéi nout-
wendeg dës Projete sinn. Natierlech heescht 
dat net, dass aner Gemengen am Land, bei-
spillsweis déi Gemengen, déi vill Duerchgangs-
trafic ze bekloen hunn, manner wichteg Aufga-
ben ze erfëllen hunn. Ech wëll dofir nach eng 
Kéier betounen, dass duerch dës Reform keng 
Gemeng eppes verléiert a ganz am Géigendeel 
déi allermeescht Gemenge méi wäerte kréien.
Madamm Presidentin, ech stelle mer dann 
awer och nach eng Rei aner Froen, wann ech 
mer d’Pressekonferenz vun der CSV gëschter 
ulauschteren. Do geet ënner anerem rieds vun 
enger Reform vun der Gewerbesteier, déi d’Ge-
samtsteierlaascht vun de Betriber ënner 20% 
géif drécken. De Verloscht u Recettë géif - der 
CSV no - duerch eng Reform vun der Grond-
steier ausgeglach ginn, déi d’Joresrecettë vu 45 
Milliounen op ronn 250 Milliounen eropdreiwe 
géif. Ech wëll dës Propose guer net jugéieren. 
Ech froe mech just, ob et wierklech gutt bei de 
Bierger ukënnt, dass eng zousätzlech Steierer-
liichterung fir d’Betriber aus hirem Portmonni 
bezuelt gëtt.
Ech freeë mech allerdéngs, dass de Gilles Roth 
erëm konstruktiv un der Reform vun der 
Grondsteier matschaffen däerf, nodeems seng 
Partei him virun net allze laanger Zäit nach ver-
bueden huet, an engem Aarbechtsgrupp zu 
deem Sujet matzeschaffen.
(Brouhaha)

 Une voix.- Ganz gutt, ganz gutt!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Also, mir waar-

den awer op d’Resultater vum Aarbechtsgrupp!
 M. Max Hahn (DP).- Madamm Presidentin, 

ech hunn elo vill iwwert déi zukünfteg Recettë 
vun de Gemenge geschwat. Ech wëll elo nach 
e puer Wuert iwwert d’Dépensë verléieren.
D’DP begréisst, dass mat dëser Reform d’Écar-
ten tëschent de Gemenge méi kleng ginn an 
de System souguer - an doduerch - méi ge-
recht gëtt. Mir wënschen eis allerdéngs fir 
d’Zukunft, dass ee sech nach méi mat de spezi-
feschen Aufgabe beschäftegt, déi déi eenzel 
Gemengen ze erfëllen hunn, a genau opschlës-
selt, wat dës Aufgaben u Käschte mat sech 
bréngen. Nëmmen esou kënne mer wierklech 
erausfannen, wéi vill Suen déi verschidde Ge-
menge brauchen, fir hire Bierger déi héchst-
méiglech Liewensqualitéit bidden ze kënnen.
Loosst eis och net aus den Ae verléieren, dass 
nieft de Recetten och d’Dépensë vun de Ge-
menge vu Joer zu Joer méi héich ginn! An der 
noer Zukunft komme sécherlech vill nei Eraus-
fuerderungen op d’Gemengen duer. Ech den-
ken do zum Beispill un d’Reform vum Ret-
tungswiesen an den entspriechende Fong, 
deen zur Halschent vun de Gemenge gespeist 
soll ginn.
Madamm Presidentin, et ass vun enormer 
Wichtegkeet, dass een d’Evolutioun vun de Ge-
mengefinanzen an d’Situatioun an deenen een-
zelne Gemengen nach méi staark am A behält. 
Mir däerfen et net méi zouloossen, dass e Sys-
tem, dee fir méi Gerechtegkeet suerge soll, zu 
Ongerechtegkeete féiert. Mir leeën der Regie-
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rung dofir un d’Häerz, esou séier wéi méiglech 
eng detailléiert Analys vun den Aufgaben an 
den néidegen Investitiounen an den eenzelne 
Gemengen op d’Been ze stellen. Dat wäert zu 
der Glafwierdegkeet vun dëser Reform bäi-
droen. Glafwierdeg ass dës Reform elo schonn 
an engem Punkt: D’Regierung huet erkannt, 
dass d’Liewensqualitéit enk verbonnen ass mat 
de finanzielle Mëttelen, déi d’Gemengen zur 
Verfügung hunn, fir direkt um Terrain ze inves-
téieren, also do, wou d’Leit et am meeschte 
spieren.
Madamm Presidentin, ofschléissend wëll ech 
nach eng Kéier ganz kloer betounen, dass mir 
der Meenung sinn, dass een déi finanziell Ent-
wécklung an deenen eenzelne Gemenge ganz 
genau am A behale muss. Mä wann een elo 
schonn eng Konklusioun fir dat nächst Joer zéie 
wëllt, da gesinn d’Previsioune fir 2017 exzel-
lent aus: 74 Gemenge gewannen, all Regioun 
gewënnt a keng Gemeng verléiert! Trotz den 
Efforte vu verschiddene Leit, de Géigendeel ze 
behaapten, féiert dës Reform d’Gemenge ganz 
kloer beieneen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Ech fannen,...
 Mme Octavie Modert (CSV).- Schonn e 

bësse méi komplex, dat Ganzt!
 M. Max Hahn (DP).- ...dat kann ee sech 

roueg op de Fändel schreiwen. Dëst gesot, 
ginn ech den Accord vu menger Fraktioun. Ech 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren, dëst net, 
ier ech dem Rapporteur Merci gesot hu fir säin 
exzellente schrëftlechen a mëndleche Rapport.
An awer nach als kleng Réplique op dat, wat de 
Gilles Roth virdru gesot huet, géif ech gären 
nach eng Kéier ënnersträichen: Ech denken 
awer, dass d’Leit dat heibanne wëssen, dass 
och d’DP géint eng Ierfschaftssteier a selbstver-
ständlech och géint eng Verméigenssteier bei 
de Privatleit ass. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruptions diverses)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Hahn. Als nächsten age-
schriwwene Riedner hunn ech den Här Roberto 
Traversini. Här Traversini, Dir hutt d’Wuert.

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Merci.
(Brouhaha)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- A wann ech gelift e bësselche Rou am 
Sall!

 Une voix.- Iwwerleet Iech dat dote léiwer 
gutt!

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Mir 
iwwerleeën eis dat da mat der Steier.
(Coups de cloche de la présidence)
Madamm Presidentin,...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Traversini, fuert lass!

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Ech 
sinn amgaangen. Déi aus dem Süde brauche 
méi laang, bis se waarm sinn.
(Hilarité et interruptions)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Sou, also...

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Här 
Haagen, Merci...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift! Här Traversini.

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- ...
Merci fir Äre Rapport. Ech wëll e klengen Histo-
rique maachen. Et gëtt scho säit Mëtt den 90er 
Joren iwwer eng Reform vun de Gemengefi-
nanze geschwat an diskutéiert. Eigentlech ass 
jiddweree sech eens, datt eppes muss ge-
schéien. An déi heikel Fro war an ass, wéi dat 
soll gemaach ginn.
Eng Rei vun CSV-Ministeren hu sech och dorun 
d’Zänn ausgebass, och virun allem wéinst der 
Oppositioun an deenen eegenen CSV-Reien. 
Well déi Reform ëmmer sollt käschtenneutral 
geschéien, war kee Konsens ze fannen tëschent 
de Gemengen, well dat geet nun eemol net, 
ouni deem engen eppes ewechzehuelen an 
deem aneren dann eppes natierlech ze ginn. 
Dat ass natierlech eng Solidaritéit, wou een 
dann op eemol ophält, solidaresch mateneen 
ze sinn!
Mat der Territorialreform sollt et dann esou 
wäit sinn. Mä ze grouss waren och do erëm 
d’Widderstänn, fir kënne flächendeckend eng 
Territorialreform ze maachen. D’Zuel vun de 
Gemengefusioune bleift och nach bis haut be-

scheiden. Ech kommen dorobber nach eng 
Kéier zréck.
Bei enger Radiografie vun de Gemengefinanze 
koum et 2012 zu folgender Konklusioun: «Il 
persiste de grandes disparités entres les com-
munes, malgré le système de répartition du 
FCDF et la péréquation de l’ICC. Une modifi-
cation des paramètres (...) de ces systèmes per-
mettrait déjà de réduire les disparités.»
Et ass éischtens richteg, datt et zu enger Re-
form kënnt, an zweetens geet déi generell Aus-
riichtung vun dëser Reform eiser Meenung no 
an déi richteg Richtung. Mir begréissen och fol-
gend Kritären: méi finanziell Gerechtegkeet të-
schent de Gemengen doduerch, datt d’Schéier 
- dat ass ganz kloer hei gesot gi mat den 
Zuelen - vun de staatleche Recettë pro Awun-
ner méi zesummegeet. Zweetens: Mat de sozi-
oekonomesche Kritären an der Zuel vun de So-
zialwunnenge kënnt et zu enger sozialer Kom-
ponent an dem Verdeelerschlëssel. Dat sinn nei 
Stellschrauwen, an deenen 9% bis 10% aus 
deem neie Fong verdeelt ginn an un deenen 
een an Zukunft och nach kann - an hoffentlech 
- dréie goen. Ech sinn do net der Meenung wéi 
de Syvicol «que le poids de ce critère est 
élevé». Ech fannen, deen hätt roueg kënnen 
nach méi héich sinn.
An d’Chambre de Commerce seet awer just de 
Contraire, datt am Fong geholl deen 1% vu So-
zialwunnengen, datt si gesinn hätten, datt dee 
Prozent eventuell och méi héich hätt kënne 
sinn.
Drëttens, de Facteur vun den Aarbechtsplazen 
ass e wichtegt Signal, fir datt op Gemengen-
niveau Aarbechtsplazen erhale respektiv ge-
schafe ginn. Do sinn ech der Meenung och wéi 
de Syvicol: datt se dat gutt fannen. An 
d’Chambre de Commerce seet dat heiten: datt 
déi 3% och hätte kënne méi eropgoen.
Mir begréissen och, datt de Finanzpak ge-
maach ginn ass, deen och Kompensatiounen 
an Iwwergangsbestëmmunge virgesäit. Mat 
dëser Reform bleiwen eiser Meenung no d’Ge-
mengenautonomie an dee finanzielle Spillraum 
erhalen, fir datt d’Gemengen hiren Aufgabe 
vum 21. Jorhonnert kënne gerecht ginn.
An da sollen a mussen d’Gemengen och e bës-
sen Eegeverantwortung iwwerhuelen. Domad-
der mengen ech:
- käschtendeckend Servicer beim Waasser, 
beim Ofwaasser a beim Offall ubidden,
- den Impôt foncier - d’Gemenge kënne 
schonn dru schrauwe goen - ausnotzen, fir 
d’Einnamen ze erhéijen,
- regional zesummeschaffen, fir d’Ausgaben ze 
limitéieren.
Dat sinn, an ech schwätzen elo wierklech hei 
als Buergermeeschter, eis eegen Hausaufgaben, 
déi mer musse maachen.
Och am Süden - ech invitéieren do e puer 
Norddeputéiert ganz gären an de Süden - hu 
mer grouss Gemenge mat ville Wisen, mat ville 
Bëscher, a wann ee vun Éilereng op Bieles muss 
och Kanäl a Waasser setzen, dat si Kilometeren 
a Kilometeren! Datselwecht, wann ee vum 
Fousbann, vun Déifferdeng, bis op Lasauvage 
dat muss maachen, dat sinn och Kilometeren! 
An och dat muss eng grouss Gemeng maa-
chen. Net all grouss Gemeng huet keng Wisen 
a keng Bëscher.

 Une voix.- Très bien!
 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Och 

dat muss am Kader vun de Gemengefinanzen a 
vun dëser Reform mat berücksichtegt ginn. 
Eng Reform, déi mir als Gréng also wäerte 
stëmmen, och well mir eiser eegener Verant-
wortung um lokale Plang gerecht ginn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Mir 

mengen allerdéngs, datt et mat dëser Reform 
net gedoen ass, zemools wann d’Gemengefi-
nanzen och als Steierungsinstrument fir eng 
zukünfteg Landesplanung stinn.
Mir verschléissen eis also net enger Upassung 
vun de Stellschrauwen, déi duerch dës Reform 
agefouert ginn, oder anere finanziellen Ajuste-
menter fir d’Regioune mat bestëmmten Aufga-
ben, wann dat sech aus landesplanerescher 
 Siicht an no den Diskussiounen am Zesummen-
hang mat dem Konzept iwwert d’Landespla-
nung, wat elo diskutéiert gëtt, als richteg géif 
erweisen. Dofir ass et wichteg, datt regelméis-
seg nogepréift gëtt, ob déi Ziler, déi sech gesat 
goufen oder nach ginn, och kënnen erreecht 
ginn, an datt gegebenenfalls nogebessert gëtt.
Zu de Fusioune vun de Gemenge si mir als 
Gréng der Meenung, datt net vun uewen erof 
soll diktéiert ginn, wellech Gemenge sollen ze-
summen a wellech Gemenge sollen net ze-
summen. Mir sinn der Meenung, datt een de 
Bierger an de Biergerinne soll erklären, firwat 
eng Fusioun gutt ass a wat d’Avantagë sinn a 
wat d’Désavantagë si vun enger Fusioun. An da 

si mer der Meenung, datt d’Leit ganz genau an 
de Gemenge wëssen, wat se solle maachen a 
wéi se solle stëmme bei deem Referendum, 
deen da gemaach gëtt.
Dat anert, wat ech menge Kolleegen a Frënn 
vun der CSV wëll soen, ouni elo op déi zéng 
Punkten anzegoen: datt Der an deene leschte 
24 Stonne vill méi aktiv waart op deem Punkt 
wéi déi lescht 24 Joer!
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Traversini. Als nächste 
Riedner hunn ech ageschriwwen den Här 
Gibéryen.
(Brouhaha)
Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, 
Madamm Presidentin. Dat war elo méi séier 
gaange wéi ech geduecht hat.
(Brouhaha)
Och vun eiser Säit aus e Merci un de Kolleeg 
Claude Haagen fir säi mëndlechen a schrëft-
leche Rapport, deen en eis gemaach huet.
Ech mengen, Madamm Presidentin, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, déi Diskussiounen iwwert 
d’Gemengefinanzen, déi féiere mer schonn 
esou laang wéi mer hei an der Chamber sinn. 
Ech sinn der elo geschwënn 30 hei, a mer 
schwätzen och schonn esou laang iwwert 
d’Gemengefinanzen. An duerfir ass et e Meritt, 
datt mer endlech un en Enn komm sinn, fir 
mat engem Projet de loi e Schlussstréch ënnert 
déi Diskussioun ze zéien, ob een elo mat dem 
Projet averstanen ass oder net.
D’Diskussioun soen ech: e Schlussstréch. Et ass 
awer nëmmen en zäitweilege Schlussstréch fir 
de Moment a sécherlech wäert dëse Projet nei 
Diskussioune lancéieren, nei Reaktioune kréien. 
A mir wäerten dann och mat der Diskussioun 
iwwert d’Gemengefinanzen an Zukunft trotz-
deem weiderfueren.
Dëse Projet bréngt eng Rei vu Vereinfachunge 
mat sech, dat muss ee soen, wat d’Berechnun-
gen ubelaangt. D’Gemenge kréie méi eng 
Iwwersiicht, et gëtt méi einfach, et gëtt méi 
Transparenz. A mer kréie virun allem nëmme 
méi ee Fong, wou mer bis elo zwou Recetten 
haten: den Impôt commercial communal an 
déi zweet, de Fonds communal de dotation fi-
nancière.
Déi zwou Recettë stellen de Gros vun de Recet-
ten duer, déi eng Gemeng kritt. An der Regel 
sinn dat zwee Drëttel, heiansdo souguer méi, 
jee nodeem wéi d’Gemeng sech zesumme-
setzt, vun de Gemengerecetten. Et ass also en 
enorm grousse Chiffer, iwwert dee mer haut 
hei diskutéieren. An dës zwou Recettë ginn elo 
neierdéngs an deem neie Fonds de dotation 
globale des communes, dem FDGC, zesumme 
regruppéiert.
Den Impôt commercial, wéi d’Wuert et seet, 
wat eng Gemengesteier ass, muss och eng Ge-
mengesteier bleiwen. Déi gëtt reforméiert. 
Zum Deel gëtt, géif ech soen, de Sputt, deen 
d’Gemengen haten, reduzéiert wat den Taux 
ubelaangt, fir ze fixéieren, datt deen an Zu-
kunft wäert tëschent 225% an 250% leien. Mä 
och d’Verdeelung gëtt op 35% Maximum vun 
dem Impôt commercial limitéiert, deen an der 
eenzelner Gemeng géréiert ginn ass, respektiv 
e Maximum vu 35% vun der Moyenne natio-
nale net däerf dépasséieren.
Et gëtt an den Texter gesot, dat wier - den Im-
pôt commercial, déi kleng Variatioun, déi nach 
méiglech ass, oder d’Ënnerscheeder tëschent 
de Gemengen -, fir d’Gemengen ze incitéieren, 
och weiderhin ze kucken, fir Aarbechtsplazen 
oder Betriber an hir Gemengen ze kréien.
Mir mengen awer, datt dat eng falsch Iwwer-
leeung ass! Well am Kader vun der Landespla-
nung hätte mer awer gären, datt déi wirt-
schaftlech Entwécklung sech soll op regionalen 
oder nationale Regiounen erëmfannen, déi un 
d’Eisebunn, den ëffentlechen Transport, déi un 
Autobunnen ugebonne sinn. A mir wëlle jo am 
Fong net, datt mer eng Zersiidlung vun de Be-
triber queesch duerch d’Gemenge kréien. A wa 
mer engersäits déi Politik maachen, déi och 
richteg ass, da kënne mer net op där anerer 
Säit schreiwen, datt den Impôt commercial soll 
déi eenzel Gemengen incitéieren, zousätzlech 
Aarbechtsplazen an hir Gemengen unzezéien.
Mir als ADR kënnen dermat averstane sinn, datt 
een den Impôt commercial als solche géif of-
schafen an an d’Kierperschaftssteier mat inte-
gréieren, awer sous condition, datt dat, wat 
eng Gemeng als Recette kritt, och gesetzlech 
géif garantéiert bleiwen. Dat heescht, datt net, 
wa mer se an d’Kierperschaftssteier integréiere 
géifen, spéider géif gesot ginn: Ma elo kréien 
d’Gemengen och doduerch bei enger Änne-
rung oder enger Ofsenkung vun der Kierper-
schaftssteier manner.

Et géif also just drëm goen, fir eng Simplifika-
tioun ze maachen an der Steierlandschaft fir 
d’Betriber, datt no baussen den Taux, dee mer 
affichéieren, alles géif regruppéieren a mer net 
bräichten nach hinzegoen an ze soen: Niewent 
der Kierperschaftssteier kënnt dann nach déi 
Steier, déi och nach vu Gemeng zu Gemeng 
verschidden ass, derbäi. Mä et wier, fir no 
baussen een Taux ze affichéieren, deen dann 
awer, wéi gesot, net däerft op d’Käschte vun 
de Gemengerecettë goen. Dat misst awer ge-
setzlech garantéiert bleiwen.
De grousse Sträitpunkt bei dësem Projet ass am 
Fong de Kritär, wéi d’Verdeelung tëschent 
deenen eenzelne Gemenge gemaach gëtt. Dat 
Éischt ass: D’Dotatioun huet am Fong zwee Pi-
lieren. Dat eent ass d’Dotation forfaitaire, wou 
déi Gemenge bis 1.000 Awunner kee Forfait 
kréien - si kréien null -, an déi Gemengen 
iwwer 1.000 bis 3.000 Awunner kréien e For-
fait, deen tëschent 0 an 300.000 läit an da pro-
gressiv an d’Luucht geet.
Et ass och an der Kommissioun vum Minister 
kloer gesot ginn, datt déi kleng Gemengen ën-
ner 1.000 Awunner - där et der net vill gëtt, 
ech mengen, véier oder fënnef hu mer der 
nach -, datt déi am Fong dëse Forfait net 
kréien, fir se ebe méi derzou ze bewegen, ze 
fusionéieren. Et huet ee vu menge Virriedner 
hei geschwat vun engem Encouragement. 
Neen, et ass keen Encouragement, et ass eng 
Strof! Et ass eng Strof fir déi Gemengen. Wa se 
net fusionéieren, kréie se manner Suen. Duerfir 
ass et keen Encouragement, et ass eng Strof!
An ech froe mech: Wéi ass et hei mat der Auto-
nomie communale? Wa mer hei alleguer, op 
jidde Fall déi, déi elo viru mer geschwat hunn, 
wou d’DP hei gesot huet: Ma d’Fusioune 
musse fräiwëlleg bleiwen. Et muss och der Au-
tonomie communale... Et muss iwwert de Refe-
rendum geschéien. Do si mir als ADR zu 100% 
d’accord.
Mä da musse mer awer och wëssen, wa mer 
soen, datt dat d’Fräiheet vun deenen eenzelne 
Gemengen ass am Kader vun der Autonomie 
communale, a mer ginn als Stat de Gemengen 
awer eng Obligatioun, wat se als Gemeng 
musse maachen, dann ass et och eng Obligati-
oun am Kader vun der Autonomie communale, 
fir deene Gemengen dat Geld ze ginn, wat se 
mussen hunn, fir datt se hire Bierger landeswäit 
kënnen deeselwechte Service offréieren. Dat 
gëtt mat dëser Iwwerleeung net gemaach!
Mir als ADR sinn och fir Fusiounen. Fusiounen, 
déi awer musse fräiwëlleg sinn a wou déi een-
zel Populatiounen an den eenzelne Gemengen 
iwwer e Referendum décidéieren.
Den zweeten Deel, wat de Fong dann ass, 
deen op fënnef Kritären opgebaut ass, dat ass 
scho gesot ginn: d’Populatioun 82%, den Em-
ploi 3%, socio-économique 9% bis 10%, Loge-
ment social 1% an d’Superficie 5%. Dës fënnef 
Kritären an de Forfait, déi entscheeden, ob eng 
Gemeng no dëser Reform méi oder manner 
Gelder kritt.
An hei ass jo dat, wou déi grouss Diskussioun 
ass. Hei ass et net, wéi de Kolleeg Max Hahn 
elo grad gesot huet, datt verschidde Leit wëllen 
déi eng Gemeng géint déi aner ausspillen. 
Neen, hei sinn et einfach Realitéiten, hei sinn et 
Fakten!
Wa mer d’Chiffere kucken, déi eis elo pre-
sentéiert gi sinn, da muss ee feststellen, datt 
d’Stad Lëtzebuerg, wat jo awer keng aarm Ge-
meng ass - a jiddwereen ass d’accord, datt 
d’Stad Lëtzebuerg als Haaptstad muss méi 
Recettë kréien am Verhältnis wéi aner Gemen-
gen -, mä d’Stad Lëtzebuerg huet, wann ech 
mech gutt kann erënneren, oder gutt in-
forméiert sinn, iwwer 800 Milliounen an der 
Reserv leien. Dat heescht, d’Stad Lëtzebuerg 
ass jo awer net schlecht drun an huet genuch 
Sue kritt, fir och hirer Missioun als Haaptstad 
gerecht ze ginn. Mä no dëser Reform kritt 
d’Stad Lëtzebuerg nach néng Milliounen der-
bäi. Do muss ee sech awer Froe stellen, wa mer 
vun Ëmverdeelung schwätzen!
De Kolleeg Gilles Roth huet virdrun hei ge-
schwat, hien huet de Chiffer net genannt, mä 
och eng Gemeng Mamer, déi finanziell ganz 
staark dosteet, kritt bal zwou Milliounen iwwert 
dës Reform bäi. An och eng Gemeng Hesper, 
déi finanziell gutt dosteet, kritt dräi Millioune 
bäi.
Dat heescht, hei kréien...
(Brouhaha)
...also Gemengen, déi finanziell...
(Brouhaha)
...ganz staark dostinn, kréien hei nach Suen 
derbäi!
Et gëtt och Gemengen, ech denken do un Esch 
an un Déifferdeng, déi och Sue bäikréien, mä 
deenen hir finanziell Situatioun ass eng ganz 
aner wéi déi vun deenen dräi Gemengen, déi 
ech elo grad hei genannt hunn. Duerfir kann 
een domadder och averstane sinn.
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Mä da kucke mer déi Gemengen, déi manner 
kréien. Mir schwätzen do virun allem vun zwou 
Gemengen: Nidderaanwen a Betzder. Ech 
mengen, Betzder war ëmmer dat gutt Zee-
chen, wou mer gesot hunn: Et ass net richteg, 
datt esou eng kleng Gemeng, net duerch hire 
Meritt, op eemol eng grouss Entreprise huet - 
fir se net mam Numm ze nennen, d’SES op hi-
rem Territoire huet - an doduerch iwwerpro-
portional vis-à-vis vun deenen anere Gemen-
gen Impôt commercial erakritt. Datt do eppes 
gemaach gëtt, do ware mer eis all eens.
Mä datt mer duerfir elo mussen aner Gemenge 
matstrofen, ass awer net richteg! Datt d’Ge-
meng Betzder elo annerhallef Millioun verléiert, 
Nidderaanwen dräi Milliounen, déi och esou 
eng äänlech Situatioun hunn, déi och als Ge-
mengen net dergéint, dat muss ee fairerweis 
soen, reklaméiert hunn, datt se dat verluer 
hunn, déi akzeptéieren dat.
Mä wann ech dann awer kucken, wat fir eng 
Gemenge verléieren: Kiischpelt...

 Une voix.- Keng Gemeng verléiert eppes!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...300.000, Bau-

schelt 500.000, Tandel 780.000, Wäisswam-
pech eng Millioun, Wëntger zwou Milliounen, 
Bech 448.000, Biwer 542.000, Esch-Sauer 
342.000, Fluessweiler 440.000, Manternach 
240.000, Mompech 400.000, Schengen 
469.000, Wanseler 438.000, Wuermer 
453.000, fir nëmmen déi ze nennen. Do fält et 
jo awer direkt op, datt et grad d’Landgemen-
gen am Norden an am Oste sinn, déi opgrond 
vun dëser Reform verléieren.
An dann ass et net, wéi de Kolleeg Max Hahn 
hei gesot huet, datt hei géifen déi eng géint 
déi aner ausgespillt ginn. Neen, d’Regierung 
huet mat dësem Projet déi eng géint déi aner 
ausgespillt!
(Brouhaha)
Dat ass d’Realitéit!
(Brouhaha)
Hei kréien eng ganz Rei vu Landgemengen, 
well eben de Kritär vum Territoire net méi mat 
berücksichtegt gëtt... Et si jo awer grad déi Ge-
mengen, déi Honnerte vun Hektare Land, déi 
Feldweeër hunn, déi keng dicht Besiidlung op 
hirem groussen Terrain hunn an doduerch In-
vestitiounen hunn, wou d’Kanalisatioun, 
d’Waasserleitung, d’Kläranlag vill méi deier pro 
Kapp gëtt wéi an enger dicht besidelter Ge-
meng, et sinn déi Gemengen, déi hei gestrooft 
ginn!
An et kann een, esou gutt wéi et och gemengt 
ass, kenger Reform zoustëmmen - well gesot 
gëtt: Ma déi kréie bäi an déi kréie bäi -, wou 
een da muss a Kaf huelen, datt aner Gemenge 
finanziell hei ganz staark Abousse kréien. An 
duerfir wäerte mir dësem Projet och net zou-
stëmmen!
A wann dann de Kolleeg Max Hahn hei gesot 
huet: „Keng Gemeng verléiert eppes“,...
(Interruptions diverses)
...dat muss de Kolleeg Max Hahn eis... Ech hof-
fen dann awer, datt en net ëmmer esou 
 rechent.
(Hilarité)
Well wann eng Gemeng hir Recettë fënnef Joer 
agefruer kritt, se kritt näischt bäi, fir dann ze 
soen, se verléiert näischt, ech mengen, et muss 
een net d’Universitéit matgemaach hunn, fir ze 
wëssen, datt dat falsch ass. Wann eng Recette 
agefruer gëtt, verléiert een!

 Une voix.- Neen!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Well d’Progres-

sioun, déi...
 Une voix.- Neen!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...d’Progres sioun, 

déi all Joer bäi géif kommen, déi ass fort.
(Interruptions diverses)
Dat wäert dach elo hei wëlle keen eis falsch-
maachen! Also, alleguer déi Gemengen, 
deenen hir Recettë wärend fënnef Joer agefruer 
ginn, déi Gemenge verléieren dann. An déi 
Kompensatioun, déi de Stat gëtt, déi geet jo 
och all Joer erof.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Well eben déi normal Progressioun vun de 
Recetten eropgeet, geet d’Kompensatioun vum 
Stat erof. An d’Gemenge bleiwe plafonnéiert 
fënnef Joer op deene Recettë stoen. Also kréie 
se manner!
Da kommen ech op d’Cotisatioune vun de So-
zialbäiträg - et deet mer leed, datt de Rap-
porteur weder a sengem schrëftlechen nach 
am mëndleche Rapport méi dorobber 
agaangen ass, wann ech richteg kucken, guer 
net drop agaangen ass -, datt och do erëm ver-
schidde kleng Gemenge musse méi Sécurité 

sociale bezuelen an dat op d’Käschten, neen, 
an dat zum Benefiss vun deene grousse Ge-
mengen.
Dat heescht, déi kleng Gemengen, déi elo 
Suen ewechgeholl kréien an net vill Leit kënnen 
astellen, déi op der Felg fueren, wat d’Personal 
ubelaangt, déi musse Gemengen, déi am Geld 
schwammen an doduerch sech kënnen all 
d’Leit astellen, déi se wëllen, déi mussen 
deenen hir Sécurité sociale matfinanzéieren. 
Dat ass och net korrekt. An duerfir, mengen 
ech, kann een dat...
An och de Fonds pour l’emploi, do hu mer déi-
selwecht Situatioun. Wa mer do kucken, datt 
zum Beispill véier Gemengen aus dem Norden, 
datt déi een Drëttel vun de Cotisatioune 
bezuelen. Wäisswampech geet erop vu 40.000 
op 1.371.000, Wëntger geet erop vun 61.000 
op 1.670.000, Ëlwen geet erop vun 63.000 op 
936.000 a Clierf geet erop vu 87.000 op 
982.000, fir nëmme just déi ze nennen.
Wa mer dat also kucken, Här President, da gesi 
mer,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
sinn hei.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...wéi déi Dén-
gen ausgeriicht ass. Dat geet op d’Käschte vun 
de Landgemengen aus dem Norden, aus dem 
Osten, déi op der ganzer Linn hei zu Schued 
komme bei dëser Reform.
An et ass vläicht esou...
Här President, mir misste vläicht kucken, datt 
déi Auer hei géif goen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kuckt 
ënnen, do geet se!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ah, déi leeft of.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat ass awer 

flott.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 

ass e Stéck, wat e bësse méi laang brauch, fir 
ersat ze ginn.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dann ass et 
gutt, wann et zum Schluss geet, da leet een 
d’Blat drop, da geet et.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Gibéryen, bei mir läit d’Blat net drop.
(Hilarité)
Ech hunn Iech am A!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
Dir hutt mech ëmmer am A. Duerfir sëtzt Der 
och hanneru mer.
(Hilarité)
Duerfir, wéi gesot, déi Reform kann een an 
deem Sënn net ënnerstëtzen.
Mir als ADR sinn och dergéint, datt mer bei der 
Grondsteier eng generell Augmentatioun maa-
chen. Och eng Erhéijung vun der Grondsteier 
ass eng Steiererhéijung. An ob d’Leit elo musse 
méi TVA bezuelen, méi Lounsteier, méi Krise-
steier oder méi Grondsteier, et ass fir d’Leit ëm-
mer eng Steier!
An duerfir si mir der Meenung, datt een net 
soll nei Steiererhéijungen hei programméieren, 
fir d’Gemengefinanzen ze géréieren. D’Ge-
menge musse Sue genuch kréien, an egal wat 
fir eng Steier, et ass ëmmer eng Steier. An du-
erfir solle mer net higoen a soen, d’Grondsteier 
wier ze niddreg an duerfir solle mer se héijen.
Wann dat Argument zielt, da kéint ee jo och 
soen: Well se esou niddreg ass, da kommt, mir 
schafe se of, da brauche mer fir déi puer Euro 
keng Verwaltungskäschte méi ze maachen! Mä 
fir dat als Argument ze huelen, fir eng Erhéi-
jung ze maachen, ass net novollzéibar.
Global gesinn, Här President, ech sinn elo 41 
Sekonnen iwwer meng Zäit: Mir wäerten dë-
sem Projet net zoustëmmen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Gibéryen. An d’Wuert huet elo 
den Här Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
d’Diskussiounen ëm d’Gemengefinanzreform, a 
verschidde Virriedner hunn dat och scho gesot, 
sinn a mengem Fall, mengen ech, souguer scho 
méi al wéi ech selwer. An duerfir, bei aller Kritik 
- och där berechtegter Kritik, déi bis elo geäus-
sert ginn ass un der Reform -, muss een dem 
Minister Kersch awer zumindest zegutthalen, 
datt hie sech un dat waarmt Eise gewot huet an 
datt sech wärend 30 Joer kee CSV-Minister dat 
getraut huet, au détriment vun de Gemengen 
an och de Bierger an de Gemengen.
(Brouhaha)
Duerfir ass et sënnvoll, virun allem Luef, oder 
virun aller Kritik, vläicht ze kucken, ze ana-

lyséieren, wourëms et sech bei dëser Reform 
eigentlech handelt. Well se ass an eisen Ae we-
der radikal nach revolutionär, wéi mir eis dat 
vläicht géife virstellen, mä se ëmräisst a grous-
sen Zich just eng Ëmverdeelung innerhalb vun 
deem aktuelle Mechanismus.
D’Recettë vum Gemengesecteur bleiwe plus ou 
moins bestoen. Et ännert sech just de Verdee-
lungsschlëssel vun den Einnamen, also dat, wat 
déi eenzel Gemenge kréien. An anere Wierder: 
Dës Reform kann duerfir an eisen Aen och just 
e bescheidenen Ufank si vun enger méi globa-
ler Reform, déi d’Struktur vun der kommunaler 
Finanzéierung verännert.
An deene leschte Joren a Jorzéngten hu sech 
d’Aufgabe vun de Gemenge wesentlech erwei-
dert. D’Gemengen hu sozial Aufgabe bäikritt, 
sozioedukativ Missiounen, an d’Gemenge ver-
sichen och, de Bierger eng diversifizéiert kultu-
rell Offer unzebidden.
Parallell dozou sinn awer an der Vergaangen-
heet déi ëffentlech Zouwendungen un d’Ge-
menge wesentlech manner séier geklomme 
wéi d’Recettë vum Stat selwer. Also, obwuel 
d’Gemenge méi grouss Aufgabeberäicher 
hunn, hu se proportional manner Méiglechkee-
ten, deenen Aufgaben an deem Mooss noze-
goen, wéi dat néideg wier. An dat ass an eisen 
Aen och ee vun den Haaptkritikpunkte vun dë-
ser Reform, datt déi Tendenz vun der Entkop-
pelung vun de Recettë vum Stat mat de 
Recettë vun de Gemengen net wierklech uge-
paakt ginn ass!
Also, obwuel d’Gemengen eng ëmmer méi 
wichteg Roll iwwerhuele mussen, hu se déi 
proportional Moyenen net, fir dat maachen ze 
kënnen. An un dëser fundamentaler Diskrepanz 
ännert dës Reform och näischt. Leider! D’ail-
leurs och net déi nei Propositioune vun der 
CSV.
Well wann d’Regierung elo zum Beispill eng 
Steierreform mécht, wéi dës Koalitioun dat 
d’nächst Woch wëlles huet, a si senkt ver-
schidde Steieren, aus deenen awer deelweis 
Budgete finanzéiert ginn, dann hunn d’Ge-
menge manner Recetten aus där Steier.
An ëmgekéiert, wann de Stat nei Steiere géif 
aféieren - wou mer jo elo nach eng Kéier héie-
ren hunn, datt zumindest d’DP dat op kee Fall 
wëlles huet -, da kann et sinn, datt d’Gemen-
gen dovunner guer net betraff sinn.
Dat heescht, et gëtt eng Diskrepanz tëschent 
den Einname vun de Gemengen an den Ein-
name vum Stat, wat dozou gefouert huet, datt 
d’Gemengen an de leschte Jore virun allem do-
zou iwwergaange sinn, d’Taxen ze erhéijen, an 
datt d’Taxe fir si eng nei Einnamequell gi sinn, 
ideologesch ënnerfiddert mat deem sakrosankte 
Käschtendeckungsprinzip. A mir men gen, datt 
duerfir d’Gemengefinanzreform eigentlech och 
do hätt missen usetzen, d’Recettë vun de Ge-
mengen nees un d’Entwécklung vum Räichtum 
vum Land ze banne respektiv duerch déi ausge-
baut kommunal Servicer, déi da méiglech wie-
ren, d’Bierger nees an de Genoss vun deem 
Räich tum kommen ze loossen.
Dëst ass a bleift an eisen Aen de grousse Bémol 
vun dëser Reform: Si sprengt net dee virgin-
nene Kader, mä si beschränkt sech just op 
d’Ëmverdeelung innerhalb vun de Gemengen.
Mir mengen och, datt mer eigentlech eng De-
batt bräichten iwwert d’Funktiounen an d’Auf-
gabe vun de Gemengen am 21. Jorhonnert an 
engem anere gesellschaftleche Kontext, wéi 
dat nach virun 30, 40 oder 50 Joer de Fall war, 
am Kontext vun enger zouhuelender Individua-
liséierung vun de Leit op där enger Säit an op 
där anerer Säit der zouhuelender sozialer On-
gläichheet. D’Gemenge si mat neie Phenomee-
ner konfrontéiert wéi Immigratioun, wéi eng 
Sproocheproblematik, déi et real gëtt an déi 
sech um Gemengenniveau och spierbar aus-
dréckt. An iwwert déi Funktiounen, wat d’Auf-
gabe vun de Gemengen am 21. Jorhonnert 
sinn, bräichte mer eigentlech eng Debatt.
Här President, dës prinzipiell Bemierkunge vir-
ewechgeholl, muss een awer unerkennen, datt 
dës Reform och eng Rëtsch Fortschrëtter par 
rapport zum aktuelle Gesetzestext huet. Deen 
neie Verdeelungsschlëssel etabléiert effektiv méi 
Transparenz a méi novollzéibar Kritären, op-
grond vun deenen déi eenzel Gemengen hiren 
Deel aus deem nei geschafene Fonds de dota-
tion globale kréien.
Déi nei Kritäre reflektéieren zum Deel e poli-
tesche Choix. E politesche Choix, dee mir a 
senger Ausriichtung prinzipiell begréissen, e 
Choix, dee souwuel ekonomesch, sozial wéi 
awer och landesplaneresch Komponenten 
huet, ugefaange bei der Wirtschaft:
An deene leschte Jore waren d’Gemenge kon-
frontéiert mat enger geckeger a fir all Gemen-
gen eigentlech schiedlecher Konkurrenz um 
Niveau vun der Gewerbesteier. De Choix, virun 
allem vun der Stad Lëtzebuerg, hire kommuna-
len Taux vun 250 op 225 erofzesetzen, huet 

net nëmmen dozou gefouert, datt manner Sue 
fir all d’Gemengen an d’Dëppe komm sinn, 
neen, et huet och dozou gefouert, datt eng re-
gelrecht „race to the bottom“ ugefaangen 
huet an datt aner Gemengen och hir jeeweileg 
Tauxen erofgesat hunn, aus Angscht, Betriber 
ze verléieren, oder aus Angscht, keng nei méi 
ze kréien.
Den neoliberale Prinzip vun der verréckter Fis-
kalkonkurrenz vu jiddwerengem mat jiddwer-
engem ass souguer op den Niveau vun de Ge-
mengen deklinéiert ginn. An déi Eenzeg, déi 
dovunner profitéiert hunn, waren net d’Ge-
mengen, mä just déi grouss Entreprisë mat 
héije Benefisser, déi domadder Steierkaddoe 
gemaach kruten.
Dës Tendenz vu kommunaler Steierkonkurrenz 
gëtt heimadder zumindest ofgeschwächt, dëst 
op zwee Niveauen: Engersäits kann eng Ge-
meng an Zukunft maximal 35% vun der Ge-
werbesteier behalen, déi op hirem Terrain er-
wirtschaft gëtt, awer och nëmmen dann, wann 
déi respektiv Recettë pro Kapp net iwwer 35% 
vun der Landesmoyenne leien. Anerersäits gëtt 
d’Schéier vum kommunalen Taux op 225 bis 
350 beschränkt. An anere Wierder: Mat deem 
heite Gesetz kann d’Stad Lëtzebuerg net wei-
der hiren Taux erofsetzen! Dat begréisse mer 
ausdrécklech, woubäi mer eis awer d’Fro 
stellen, ob déi Beschränkung op 350, d’Be-
schränkung no uewen, wierklech esou sënnvoll 
ass.
Här President, déi zweet grouss Neierung vum 
Verdeelungsschlëssel betrëfft d’sozial Situatioun 
vun de Gemengen. Zu deenen neie Kritäre vun 
der Verdeelung vun de Suen am Gemengesec-
teur gehéieren nei sozial Komponenten, enger-
säits déi sozioekonomesch Zesummesetzung 
vun enger Gemeng, déi verstäerkt considéréiert 
gëtt bei der Dotatioun. Dëst ass och batter 
noutwendeg, well Gemenge mat enger Popu-
latioun, där et net esou gutt geet wéi der 
Moyenne vum Land, déi Gemengen, déi hu 
Responsabilitéiten a si hunn erweidert Aufga-
ben! An net nëmmen Aufgaben, mä och Aus-
gaben, déi aner Gemengen net an deem 
Mooss hunn. An ech muss mech scho wonne-
ren, wann ech héieren, datt d’Gewiicht vun 
deem sozioekonomesche Kritär ze héich wier a 
sech net eleng duerch d’Käschte vum Office 
social rechtfertege loosse géif!
Jo effektiv, d’kommunal Sozialpolitik ass méi 
wéi d’Organisatioun vum Office social. Zu hir 
gehéiert och en Deel Beschäftegungspolitik, zu 
hir gehéiert Wunnengspolitik, sozial Infrastruk-
turen a Personalausgaben, déi bäi Wäitem 
d’Ausgabe vum Office social iwwerschreiden. A 
virun allem kréien déi Gemengen, déi et drén-
gend brauchen, och nees e bësse Loft, fir 
iwwerhaapt kënnen eng voluntaristesch Sozial-
politik ze maachen!
De Bau an den Ënnerhalt vu kommunale so-
ziale Mietwunnenge gehéiert och zur Sozialpo-
litik vun enger Gemeng. An de Problem ass, 
datt vill ze vill Gemengen an der Vergaangen-
heet hir sozial Responsabilitéit bis elo net wierk-
lech iwwerholl hunn a kaum bis guer keng 
ëffentlech Wunnengen hunn. An dat ass och ee 
Facteur vun där Wunnengskris, déi mer am 
Moment hei zu Lëtzebuerg hunn!
Mat dësem Gesetz ginn zumindest déi Ge-
menge belount, déi an der Vergaangenheet 
staark op soziale Wunnengsbau gesat hunn, an 
déi Gemenge finanziell encouragéiert, déi be-
reet sinn, hir finanziell Verantwortung ze iw-
werhuelen. Dat ass richteg. A wann een eppes 
kritiséiere kann, dann ass et, datt de Facteur 
kommunal Wunnenge vläicht net staark ge-
nuch gefërdert gëtt an op maximum 1% res-
pektiv 1.500 Euro beschränkt bleift.
An et ass wichteg an eisen Aen, am Géigesaz 
zu deem, wat den Här Roth gesot huet, datt 
d’Gemenge selwer en Akteur gi vum soziale 
Wunnengsbau a sech net dorobber beschrän-
ken, just aner Akteuren aktiv ginn ze loossen, 
wéi zum Beispill de Fonds du logement, oder 
et souguer dem fräie Maart iwwerloossen.
(Interruption)
Den drëtte Volet, Landesplanung, ass con-
sidéréiert iwwer zwee nei Instrumenter. Déi Ge-
mengen, bei deenen d’Landesplanung virge-
säit, datt se verstäerkt Aktivitéite wéi d’Wunnen 
oder Schaffe sollen ausbauen, kréien och 
zousätzlech Moyenen, fir dee Wuesstum iwwer-
haapt kënnen ze finanzéieren - Stéchwuert 
CDA-Gemengen. Och menge mer, datt et rich-
teg ass, de Facteur „densité“ mat anzebauen, 
fir déi weider Zersidelung vum Land ze verhën-
nere respektiv net nach zousätzlech ze belou-
nen. Déiselwecht Remarque gëllt och fir de Kri-
tär vun der „superficie ajustée“.
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Mir sinn och natierlech averstane mat deene 
Kompensatiounen, déi verschidde Gemengen 
an Zukunft kréie sollen, fir de Verloscht par rap-
port zum aktuelle System auszegläichen. Mir 
bewäerten och den Ureiz grondsätzlech positiv 
fir kleng Gemengen, fir Gemengefusiounen an-
zegoen. A mir gesinn et eben och als Ureiz an 
net als Obligatioun, wéi anerer dat vläicht 
mengen.
Här President, ech hu mam Här Gibéryen ge-
meinsam, datt ech och net weess, wou ech 
mat menger Zäit grad dru sinn, an duerfir...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...ënnert deem 
Blat...

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Bei mir ass och 
ënnert dem Blat net vill, duerfir...
(Hilarité)
...maachen ech et wéi Dir: Da leeën ech ein-
fach d’Blat drop.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
kann Iech awer...
(Hilarité)

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här Presi-
dent,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
kann Iech hëllefen: Dir hutt nach dräi Minut-
ten.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Ah, ma dann 
ass et gutt!
Här President, dës Reform huet zum Zil, 
bestoend an zum Deel gravéierend Ënner-
scheeder tëschent de finanzielle Moyene vun 
de Gemenge méi staark zesummenzeféiere res-
pektiv d’Diskrepanz tëschent de Gemengen ze 
verklengeren. D’Reform setzt op eng Verstäer-
kung vun den urbane Gemengen, also och do 
vun deene Gemengen, wou déi meeschte 
Mënsche liewen, an deene Gemengen, déi och 
an Zukunft virun deene gréisste gesellschaft-
lechen a sozialen Erausfuerderunge stinn.
Mir kënnen dës Reform guttheeschen, awer 
och just als en éischte Schrëtt: en éischte 
Schrëtt zu enger méi ëmfaassender Reform, déi 
d’Gemenge verstäerkt un de Budget vum Stat 
koppelt, d’Gemengefinanze verstäerkt un de 
Budget vum Stat koppelt, zu enger méi funda-
mentaler Reform, där an eisen Aen awer och 
eng grouss gesellschaftlech Debatt virausgoe 
misst, wat d’Aufgaben an d’Erausfuerderunge 
vun de Gemengen am 21. Jorhonnert zu Lëtze-
buerg sinn. Eng Debatt, déi eigentlech längst 
iwwerfälleg ass!
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Baum. An d’Wuert huet elo den 
Här Michel Wolter.

 M. Michel Wolter (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, Merci och fir 
d’Wuert. Wéi den Innenminister am Juni d’Pro-
positiounen op den Dësch geluecht huet, wéi 
een de Finanzement vun der Gemengeland-
schaft kéint aneschters gestalten, si mer éier-
lech dovun ausgaangen, dass et eigentlech als 
Diskussiounsbasis geduecht wär, op där ee 
 kéint eng Diskussioun féieren. Wëssend, dass 
dat schwiereg ass, dass dat net einfach ass, mä 
awer aus dem Gefill eraus, dass de Wëlle géif 
bestoen, fir eng Rei vu Changementer, déi sech 
an der Begrënnung an an der Bewäertung vun 
de Kritären, wéi se an den 80er Joren no dem 
Modell vun deemools festgeluecht gi sinn, 
geännert hätten.
Leider ass et dozou net komm. An ech wëll dat 
wierklech bedaueren, well ech mengen, wann 
ech d’Positioune vun deenen engen an deenen 
anere kucken, dass mer en fin de compte, bis 
op zwee, dräi Kritären, déi awer iwwerbréckbar 
gewiescht wären a mengen Aen, guer net esou 
wäit auserneeleien, ewéi dat vläicht den 
Uschäin huet.
Et ass eng politesch Reform, et ass e politesche 
Choix. E politesche Choix an eng politesch Re-
form, déi, esou wéi se elo virläit, den Accord 
vun eiser Partei - an de Gilles Roth huet dat a 
sengem exzellente Bäitrag ganz eendeiteg an 
ausféierlech och explizéiert - net ka gedroe 
ginn (veuillez lire: net ka kréien)!
Et gëtt ëmmer vun deem engen oder vun 
deem aneren esou gemaach, wéi wann ni 
iwwer Gemengefinanzen an iwwer Gemengen-
entwécklung an och, wat d’Missioune si vun de 
Gemengen, diskutéiert gi wär. Ech si laang ge-
nuch derbäi, fir ze wëssen, dass et eng perma-
nent Diskussioun ass, wéi sech d’Gemenge wei-
derentwéckelen, wat fir eng Missiounen d’Ge-
mengen hunn, an dass mat vill Hin an Hier an 
deene leschten 20 Joer och driwwer diskutéiert 
ginn ass, wéi mer eigentlech dat, wat den Här 

Baum elo zum Schluss gesot huet, kënnen er-
reechen.
Wéi kënne mer de Gemengen déi finanziell 
Stäerkt ginn, déi se brauchen, fir déi Mis-
siounen, déi se vum Législateur ganz oft kréien, 
kënnen ze erfëllen? An ech erënneren drun, am 
Joer 2002 hu mer e Gremium geschaaft, e 
Conseil supérieur des finances communales, 
deen ebe speziell d’Missioun hat, fir all Kéiers 
dann, wann e Changement vun de Missiounen 
tëschent dem Stat an de Gemenge géif kom-
men, doriwwer ze befannen, fir sécherzestellen 
- an dat war eng Fuerderung vum Syvicol dee-
mools -, dass déi Ännerungen net au détriment 
vun der Gemengelandschaft insgesamt kéimen.
Ech erënneren och drun, dass mer am Laf vun 
de Jorzéngten eng ganz Rei vu Changementer 
an de Gemengefinanzen duerchgeholl hunn. 
Ech erënneren un déi Police-Geschichten, wou 
mer d’Paie vun de Polizisten erausgeholl hunn, 
Enn den 90er, Ufank 2000, ech hunn dat elo 
net méi ganz op d’Joer am Kapp. D’Lohnsum-
mensteier, déi aneschters organiséiert ginn ass 
an, an, an.
Et sinn ëmmer nees Adaptatioune komm am 
Laf vun deene leschten zwee, dräi Jorzéngten. 
Sou wéi och dee Modell vun der Gemenge-
finanzreform, vun de Gemengefinanzen, wéi 
en elo fonctionnéiert, jo e Changement war 
par rapport zu engem Modell, deen et virdru 
ginn ass an deen aus der Vue vun deem Mo-
ment agefouert ginn ass.
Dat, wat aneschters ass dës Kéier a wat mer 
eigentlech Hoffnung ginn huet, dass ee besser 
an d’Gespréich kéint kommen, dat ass, dass 
dës Kéier eppes am Dëppen ass. A wa virdru 
gesot ginn ass, well dat ass jo esou de Volleks-
sport: „Déi Schwaarz ware laang genuch do an 
déi hunn näischt fäerdegbruecht!“ Éischtens 
ass dat net richteg. Zweetens wëll ech soen, 
dass ech an zwou Regierunge war, eemol mat 
der DP zesummen an eemol mat der LSAP ze-
summen als Innenminister, an dass mer et ni 
fäerdegbruecht hunn, fir eng Reform ze maa-
chen, ganz einfach, well näischt am Dëppe 
louch!
A wann s de näischt am Dëppen hues, an dat 
soen ech Iech, a wann...
(Interruption par M. Gusty Graas)
Jo. A wann an deem Dëppen hei näischt ge-
wiescht wier, da wär et och net zu enger Re-
form komm!
An an deenen zwou Regierungen, wou ech 
war, wou den Här Gusty Graas ni drasouz, ware 
weder d’Kolleege vun der LSAP nach d’Kol-
leege vun der DP esou staark op der Säit vum 
Innenminister - esou staark op der Säit vum 
Innenminister! -, dass se de Rescht vun der Re-
gierung dozou bruecht hätten, fir eppes an 
d’Dëppen ze leeën, fir dass eng Reform kéint 
gemaach ginn, wou een deenen engen näischt 
géif ewechhuelen an deenen aneren eppes géif 
bäiginn.
An dofir wëll ech, dat wëll ech wierklech maa-
chen, dësem Innenminister félicitéieren. Ech 
wëll him félicitéieren, dass en et fäerdeg-
bruecht huet, an der Regierung 90 Milliounen 
an en Dëppen ze kréien, well dat eigentlech 
d’Viraussetzung ass. 90, 100, 80, doriwwer 
kann ee jo dann diskutéieren, esou laang wéi 
ëm dem Keeser säi Baart, dass en et fäerdeg-
bruecht huet, och iwwert d’Duerstellung, déi e 
gemaach huet, d’Leit gleewen ze dinn, zum 
Deel, an och net nëmme gleewen ze dinn, mä 
och reell, zum Deel, dass se eigentlech Gewën-
ner wären an dëser Reform, dass et nëmme 
Gewënner géif ginn an dëser Reform.
Or, Här Minister, an do sinn ech dann net méi 
mat Iech d’accord, déi Aart a Weis, wéi Der et 
gemaach hutt, an dat ass schued, déi Aart a 
Weis, wéi Der et gemaach hutt, an déi Propo-
sen, wéi se elo virleien, déi entspriechen net 
deene Kritären, wou mir gemengt hätten, déi 
ee misst huelen, fir dass déi Reform e wier-
kleche Succès géif ginn.
Ech schwätzen emol net vun deenen 100 
Milliounen, déi Der um Niveau vum Pomp-
jeeswiesen 2015, 2016, 2017 aus dem Ge-
mengesecteur erausgeholl hutt. Ech mengen, 
et sinn 98 Milliounen insgesamt, fir eng 
 Déng scht leeschtung ze finanzéieren, déi et 
nach net gëtt. Déi et nach ëmmer net gëtt! Dat 
heescht, et hätt een, wann een d’Rechnung 
richteg gemaach hätt, eigentlech missen déi 
Suen, déi de Gemengen do virenthale gi sinn, 
weiderlafe loossen um Niveau vun hire Recet-
ten an dann duerno de Querstréch maachen, 
fir ze gesinn, ob dann netto nach eppes rescht 
bleift oder ob näischt rescht bleift.
Et bleift netto eppes rescht. Well wann ech 90 
huelen, an ech huelen elo 37, déi erausgeholl 
ginn, dann ass dat jo nach positiv. Mä Dir 
wäert awer relativ séier feststellen, dass, wann 
de CGDIS bis am Lafen ass, de CGDIS wäit méi 
wéi 35, 37, 40 Millioune wäert kaschten. Dat 
geet ganz séier op 50 Milliounen, 60 

Milliounen erop, déi d’Gemenge wäerte musse 
bezuelen an deenen nächste Joren. Soudass 
een, zumindest wat d’Duerstellung ubelaangt, 
eng Nuance muss schonn an dësem Moment 
vun der Diskussioun erabréngen.
Den Ausgangspunkt vun der Diskussioun - an 
do sinn ech mam Här Hahn absolutt net d’ac-
cord, dee ganzen Exkurs, deen en do probéiert 
huet, dee Konstrukt, deen e probéiert huet, do 
ze féieren -, d’Repartitioun tëschent deenen 
eenzelne Gemengen ass a wäert och an Zu-
kunft net nëmmen a Funktioun vun den Awun-
ner vun enger Gemeng am Land sinn. War et 
ni a wäert et och ni sinn!
A mir hu festgestallt, am Laf vun de Joren, am 
Laf vun de Jorzéngten, dass eigentlech de Sys-
tem jo genuch Suen huet. Well et stoung - an 
ech weess net, wéi de leschte Chiffer ass, ech 
hunn deen néierens fonnt an deene leschten 
Deeg, wéi ech mech preparéiert hunn -, dee 
leschte Kenntnisstand, deen ech hunn, dat war, 
dass ronn 800 Milliounen Excédenten, déi a 
Form vu Reserven an enger Dose Gemenge 
leien, dass déi sech kompenséiere mat onge-
féier deemselwechte Montant u Scholden, déi 
aner Gemengen haten, déi eben net dovu 
konnte profitéieren.
Et gëtt ëmmer iwwer Nidderaanwen geschwat, 
et gëtt iwwert d’Stad Lëtzebuerg geschwat, et 
gëtt iwwer Betzder geschwat. Or, wann ech 
d’Reform hei kucken, da stellen ech fest, dass 
effektiv Nidderaanwen a Betzder am Kader vun 
dëser Reform manner wäerten erauskréien, wéi 
dat virdrun de Fall war.
Nidderaanwen hat deemools 85 Millioune Re-
serven, Betzder hat der 35, nach eng Dosen 
aner Gemengen hate ronn 100 Milliounen. An 
all déi aner Gemengen, déi musse kucken, dass 
se vun der Hand an de Mond liewen, net well 
se nécessairement méi schlecht géréiere wéi 
d’Stad Lëtzebuerg, wéi Nidderaanwen oder 
wéi Betzder, mä well se eben opgrond vun der 
Aart a Weis, wéi de System sech entwéckelt 
huet, net d’Méiglechkeeten haten, fir sech déi 
Reserven unzeleeën, déi noutwendeg wieren.
An de Kritär vun den Awunner, den Euro pro 
Awunner, deen ass nun eemol net alles! D’Den-
sitéit, d’Surface si Kritären, déi mer ëmmer der-
bäi haten. Mir haten e Kritär iwwert d’Densitéit 
a mir haten e Kritär iwwert d’Surface. An déi 
zwee hunn am Équiliber, zesummen hu se 
menger Meenung no zwou verschidde Funk-
tioune gespillt, déi complémentaire waren, 
näämlech op där enger Säit déi Gemenge 
stäerken, déi relativ vill Leit op engem relativ 
klengen Terrain wunnen hunn, well déi jo och 
déi Gemenge sinn, déi zum Deel aner Funk-
tiounen nach hunn, an op där anerer Säit awer 
de ländleche Gemengen en Ausgläich gi fir déi 
Surfacen, déi ganz grouss Surfacen, déi zum 
Deel am Norden an am Osten, awer och am 
Süden a verschiddene Gemenge bestinn.
A wann ech d’Propositiounen elo kucken, déi 
elo hei um Dësch leien, an ech gesinn eigent-
lech e komplette Lissement, quasi eng 
Gläichstellung Regioun pro Regioun an der 
Propositioun vun der Majoritéit tëschent dem 
Norden, dem Osten, dem Zentrum an dem Sü-
den, wat d’Repartitioun vun de Suen ube-
laangt, do soen ech, Här Minister, dat ass 
meng Meenung, dass et e falsche Choix ass, 
well et enger fundamentaler Dimensioun net 
Rechnung dréit. An dat ass de Punkt, dass een 
net einfach e Mënsch mat engem Mënsch ka 
vergläichen, mä dass een doriwwer eraus och 
muss kucken: Wat ass d’Surface, wat ass d’Zuel 
vun den Dierfer, wat sinn d’Obligatiounen, déis 
de hues, wann s de wëlls deng Gemengenaar-
bechte bestreiden?
A wann ech d’Beispill vun der Gemeng Esch-
Sauer huelen, wat e Beispill ass, wat ech ein-
fach elo emol aléatoire hei huelen, ech war där 
Deeg am Schäfferot do, dofir sinn déi mer age-
fall: 2.477 Leit fir eelef Sektiounen. Déi kréien 
nom Berechnungsmodus 6,86 Milliounen. 
D’Gemeng Schëffleng, eng Gemeng, déi relativ 
wéineg Surface huet, eng grouss Densitéit 
huet, 9.689 Awunner mol 2.361,92 sinn 22,88 
Milliounen. Déi eng, déi huet also 7 Milliounen 
zur Verfügung, déi aner huet 23 Milliounen zur 
Verfügung aus deem Dëppen, wat verdeelt 
gëtt. Ouni dann déi eege Recetten, ech 
mengen, dat ass à part.
Or, nom Dausendsten oder Zweedausendsten 
Awunner an der Gemeng Schëffleng, déi uni-
sektionell ass, an där gëtt et der jo nach hei am 
Land, ass de Méikäschtepunkt vun engem Me-
ter Gruef oder vun enger Aarbecht, déi ech 
maachen, net méi identesch zu deem, deens 
de am ländleche Raum hues. Am ländleche 
Raum, wou s de eigentlech Sektioun fir Sek-
tioun muss ugoen, ass däi Käschtepunkt op de 
Meter méi en héije wéi deen, wéi en am reng 
städtesche Raum ass.

 Une voix.- Très bien!
 M. Michel Wolter (CSV).- An dofir ass eis 

Propositioun an eisen Ae richteg, fir deen 

zweete Kritär vun der Surface verte net kom-
plett ofzeschafen, mä amplaz 15% nëmmen 
nach 8%, fir den Équiliber tëschent de Regiou-
nen ze halen, mä awer de Gemengen am länd-
leche Raum... An et ass och falsch, fir hei eng 
Diskussioun Norde géint de Rescht ze maa-
chen, well näämlech am Osten ass et genau 
d’selwecht an et gëtt souguer Gemengen am 
Süden, grouss Gemengen, déi ganz grouss Sur-
facen hunn, déi fënnef, sechs Sektiounen hunn, 
déi 40 Quadratkilometer hunn, déi se musse 
géréieren. An et gesäit een, wann een d’Resul-
tat vun deem Ganzen hei kuckt, dass et genau 
déi Gemengen do sinn, och am Süden, déi Ge-
mengen, déi do sinn, déi grouss Surfacen 
hunn, vill Sektiounen hunn, déi eigentlech an 
dëser Reform schlecht ewechkommen.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Här 
Wolter, däerf ech Iech eng Fro stellen?

 M. Michel Wolter (CSV).- Jo.
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 

Nennt mer eng Gemeng aus dem Süden, déi 
Der elo gemengt hutt, déi schlecht ewech-
kënnt!

 M. Michel Wolter (CSV).- Schlecht ewech 
par rapport zu der gesamter Reform...

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Se 
sinn alleguerten...

 M. Michel Wolter (CSV).- ...notamment...
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Am 

Süde sinn d’Gemengen, mat enger Ausnam, an 
dat ass keng flächeméisseg grouss Gemeng, al-
leguerte gagnant. Eng Gemeng ass derbäi, déi 
Verléierer ass, dat ass Leideleng.
(Interruptions diverses)

 M. Michel Wolter (CSV).- De Problem, 
deen...

 Une voix.- Dat ass interessant.
 M. Michel Wolter (CSV).- ...deen ech mat 

Ärer Démarche hunn, dat ass, dass Dir perma-
nent nëmmen d’Situatioun vun Awunner par 
rapport zu Awunner kuckt an dass Der net 
d’Abstraktioun maacht vun deenen 90 Milliou-
nen, déi Der an d’Dëppen eraleet. Et ass kloer, 
dass, wann ech 90 Milliounen an d’Dëppen 
eraleeën, jee nodeem wéi ech un de Schlës-
selen dréien, dass ech de Gemenge méi ginn.
Mä eng Gemeng wéi Suessem zum Beispill, déi 
d’Gemeng 105 ass vun 105, déi eng vun deene 
gréissten Aktivitéitszonen am ganze Land huet, 
déi eben de Pech huet, dass se ganz vill Sek-
tiounen huet, dass se ganz vill Terrain zur Ver-
fügung stelle muss, an déi de Pech huet, dass 
se relativ wéineg Impôt commercial generéiert 
op hirem Territoire, well déi Betriber, déi do 
sinn, keng Betriber sinn, déi Impôt commercial 
generéieren, contrairement zu anere Ge-
mengen an der Stad a ronderëm d’Stad, déi 
eben op relativ klengem Terrain relativ vill Im-
pôt commercial kënne generéieren, well dat 
Betriber sinn, déi däers och bezuelen, déi kom-
men, relativ gesinn - bleiwen ech der Meenung 
- an dëser Reform méi schlecht ewech wéi aner 
Gemengen, déi aner Kritären ze erfëllen hunn.
Mir bedaueren och, an ech hunn Iech dat ge-
sot, dass Der just d’Joer 2015 als Basis geholl 
hutt. Nëmmen ee Joer ze huelen als Basis, fir 
eng Reform ze maachen, wou ee roueg hätt 
kënnen dräi Joer als Basis huelen, ass menger 
Meenung no ze enk gegraff, well a ganz ville 
Gemengen et ganz aléatoire ass, wéi d’Resultat 
vun 2015 ausgesäit.
Et gëtt Gemengen, déi hänke vun engem een-
zege Betrib of um Niveau vum Impôt commer-
cial, oder déi hunn, wéi eng Gemeng, déi ech 
kennen, um Niveau vun de Gehälter a bei de 
Schoule jo och mat engem Joer Décalage an 
heiansdo mat ganz groussen Disparitéiten, 
grad just an deem Joer e gewëssent Resultat.
Ech wär wierklech frou gewiescht, wann een 
d’Joren 2013 bis 2015 hätt zum Beispill kënnen 
als Basis huelen. Dir hutt an der Kommissioun 
dorobber geäntwert: „Da wär de Finanzminis-
ter net domadder d’accord gewiescht, fir 90 
Milliounen an d’Dëppen ze leeën.“ Wat dat 
eent mat deem aneren ze dinn huet, verstinn 
ech bis haut nach net. Dir hutt mer dat - ech 
souz do, Dir souzt do op därselwechter Plaz -, 
Dir hutt mer dat esou geäntwert. Ech fannen, 
dass eng Reform vun där doter Envergure... An 
et wär net komplizéiert gewiescht, et ze maa-
chen, fir d’Joren 2014 an 2013 nach derbäize-
huelen, fir och d’Comparabilitéit vun de ganze 
Chifferen, déi Der hei bréngt, fir déi kënne bes-
ser a méi transparent ze gestalten.
A wann den Här Hahn an d’Kolleegen hannen 
an der zweeter Rei vun der DP virdrun op en 
Awand gesot hunn, et géif keen eppes verléie-
ren: Also, ech muss Iech ganz éierlech soen, 
wann ech d’Joer 2015 kompenséiert kréien an 
ech hunn d’Zuele vum Joer 2017 an ech weess, 
dass d’Zuele vun 2017 zum Deel jo largement 
iwwert deem sinn, wat 2015 bezuelt ginn ass, 
da ginn ech also emol scho fir d’Éischt net do-
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vun aus, dass ech 2015 mat 2015 vergläichen, 
mä ech vergläiche mäi Budget, deen ech fir 
2017 hunn, mam Budget vun 2015. Da sinn 
ech scho Verléierer! Éischtens.
Zweetens ginn ech nach eng Kéier Verléierer, 
wa meng Recettë wärend fënnef oder sechs 
oder siwe Joer agefruer ginn, wou all deenen 
aneren hir Recettë weiderlafen. Et ass dach net 
novollzéibar, dass Der esou Saache sot! Et gëtt 
wuel agefruer, mä agefruer op engem Niveau, 
deen et net gëtt. An et gëtt agefruer wärend 
Joren, wou anere Gemengen hir Recettë wäer-
ten dynamesch weidergoen an deenen dote 
Gemengen hir Recettë wäerten net weider-
goen. Déi wäerte stagnéieren an zwar à l’euro 
près.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Michel Wolter (CSV).- Ech sinn dann, 

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,...
 M. Alex Bodry (LSAP).- Si kréien net manner!
 M. Michel Wolter (CSV).- Si kréien net 

manner, mä si kréien awer och keen Euro weider.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Si kënne méi kréien!
 M. Michel Wolter (CSV).- Jo, si kënne méi 

kréien, wa se dann do sinn. Jo.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Där wäerten och 

drënner sinn.
 M. Michel Wolter (CSV).- Jo, jo. Gutt.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Da waarde mer.
 M. Michel Wolter (CSV).- En anere Punkt. 

Et wier wierklech flott gewiescht, och fir ze ver-
gläichen, an engem Moment, wou mer déi Re-
form wäerten an zwee Méint oder an dräi 
Méint oder a véier Méint hei an der Chamber 
stëmmen, wann een d’Chifferen iwwert d’Ré-
percussioune vum Pompjeeswiesen op d’Recet-
ten an d’Dépensë vun de Gemengen an déi 
Reform hei mat agerechent hätt. Well et fënnt, 
duerch déi Reform vum Pompjeeswiesen, eng 
weider Redistributioun tëschent de Gemenge 
statt.
Déi Reform ass net neutral an der Redistribu-
tioun tëschent de Gemengen. Et wäerte Ge-
menge ginn, déi doduerjer entlaascht ginn, et 
wäerte Gemenge ginn, déi doduerjer belaascht 
ginn. D’Chiffere leie plus ou moins um Dësch. 
De Projet de loi ass deponéiert. Mengen Infor-
matiounen no soll dee Projet de loi am Februar, 
Mäerz gestëmmt ginn. Et wär also absolutt 
machbar gewiescht, eng Kolonn bäizesetze fir 
d’Répercussioun vun deem, wat am Joer 2017, 
net am Joer 2020 oder 2022 oder 2025, eleng 
just 2017 op d’Gemengen duerkënnt, fir dass 
een dat weider an der ganzer Transparenz hätt 
kënne matenee vergläichen.
A säit gëschter wësse mer, dass mer en Accord 
salarial mussen derbäirechnen. Ech rechnen 
emol, ouni et ze wëssen, plus ou moins 2% op 
de Salairen derbäi. Wann ee weess, dass am 
Duerchschnëtt bei de Gemengen de Käschte-
punkt vum Salariat d’Halschent ongeféier vum 
Ordinaire ass, dann ass dat eng Augmentatioun 
vun engem Prozent vun der Ausgabesäit vum 
ordinäre Budget an all Gemeng. Och déi Sue 
sinn natierlech net virgesinn, a kengem Ge-
mengebudget stinn déi dran. An et hätt ee fai-
rerweis kënnen, wann ee wierklech Transparenz 
bis ënnenhinner duerchgerechent hätt...
(Interruption)
Jo, net viru gëschter, dat ass an der Rei. Mä et 
misst een et awer elo kënne mat aféieren, well 
et eng zousätzlech Belaaschtung fir d’Gemen-
gen ass. Et ass och eng zousätzlech Belaasch-
tung fir de Stat. Ech ginn dat selbstverständ-
lech zou. Mä et muss een, wann ee wëllt ver-
gläiche mateneen, wat ee vergläiche wëllt, 
muss een déi eenzel Saachen och kënne mat-
enee vergläichen an hirem Ganzen.
Ech gehéieren zu deene scho méi laang, déi 
der Meenung sinn, dass d’Recettë vun de Ge-
menge sollen ugebonne ginn un d’Recettë 
vum Stat.
(Brouhaha)
Iwwregens war dat och d’Positioun vun enger 
ganzer Rei vu Parteien am Laf vun der Zäit. Et 
war och d’Positioun vum Syvicol. Bon, wéi de 
Kleins Jempy - ech mengen, hie souz do ëm-
mer, de President vum Syvicol - hei geschwat 
huet, huet e gesot: „Wa mer gären de Gemen-
gen eng gewësse Sécherheet ginn an hirer Pro-
grammatioun, da musse mer hinnen am Gud-
den an am Schlechten nom wirtschaftleche Re-
sultat vum Land Rechnung droen.“
Mir hunn eis vill Gedanke gemaach. Et ass vir-
dru vum Här Traversini gesot ginn: „Dir waart 
elo méi aktiv wéi déi 28 Joer, oder 24 Joer vir-
drun.“ Quitte dass ech jo net mat him, pardon, 
domadder d’accord sinn, wann hien dat seet.
Mir hu probéiert, Alternativen erauszeschielen. 
Et war awer schwéier fir eis, déi Alternativen un 
de Mann ze bréngen. Mir wollten eng Entrevue 
beim Minister, déi hu mer net kritt, fir mat him 

doriwwer ze diskutéieren. Mir hunn déi uge-
frot. Ech hu se hei ugefrot an an der Finanz-
kommissioun hunn ech gesot: Mir géife gäre 
bei Iech kommen, fir mat Iech doriwwer ze dis-
kutéieren.
Ech menge souwisou, dass et net ganz vill...
(Interruption)
...dass et net ganz vill bruecht hätt, vu dass Der 
Är Choixen, dass Der déi gemaach hutt.
Eise System ass méi gerecht. Eise System 
 bréngt manner Verléierer. Eise System bréngt 
mat sech, dass manner muss kompenséiert 
ginn insgesamt. An eise System huet virun 
allem dee ganz groussen Avantage, dass en de 
Kritär vun der Surface verte bäibehält, quitte 
dass mer e reduzéiert hunn an eiser Proposi-
tioun vu 15% op 8%. Ech wëll net elo nach 
eng Kéier am Detail dorop agoen.
An e gëtt ersat - an, Här Minister, Dir Dammen 
an Dir Hären, dat ass eigentlech mäin Haaptkri-
tikpunkt un där ganzer Reform - duerch en 
zweete Kritär vun der Densitéit. Dat heescht, 
op deen éischte Kritär vun der Densitéit, dee 
mer schonn hunn, d’Densitéit par rapport zum 
Territoire vun der Gemeng, gëtt elo nach e Kri-
tär derbäigesat vun der Densitéit par rapport 
zu de Leit, déi op dengem Territoire wunnen.
An ech sinn dem Här Gibéryen senger Mee-
nung, dass et contraire ass zur Landesplanung, 
dass et contraire ass zur Vokatioun, déi mer 
deenen eenzelne Gemenge wëlle ginn, të-
schent Gemengen, déi dicht solle besidelt sinn, 
a Gemengen, deene mer soen: „Dir dierft Iech 
eigentlech net méi méi développéiere wéi 
dat“,…

 Une voix.- Très bien!
 M. Michel Wolter (CSV).- …wann een elo 

e Kritär aféiert, wou een eigentlech déi pena-
liséiert, déi sech dann un dat halen, wat d’Lan-
desplanung hinne virschreift. Dat fannen ech 
net kohärent!
Et ass absolutt net kohärent, deen zweete Kritär 
vun der Densitéit, par rapport zu de Gesamt-
ziler, déi d’Landesplanung huet. An et ass virun 
allem, an och dat hunn ech Iech gesot, ouni 
dass Der iwwerhaapt reagéiert hutt dorobber, 
et ass kontraproduktiv fir déi Gemengen, déi 
Industrieterrainen hunn!

 Une voix.- Très bien!
 M. Michel Wolter (CSV).- Wéi ech et ge-

lies hunn, hunn ech geduecht: Dat ka jo net 
sinn! Et ka jo net sinn, dass mat deem Text, 
deen Der elo hei wäert stëmmen, well Dir 
wäert eis Amendementer jo net unhuelen, 
deen Der stëmme wäert, dass dat Ganzt ge-
rechent gëtt «étant la superficie totale des ter-
rains aedificandi», wat fir mech heescht 
„construisible“, «de la commune en km2 la plus 
récente déterminée par l’Administration (du 
cadastre et de la topographie)».
Ech kommen aus enger Gemeng, mä ech wëll 
déi net huelen, ech huelen nees mäi Kolleeg 
hei vun niewendrun, dee vu Suessem, deen ass 
näämlech an därselwechter Situatioun ewéi 
ech, dass ronn 40% vun eisem PAG, 40% vun 
eisem PAG si Zones d’activités industrielles!
Mat deem Kritär, deen Dir elo hei aféiert, wann 
Der dat dote stëmmt, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, setzt Dir d’Densitéit vun deene Gemen-
gen, déi ganz vill Surfacen hu par rapport zu 
de Leit, déi op der Gemeng wunnen, ëm d’Hal-
schent erof, ëm 40% erof!
Fannt Der dat normal? Fannt Der normal, 
wann Der souguer an der Logik wiert, dass Der 
dat do wéilt maachen, dass Der Gemengen, 
déi zum Ertrag vun der Wirtschaft deelhuelen 
(veuillez lire: bäidroen), wat Gemenge sinn, déi 
ganz oft net ganz vill Suen am Impôt commer-
cial kréien, well se eben déi Betriber hunn, pen-
aliséiert? Ech hunn ee Betrib, dee mécht 1,2 Ki-
lometer Face. Ech weess net, ob et nach vill Be-
triber gëtt, déi 1,2 Kilometer Face hunn.

 Une voix.- Arcelor!
 M. Michel Wolter (CSV).- Dat ass e Be-

trib… Jo, ausser ArcelorMittal, selbstverständ-
lech. Dat ass e Betrib, dee bezilt keng Steieren! 
Keen Euro Gewerbesteier! Keen! Keen! Deen 
hëlt eng enorm Surface vu menger Gemeng. 
Déi Surface ass a mengem PAG, also am PAG 
vu menger Gemeng ass se dran.
An als Merci derfir, als Merci stëmmt Der elo 
eng Reform, stëmmt Der elo eng Reform, Dir 
Dammen an Dir Hären, wou Der mer als Merci 
och nach meng Populatioun, déi Der urechent 
am Kritär vun der duebeler Densitéit, halbéiert! 
A mengem Kolleeg Engel och.
Ech soen Iech villmools Merci derfir! An ech 
soen Iech: Mir wäerten eis dergéint wieren. 
Well dat geet net! Et kann net sinn, dass an 
engem Gesetz steet, dass ee keng Leit däerf an 
eng Industriezon setzen, an an engem anere 
Gesetz gesot gëtt „Biisse, biisse laachen aus, 
 biisse, biisse laachen aus, du däerfs zwar keen 

dohinnersetzen, mä als Merci derfir huele mer 
dat och nach ewech!“
An dofir deponéieren ech en Amendement,…
(Interruption)
…deen ech awer nëmmen en ordre très subsi-
diaire déposéieren, well selbstverständlech 
d’Amendementen, déi den Här Roth fir d’CSV 
déposéiert huet, eis Preferenz hunn. D’Aféiere 
vum Kritär vun der Surface verte priméiert 
selbstverständlech dat hei. A wa mer dee Kritär 
eranhuelen, ass deen heite Kritär jo vum Dësch.
Mä wann Der - wat ech fäerten -…
(Hilarité)
…dee gudde Virstouss vun der CSV net wäert 
unhuelen, hoffen ech, dass Der wéinstens den 
Zousaz «à l’exception des terrains situés dans 
une zone d’activités économiques communale, 
régionale ou nationale» wäert matstëmmen, fir 
ze verhënneren, dass hei Gemengen, just well 
se e Bäitrag un der ekonomescher Leeschtung 
vun eisem Land hunn, penaliséiert ginn op 
engem net onwesentleche Kritär, well et sinn 
ëmmerhi 5% vun der ganzer Zomm vun de 
Suen aus der Reform, déi do verdeelt ginn.
Wann ech gelift, Här President!

 Plusieurs voix.- Très bien!
Amendement 6
Projet de loi n°7036 portant création d’un Fonds 
de dotation globale des communes et modifiant
1. la loi modifiée du 1er mars 1952 modifiant cer-
taines dispositions relatives aux impôts directs;
2. la loi modifiée du 30 juin 1976 portant
1. création d’un fonds de chômage;
2. réglementation de l’octroi des indemnités de 
chômage complet;
3. la loi modifiée du 22 décembre 1987 concer-
nant le budget des recettes et des dépenses de 
l’État pour l’exercice 1988;
4. la loi modifiée du 6 février 2009 portant orga-
nisation de l’enseignement fondamental
Remarque préliminaire: Au cas où les amende-
ments présentés au nom du groupe politique CSV 
par M. le Député Gilles Roth ne trouveraient pas 
l’accord de la majorité gouvernementale, notre 
groupe propose, en ordre très subsidiaire, le pré-
sent amendement.
Amendement 1
Le point 6 du paragraphe (1) de l’article 3 est 
modifié comme suit:
«6. «ratio des zones urbanisées », le ratio entre la 
population et la superficie totale de la zone 
urbanisée de la commune exprimée en km2, la su-
perficie totale de la zone urbanisée étant la super-
ficie totale des terrains aedificandi de la commune 
en km2 la plus récente déterminée par l’Adminis-
tration du cadastre et de la topographie, à l’ex-
ception des terrains situés dans une zone d’activi-
tés économiques communale, régionale ou natio-
nale.»
Commentaire
Il est proposé de retrancher les terrains situés 
dans une zone d’activités communale, régionale 
ou nationale de la superficie totale des terrains 
aedificandi d’une commune pour ne pas pénaliser 
les communes du fait de l’accueil sur leur territoire 
d’activités économiques diverses.
(s.) Michel Wolter, Jean-Marie Halsdorf, Marc 
Lies, Gilles Roth, Claude Wiseler.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 M. Michel Wolter (CSV).- Da kënnt d’Ëm-
verdeelung tëschent de Gemengen. A wann 
ech gesot hu virdrun, dat wär mäin éischte Kri-
tikpunkt, Aedificandi non aedificandi, aedifi-
candi ass de ganze PAG, ech hunn dat gefrot. 
D’Beamte vum Ministère hu mer dat con-
firméiert.
D’Ëmverdeelung tëschent de Gemengen: Mir si 
fundamental dervun iwwerzeegt, dass een 
d’Gemengen a verschidde Kategorië kann 
andeelen. Dat ass konform zur Landesplanung. 
145%, 125%. Abstraction faite du fait, dass 
een net richteg gesäit, wéi déi Chifferen do 
beienee komm sinn - mä et ass awer emol vum 
Prinzip hier an der Rei, dass mer dat da 
maachen -, si mer der Meenung, dass, wann 
dat gemaach ass, dann awer d’Ëmverdeelung 
tëschent de Gemengen op eng korrekt Aart a 
Weis misst vonstattegoen.
De Kolleeg Gibéryen huet et gesot, den Här 
Roth huet et och gesot a senger Ried: Et gëtt 
zwee Punkten, déi fir mech net novollzéibar 
sinn a wou d’Argumentatioun vum Minister 
net ze verstoen ass.
Dat eent ass d’Participatioun vun de Ge-
mengen um Fonds pour l’emploi. Bis elo war et 
esou, dass d’Gemengen 2% vun deem Wirt-
schaftsertrag, dee se bruecht hunn, an de 
Fonds pour l’emploi ofginn hunn. Ech fannen 

dat e gerechte Kritär, well et e Kritär ass, wou 
déi, déi méi Wirtschaftsertrag hunn, méi musse 
bezuele wéi déi, déi manner Wirtschaftsertrag 
hunn.
Or, hei kréien déi Gemengen - aus dem Norde 
sinn dat der dann, wann ech dat richteg versta-
nen hunn -, déi schonn eng an d’Gladder 
kréien op deem éischten, kréien elo nach eng 
zweet derbäi, well se gesot kréien: „Ma dir be-
zuelt elo nach d’Participatioun vum Fonds pour 
l’emploi, well dir méi wéi 10% vun der Moy-
enne vum ganze Land eigentlech nach de Kri-
tär vum Awunner behaalt.“
Dat heescht, dass… A wann ech den Awunner 
als Kritär huelen an net méi d’Wirtschaftskraaft 
als Kritär huelen, stellen ech dann hei fest, dass 
véier Gemengen, déi 2,4% vun der Be vël-
kerung representéieren, 33% vun der Parti-
cipatioun vum Gemengesecteur an deen dote 
Fong musse bezuelen.
Fannt Dir dat gerecht? Ech muss Iech ganz 
éierlech soen: Ech fannen dat net gerecht. An 
ech sinn hei als Buergermeeschter vun enger 
Gemeng, wann et aneschters wär, wou ech 
héchstwahrscheinlech méi misst bezuele wéi 
dat, wat ech elo bezuelen. Mä ech fannen et 
fundamental net gerecht! Ech fannen et funda-
mental net gerecht, well ech der Meenung 
sinn, dass d’Contributioun vun de Gemengen 
am Fonds pour l’emploi net par rapport zur Po-
pulatioun oder deem, wat s de pro Awunner 
erakriss, ze berechnen ass, mä par rapport zur 
Wirtschaftskraaft, déi déi eenzel Gemeng 
generéiert op hirem Territoire.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Michel Wolter (CSV).- An dat Zweet 

ass dat vun der Cotisation sociale, an domad-
der eppes, wou ech muss à la limite froen, ob 
et iwwerhaapt geet. Mir hunn de 25. Mäerz 
2015 hei e Gesetz an der Chamber gestëmmt 
iwwert d’Institutioun vun engem Régime de 
pension spéciale a gewëssene Secteuren, do 
gehéieren d’CFL derzou an och d’Gemengen. 
An deem steet, dass d’Cotisatioune fir d’Pensi-
oune bezuelt ginn à concurrence vun 20,30% 
vun de Gemengen, an zwar fir hir Leit, an dass 
de Stat 14,70% bäifüügt, bäileet. 14,70%, 
soudass mer op 35% Cotisatioune sinn. D’Ge-
setz vum 25. Mäerz 2015.
Elo gëtt, net an dëser Reform, dofir komme 
mer nach eng Kéier dorobber zréck, wa mer 
iwwert de Budget schwätzen, mä et ass am Ka-
der vun der Loi budgétaire, wou dat hei ge-
schitt, mä et passt awer hei an d’Diskussioun 
eran, well et nees zu enger Ëmverdeelung të-
schent de Gemengen hei féiert au profit des 
uns et au détriment des autres.
Elo loosst Der dat Gesetz bestoen! Dat Gesetz 
gëtt net ausser Kraaft gesat! Am Budget fir d’Joer 
2017 stinn déi 14,7% Cotisatioun vum Stat. Déi 
stinn dran! An da sot Der: „Jo, Pech! Da gi mer 
elo an d’Dotatioun, déi un d’Gemenge geet, an 
déi 14,70%, déi gi mer eis do sichen.“
Dat heescht, op där enger Säit huet de Législa-
teur d’lescht Joer gesot: De Stat bezilt 14,70% 
an d’Gemenge bezuelen 20,30%. An elo gëtt 
iwwert d’Budgetsgesetz dat Gesetz einfach 
ausgehiewelt an et gëtt gesot: „Majo, mir 
bezuelen zwar nach ëmmer eis 14%, mä dir 
gitt eis se zréck. An dir gitt eis se net zréck nom 
Kritär, wéi déi aner 20,30% bezuelt ginn, 
näämlech net jiddweree fir jiddwereen.“
Dat heescht, dass elo kleng Gemengen fir 
grouss Gemenge musse matcotiséieren, 
schlank Gemengen, déi sech druginn hunn an 
de leschte Joren, fir net ze vill Leit anzestellen, 
déi däerfen elo, net fir alles, mä fir 14,70% 
 däerfe se matcotiséiere fir anerer.
Fannt Dir dat gerecht? Ech fannen dat net ge-
recht! Ech fannen dat fundamental souguer on-
gerecht, dass mat engem System, mat engem 
Prinzip gebrach gëtt, wat en elementare Prin-
zip ass vun eiser Sécurité sociale, näämlech 
dass ee cotiséiert fir déi Leit, déi ee selwer be-
schäftegt. Dat gëtt elo ausgehiewelt.
An dat geet net, dat hätt ee jo och kënne maa-
chen, ouni Problem hätt een dat kënne maa-
chen, et hätt ee kënne soen: Amplaz dass dat 
elo 20,30% ass, ass dat elo 35%, an zwar all 
Gemeng bezilt fir hir Leit, well et hätt ee just 
20,30 duerch 35 missen ersetzen, soss guer 
näi scht, et ass net emol, dass méi Aarbecht ass 
an deem Ganzen, an déi wären dann an d’Pen-
siounskeess ofgaangen. Neen, déi ginn elo aus 
der Dotatioun erausgeholl. Déi Dotatioun, déi 
huet eng komplett aner Repartitioun wéi dat, 
wat ënnen aus dem Dëppen erauskënnt, sou-
dass mer elo an enger Situatioun sinn, dass fir 
quasi d’Halschent vun de Cotisatiounen déi 
eng Gemenge fir déi aner Gemenge musse 
bezuelen.
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An doduerch gëtt de System eigentlech ëmmer 
méi kromm. Et gëtt e System, deen eigentlech 
à la base, de Gros vun deene Saachen, déi hei 
proposéiert ginn, déi kann een à la base 
souguer…, déi sinn net vu schlechten Elteren 
eigentlech, well se dat erëmbréngen, wat vill 
diskutéiert ginn ass, mä hei sinn awer 
Elementer, Dir Dammen an Dir Häre vun der 
Majoritéit, wou ech Iech awer muss soen: Dat 
do, dat kann et dach net sinn! Dat kann et net 
sinn! A wann Der dat esou maacht, dem Minis-
ter seng Äntwert war, d’FGFC wär bei him ge-
wiescht an déi hätte gekrasch, déi hätten him 
gesot: „Majo, wann dat esou ass, da stellen 
d’Gemenge keng Beamte méi an.“
De grâce hunn d’Gemengen an deene leschte 
Jore keng Beamten agestallt! Si hunn 20,30% 
Cotisatioun bezuelt. An de grâce, wien ass 
dann deen, deen an allerleschter Substanz an 
Instanz eigentlech de Krop drënner mécht oder 
net mécht, ob een agestallt gëtt, dee Fonc-
tionnaire ass oder net Fonctionnaire.
(Interruption)
Jo, ech weess net, wien et war. Ech weess just, 
dass mer elo hei an e System kommen,…

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Et 
war net keen.

 M. Michel Wolter (CSV).- Et war net keen. 
Dat ass op jiddwer Fall…
(Hilarité)

 Une voix.- Et war net keen.
 M. Michel Wolter (CSV).- Ech fannen déi 

Argumentatioun och net pertinent. Déi Argu-
mentatioun, fir ze soen: „Da stellen d’Ge-
menge keng Beamte méi an“, déi ass net perti-
nent a se ass souguer eigentlech par rapport zu 
de Gemengen an der Aart a Weis, wéi de Gros 
vun de Gemenge fonctionnéiert, net korrekt, 
well se présupposéiert, dass d’Gemengen net 
géife wëssen, wat se maachen, wann et ëm 
d’Besoldungs- an ëm d’Astellungspolitik vun 
hire Leit geet.
Fazit, an domat kommen ech zur Konklusioun: 
Et huet een d’Impressioun, wann een dat Ganzt 
beieneeleet, wann een d’Schrauwe  kuckt, wéi 
se gedréit gi sinn, dass eigentlech d’Resultat 
virstoung an dass d’Schrauwen  duer no gedréit 
gi sinn, esou laang gedréit gi sinn, bis se do wa-
ren, wou ee se gäre gehat hätt.
Et ass a mengen Aen dofir eng Reform vun der 
verpasster Solidaritéit. An ech si mam Här Hahn 
absolutt net d’accord, mat senger ganzer Ana-
lys. Et hätt där enger oder anerer Gemeng gutt 
zu Gesiicht gestanen, an der gesamter Ap-
proche, an der ganzer Aart a Weis, wéi 
d’Gemenge finanze geregelt sinn, wa se e Brin 
méi Solidaritéit mat deenen anere Gemengen 
an dësem Dossier gewisen hätt.
De Minister huet mer op eng Fro, déi ech him 
gestallt hunn, wéi et dann dozou komm ass, 
geäntwert: „Dat ass de Präis, deen ech hu 
misse bezuelen, fir e politeschen Accord ze 
kréien.“ Mir bedaueren dat a wäerten dës 
Reform och dowéinst net stëmmen. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Wolter. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Claude Haagen.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Här 
President. Ech wollt vläicht op e puer Re-
marquen agoen, déi d’Virriedner gemaach 
hunn, ouni elo hei a grouss Polemiken ze falen. 
Ech denken, datt an deene leschte Jorzéngten, 
an dat ass schonn e puermol ugeklongen, an 
ech denken, datt mer do ee Konsens hunn, 
eng Reform vun de Gemengefinanzen, déi hei 
ugeschwat ginn ass, iwwert den Här Wolter 
vun der CSV awer och iwwert den Här Roth 
vun der CSV, wat den Impôt foncier ubelaangt, 
datt een do misst weiderkommen.
Ech stelle just fest, datt - an da gesäit een, wéi 
laang datt mer doriwwer diskutéieren oder hei 
an deem Haus diskutéiert ginn ass - d’Konklusi-
oune vun enger Territorialreform 2005 waren, 
datt ee soll eng Reform maache vun der 
Grondsteier an datt een eng Reform soll maa-
che vun de Finances communales. Mir sinn 
haut 2016 a mir hoffen dann, datt eng Reform 
vun de Gemengefinanzen a Kraaft trëtt 2017.
Do gesi mer also, wéi laang datt mer eis scho 
mam Thema beschäftegen a wéi laang datt 
mer eis op eng ënnerschiddlech Aart a Weis be-
schäftegen, och wat déi verschidden, ech nen-
nen et emol, Schrauwen, Kompositioune vun 
der Reform vun de Gemengefinanze betrëfft.
Et muss ee sech natierlech d’Fro stellen, firwat 
datt dat esou laang gedauert huet a firwat datt 
am Fong jorzéngtelaang doriwwer diskutéiert 

ginn ass, an ech gehéieren hei wierklech elo 
net zu deenen, fir ze soen: Et ass deem dote säi 
Feeler oder et ass deem dote säi Feeler. Am 
Fong ass dat mer haut egal. Am Fong solle mer 
ee System an d’Rei kréien, deen, an ech den-
ken, do si mer eis och eens, net gutt foncti-
onnéiert!
A wann hei iwwer Solidaritéit vun de Gemenge 
geschwat gëtt, da kann een, an ech inter-
pretéieren déi Solidaritéit dohinner, datt déi jo 
dann an de Futur kënnt oder interpretéiert 
ginn ass, an do kann een driwwer diskutéieren, 
ob déi Solidaritéit spillt oder net. Ech gesinn, a 
verschiddenen Dossiere spillt se, an aneren 
Dossiere spillt se net, esou wéi dat bei de Ge-
mengen am grousse Ganzen ass a bei de Ge-
mengefinanze vläicht och a verschiddene 
Punkten.
Ech mierken awer, wann ech d’Zuele kucke vun 
der Dotatioun oder vum ICC, a réckbléckend 
op déi lescht Joren, datt déi Disparitéit, déi Dif-
ferenzen tëschent deene verschiddene Gemen-
gen awer actuellement do ass! An déi ass och 
do, an et gëtt vun de Virriedner gesot: „Et soll 
een hei…, et ass egal, ob dat Norden oder Os-
ten ass, Süden oder Zentrum“, da gëtt herno 
awer erëm mam Kritär vun der Densitéit oder 
vun der Zone verte gespillt, do kann een dat da 
pro Bezierk nennen, wou dat dann de Fall ass, 
do mierken ech awer, datt och déi Argumenta-
tioun dann op eemol erëm net fonctionnéiert.
Dofir solle mer eis awer alleguerten eens sinn: 
Eng honnertprozenteg Gerechtegkeet, an dat 
ass meng Iwwerzeegung, wäert et an de Ge-
mengefinanzen net ginn! Well soss hätte mer 
se an deene leschten zéng, 12, 13, 20 Joer 
scho fonnt. An ech perséinlech sinn och der 
Meenung, datt an deenen nächste Joren déi 
honnertprozenteg Gerechtegkeet net wäert 
erreecht ginn an datt mer mussen ewech-
komme vun enger Iwwerleeung, datt a puncto 
Gemengefinanzen…, wann ech d’Attributioun 
vun der Dotatioun kucken an ech kucken d’At-
tributioun vum ICC an esou weider, a wann 
ech kucken d’Dependenz vun de Gemengefi-
nanzen un déi staatlech Suen, déi do kommen, 
d’TVA an esou weider, fir déi nëmmen ze nen-
nen, hu mer do eng grouss Volatilitéit.
An déi Volatilitéit, déi musse mer an de Grëff 
kréien, well dat bedeit ganz einfach, datt d’Ge-
menge kënne plangen. An dofir ass och déi 
Iwwerleeung vun deene Regierunge virdrun an 
och vun dëser Regierung, fir verschiddene Ge-
mengen oder de Gemengen am grousse Ganze 
méi Kompetenz ze ginn, wat verschidde 
Butten, wat verschidden Objektiver ubelaangt. 
Och um landesplanereschen Niveau! An all Ge-
meng soll a muss déi erfëllen. A mir wäerten an 
deenen Dossieren ëmmer erëm op d’Gemen-
gefinanzen zréck ze schwätze kommen.
An dofir ass et wichteg, datt, wann ee verschid-
den Iwwerleeungen hei mécht, op jidde Fall 
een dat kann deelen. Et kann een et och am 
Kapp behale fir weider Ajustementer. Ech 
mengen, et ass hei geschwat ginn, wéi een dat 
adaptéiert. Mir haten an der Kommissioun 
Iwwerleeungen, fir ze soen: Kommt, mir huele 
verschidden Ajustementer oder Diskussiounen 
innerhalb vun der Intérieurskommissioun, fir 
iwwert d’Loi budgétaire op jidde Fall dat ze 
ajustéieren, well mer net wollten als Kommis-
sioun iwwer Règlement grand-ducal fueren, 
well mer wollten - zum Beispill ass dat fir mech 
ganz wichteg - d’Chamber net ausklameren, an 
datt d’Chamber wierklech am Niveau vun de 
Gemengefinanze matagebonne bleift. Ech den-
ken, datt dat dat elementaarst Recht vun dëser 
Chamber ass.
Et muss ee sech natierlech froen, dee System, 
dee mer actuellement hunn, a wou mer Ënner-
scheeder tëschent verschiddene Gemengen 
hunn, dat hunn ech scho gesot, ob déi elo am 
Norden, am Osten oder am Minett sinn, ass 
mer am Fong egal, mä wa se uneneestoussen, 
da gëtt jo schlussendlech verglach bei de Ge-
mengepäpp oder bei de Gemengemammen: 
Wéi vill kréien ech dann eran? An dat gëtt nor-
malerweis op de Kritär vun der Populatioun ge-
kuckt. An do muss ee sech natierlech d’Fro 
stellen, wann een un déi aner Gemeng stéisst: 
Firwat ass déi dote Gemeng da populatiouns-
méisseg par tête de pipe, wéi ech soen, méi 
wäert oder manner wäert?
An domadder muss ee sech auserneesetzen. An 
datt een do verschidde Kritären huet, déi ee 
kann interpretéieren, domat sinn ech d’accord. 
Ech verstinn dem Här Wolter seng Iwwerleeun-
gen deelweis mat de Zone-industriellen a spezi-
fesch op seng Gemeng gemënzt mat deene 
40%, mengen ech, wéi Der gesot hutt. Ech 
verstinn d’Iwwerleeungen. Mä wann ech aner 
Kritäre kucken, Zones de protection, Natur-
schutzgebidder, déi a Gemenge sinn, do féiere 
mer déiselwecht Diskussioun. Mir féieren abso-
lument déiselwecht Diskussioun, just an engem 
anere Secteur, an engem anere Secteur.
An och do denken ech, datt eng gewësse Soli-
daritéit muss tëschent de Gemenge spillen. 

Datt een déi kann diskutéieren, datt een déi 
kann adaptéieren, an datt mer ee flexibele Sys-
tem musse kréien an deenen nächste Joren, 
hänkt doudsécher dervun of, wat déi Kompen-
satioune matbréngen. An déi Kompensatioun 
ass a mengen Aen net eng Kompensatioun, 
esou wéi se wierkt, fir ze soen: „Dir verléiert 
 näischt.“
Et ass richteg, déi Iwwerleeung, déi finanziell 
Mëttel vun deene Gemenge ginn agefruer a si 
gi garantéiert. A rien n’empêche, an dat wäert 
d’Zukunft weisen, an dofir ass et jo wichteg, 
wat mer an der Finanzkommissioun fest-
gehalen hunn, datt d’Regierung a fënnef Joer 
kuckt: „Wéi huet déi Gemengefinanzreform 
sech hei…, wat fir eng Auswierkungen hat 
déi?“, an datt mer dann eng Analys féieren. An 
déi Analys wäerte mer, an esou, wéi ech déi 
heiteg Membere vun der Intérieurskommissi-
oun kennen, spéitstens bei den Débate fir de 
Budget 2018 erëm féieren, well dat an der In-
térieurskommissioun wäert matafléissen.
An dofir hu mer also och eng Surveillance vun 
der Chamber vis-à-vis vun der Regierung, wéi 
d’Evolutioun vun deem doten Dossier ass.
An dofir begréissen ech och, datt mer op jidde 
Fall dee Konsens - Här Roth! - och an der Inté-
rieurskommissioun haten. Dat musse mer awer 
och objektiv zouginn.
Wa mer natierlech elo u verschiddene Schrau-
wen dréie ginn, dann ass et kloer, datt aner Re-
sultater erauskommen. An dann ass et kloer, 
datt jo erëm gekuckt gëtt, an dat ass nëmme 
mënschlech: Wat hat dann déi Gemeng vir-
drun, wat huet se elo? A fir sämtlech Schrau-
wen esou a Bewegung ze setzen, datt mer hei 
en honnertprozentege System kréien an eng 
honnertprozenteg Gerechtegkeet, dat denken 
ech heibannen och, dat weess jiddwereen, datt 
mer dat net kréien.
Ech wollt awer och op eppes agoen iwwert 
d’Aart a Weis, wéi mer hei an deem Dossier 
diskutéiert hunn. Ech deelen d’Meenung net 
vum Här Wolter, datt an deem heiten Dossier 
net diskutéiert ginn ass. Wann am Juli den In-
nenminister an d’Kommissioun komm ass, dat 
war virum Dépôt vum Projet de loi, virun 
engem Dépôt, dat gëtt jo och net grad ëmmer 
gemaach. Loosse mer awer och objektiv sinn!
Dat ass presentéiert ginn. An Dir wësst grad-
esou gutt wéi ech, datt déi Zuelen, déi dunn 
ausgedeelt gi sinn, jo och schonn direkt kom-
mentéiert gi sinn an datt ee jo och hätt kënnen 
dunn dee Processus déclenchéieren, fir ze soen: 
D’CSV geet an déi Richtung oder d’DP oder 
d’LSAP oder déi Lénk ginn an déi Richtung a 
mir wëllen do weider Evaluatioune maachen, 
datt d’Parteien dat intern, deemno wat fir ee 
Procédé datt dat ass, duerch Zuelematerial, dat 
se net hunn, net vu sech aus selwer kënne 
maachen. Dat ass an der Kommissioun och ge-
sot ginn an dat ass jo och unerkannt ginn. An 
dofir war jo och d’Mathëllef vum Ministère de 
l’Intérieur, fir dat doten och mat op de Wee ze 
ginn. Dat soll een objektiverweis awer och 
soen! Ob ee mat dem Zuelematerial oder mat 
den Entscheedungen dann zefriddegestallt ass, 
ass eng aner Diskussioun.
Ech wollt e puer Saachen awer soen. Mir als 
LSAP, mir wäerten dës Gemengefinanzreform 
stëmmen, well mer einfach der Meenung sinn, 
datt, an dat hunn ech elo zwee-, dräimol ge-
sot, mer doudsécher an deem Dossier keng 
honnertprozenteg finanziell Gerechtegkeet an 
der Distributioun vun der Dotatioun a vum ICC 
a vun deem neie Fong wäerte kréien, egal wéi 
mer d’Kritären elo ajustéieren.
Mir denken och, datt déi Kritären, déi elo 
zréckbehale gi sinn, awer déi richteg sinn. Datt 
ee se kann adaptéieren, denken ech, dat ass 
eng Fro, déi een an deenen nächste Jore muss 
beäntwerten.
An ech verstinn och, datt zum Beispill Diskussi-
oune gelaf sinn innerhalb vun der Kommissi-
oun oder dobaussen, wa mer geschwat hunn 
iwwert de soziale Wunnengsbau, ob dat iwwer 
Subventioune soll lafen, wat méi Äre Point de 
vue ass, well et eng Recette non affectée ass an 
esou weider an esou weider, déi mer kréien, 
oder ob dat wierklech elo um Gemengenni-
veau soll determinéiert sinn.
Mir sinn der Meenung, datt de soziale Wun-
nengsbau, de Wunnengsbau am grousse Gan-
zen esou e wichtegt Thema zu Lëtzebuerg ass, 
datt mer keng Pist sollen ausschléissen. Dat ass 
op jidde Fall der LSAP hir Meenung. An ech 
sinn do beim Här Baum, fir ze soen, datt een 
dat op jidde Fall muss kucken an datt déi Ge-
mengen, déi een Effort kënne maachen oder 
solle maachen, och eng gewësse Récompense 
dodra kréien.
Ech gesinn elo net direkt eng Gemeng, déi net 
an de soziale Wunnengsbau kéint investéieren. 
Ech gesinn dat net direkt. Ech gesinn dat net 
direkt, wat do…, ausser et wier, an dat ënner-
stellen ech hei kengem, eng Volonté politique. 
Mä e bësse soziale Wunnengsbau deet all Ge-

meng gutt. D’Mixitéit deet all Gemeng gutt. 
An da muss ee mer de Kritär soen, firwat datt 
eng Gemeng net kann e soziale Wunnengsbau 
organiséieren. Ob een dat iwwert de System 
vun de Gemengefinanze rémunéréiert oder 
net, oder eng Récompense mécht oder net, dat 
ass eng aner Diskussioun. Mä ech fannen, mir 
sollen awer op de Wee goen, fir sämtlech Pis-
ten am soziale Wunnengsbau an am Wun-
nengsbau en tant que tel auszenotzen, well dat 
ass wichteg, net nëmme fir eist Land, mä och 
wichteg fir eis kommend Generatiounen an 
och fir déi Leit, déi an deem Land hei wunnen.
Ech hunn dat gesot, déi Objektiver an déi ver-
schidden Tâchen, déi vun der Regierung op 
d’Gemengen iwwerdroe ginn. An dofir ass et 
och a mengen oder an eisen Aen als LSAP 
wichteg, wa mer d’Territorialreform kucken a 
mir kucken d’CDAen a mir kucken dat ganzt 
Fonctionnement vum Land, datt verschidde 
Gemenge méi e groussen Appui financier 
musse kréie wéi anerer.
Elo kann een driwwer diskutéieren, Zone verte 
huele mer eraus, soziale Wunnengsbau do-
géint, mir verdeelen no anere Kritären, mir 
huelen d’Zone verte aneschters, mir maachen 
dann iwwert d’Surface ajustée eng aner 
Compétence dran.
An der Vergaangenheet hu mer gemierkt, wa 
mer d’Gemengen, d’Landgemengen, d’Land-
gemengen en tant que tel, obwuel ech mech 
heiansdo froen, wat eng Landgemeng ass, mä 
d’Landgemengen en tant que tel definéieren, 
dann huet ee gesinn an der Vergaangenheet, 
datt déi Gemengen, déi am mannsten Awun-
ner hunn, dat heescht, déi am mannste 
besidelt waren, datt déi awer och vill Surface 
verte haten an och eng grouss Récompense 
dofir kritt hunn, financière, well se sech konnte 
compte tenu vun der Surface verte dé-
veloppéieren.
Elo kann een natierlech soen: Elo kréien déi Ge-
mengen dat net méi, oder d’CSV proposéiert 
d’Upassung, mengen ech, op 8%, wann ech 
dat nach richteg am Verhalt hunn.
(Interruption)
Gelift?
(Interruption)
Jo, op 8%, wann ech dat nach richteg am Ver-
halt hunn.
Ech denken net, datt et gutt wier, datt mer hei 
Landgemenge géint urban Gemengen ausspil-
len.

 M. Michel Wolter (CSV).- Wéi wëllt Der 
dat dann och maachen?

 Une voix.- Jo!
 M. Claude Haagen (LSAP).- Neen, dat 

maache mer net! Neen, dat maache mer net!
(Brouhaha)
Dir maacht just déi Iwwerleeung, Här Wolter, 
neen, neen, Här Wolter, Dir maacht d’Iwwer-
leeung vis-à-vis vun de Landgemengen. Da 
maacht awer och eng Kéier, wann ech gelift, 
d’Iwwerleeung vis-à-vis vun den urbanen Zent-
ren! Da maacht awer och eng Kéier déi Iwwer-
leeung!
Well, ech kann Iech awer och Saache soen, Pro-
jete soen, déi ganz einfach urban Gemenge 
maachen, déi Landgemengen net maachen, 
wou Leit schaffe kommen. Ech denken u 
Crèchen, ech denken u Schoulen an esou wei-
der an esou weider. Wat jo och de bonne 
guerre ass a wat een och soll maachen. A well 
mer och eis Mobilitéit, eis Transportproblema-
tik esou kënnen orientéieren. Da muss een 
awer och vun deenen zwou Säiten et kucken. 
Dofir sinn ech net perséinlech der Meenung - 
bon, mir kommen do net beieneen -, fir ze 
soen: „Déi eng gi gestrooft an déi aner, déi 
kréien näischt méi, an déi aner kréien ze vill.“ 
Dat ass, denken ech, an deem heite Fall net 
meng Meenung.
Well, wann Der elo kuckt, wann Der elo ver-
schidde Landgemenge géintenee kuckt, an Dir 
kuckt d’Differenz par tête de pipe op 50 Meter 
an Dir kuckt dat vis-à-vis vun urbanen Zentren, 
also ech kann Iech awer soen: Dir hutt jo, den-
ken ech, de Schema, kuckt eng Kéier ver-
schidde grouss Uertschaften, an dat ass bei-
leiwen net Dikrech am Norden, an da kuckt 
Der déi vis-à-vis vu Landgemengen, da kuckt 
Der emol eng Kéier d’Differenz, wat do dobäi 
ass, wéi et actuellement ass, wéi et actuelle-
ment ass!
A rien n’empêche, datt déi Garantie, déi jo 
spillt wärend fënnef Joer, jo och an Zukunft 
wäert spillen, an datt déi Garantie op 2015…. 
Elo kann een d’Moyenne huelen an et kann 
een dat extrapoléieren op 2017. An et ass och 
richteg, wat Der gesot hutt, et kann een och 
den ICC kucken, wat erakomm ass bei ver-
schiddene Gemengen, compte tenu vum 
steierleche Revenu oder der Déclaration fiscale 
vun de Gemengen. Alleguerten dat dote kann 



 www.chd.lu 139

SÉANCE 10 MARDI, 6 DÉCEMBRE 2016

ee kucken. Mä och eng Kéier muss een d’Déci-
sioun huelen, fir op de Wee ze goen, fir eng 
Reform vun de Gemengefinanzen op deem 
dote Wee ze maachen.
Iwwregens wëll ech an deem Kontext awer 
eppes soen, wou Der dat gesot hutt mat den 
90 Milliounen, fir ze soen, datt am Fong vir-
drun déi Regierung, innerhalb vun deene Re-
gierunge se net déi Moyene gehat hätten oder 
den Innenminister kritt hätt, fir esou Reformen 
ze maachen. Da constatéieren ech nach eng 
Kéier hei, wa mer an deem Haus hei awer 
iwwer Reformen oder iwwer Konklusioune vun 
enger Territorialreform schwätze vun 2005, an 
egal wien an der Regierung ass, a mir ginn eis 
d’Moyenen net, fir dat ze maachen, da stellen 
ech mer d’Fro vun de Konklusiounen. Well, wa 
mer d’Konklusiounen hunn a mir refuséieren, 
op eng politesch Aart a Weis oder Iwwerleeun-
gen oder aner Iwwerleeungen ekonomescher 
Aart a Weis, déi ze respektéieren, da froen ech 
mech, firwat datt mer d’Konklusiounen da 
maachen! Well fir mech sinn déi vun 2005 
schonn erëm dépasséiert par rapport zu 2016.
Wann also dës Regierung 90 Milliounen de-
blockéiert huet, da begréisse mir dat als LSAP, 
fir dat ze maachen. Dat ass jo och dat, wat Der 
gesot hutt. Dat begréisse mer! Sou, elo kann ee 
sech natierlech e Sputt ginn, mer komme jo an 
déi zweet Phas, fir ze soen: D’Gemengefi-
nanzen, wéi gi mer se un? An natierlech kann 
een elo d’Steierreform do drabréngen, et kann 
een d’Reform vum Pompjeeswiesen drabrén-
gen, et kann een nach aner Reformen do dra-
bréngen. Mä och eng Kéier muss een d’Déci-
sioun huelen, fir op dee Wee ze goen!
An da kommen ech zréck op dat, wat ech am 
Ufank gesot hunn, datt eng gewësse Flexibili-
téit an deem heite System par rapport zu de 
Gemenge vum Stat aus muss do sinn, wat 
d’Adaptatioun vun de Gemengefinanze be-
trëfft. Déi muss do sinn an Zukunft, soss féiere 
mer näämlech ëmmer déiselwecht Diskussioun! 
Mir wäerte se an Zukunft ëmmer féieren, an 
ech weess net, ob mer dann ee Consensus poli-
tique an deem doten Dossier kréien. Et schéngt 
mer net de Fall ze sinn, fir en dann ze kréien.
Dat wier awer schued, well jo och déi Interak-
tioun um politesche Plang tëschent der Re-
gierung oder de Regierungen an de Ge-
mengen, mat Opträg, déi un d’Gemenge ginn, 
jo och vun all Regierung préconiséiert gëtt, fir 
dat ze maachen. Schlussendlech musse mer de 
Gemengen dann, ob se rural sinn oder urban 
sinn, och déi néideg Finanze ginn.
An deem Kontext wollt ech awer och eppes 
soen, an do mierken ech och d’Flexibilitéit 
awer, déi opkomm ass an der ekonomescher 
Iwwerleeung vun dëser Regierung oder vun 
dësem Innenminister - Dir sidd scho laang am 
Geschäft souwuel als Innenminister wéi och elo 
als Buergermeeschter an de Gros vun de Leit 
hei, déi e kommunaalt Amt hunn, wëssen dat 
och: Et gëtt oft an de Gemenge geschwat 
iwwert d’Konsolidatioun vun den Emprunten. 
Dat war an deene leschte Joren, an dat ass e 
Reproche u keen, en Tabuthema. Tabuthema!
Ech muss Iech soen, wann een elo keng Konso-
lidatioun vun den Emprunte mécht no ver-
schiddene Konditiounen, déi een ze respektéie-
ren huet, keng Streckung vum Emprunt an 
esou weider an esou weider, datt dann awer 
eng Konsolidatioun vun den Emprunten eppes 
ass, wat an deem heitege Jorhonnert jo awer 
nëmmen normal ass, wa mer ekonomesch 
iwwerleeën. Och als Gemeng muss een eko-
nomesch iwwerleeën. Da muss een och op 
deen dote Wee goen! An dësen Innenminister 
huet dat dote fräiginn, fir dat ze maachen.
Déiselwecht Iwwerleeung wëll ech awer dann 
och eng Kéier soen: Taux fixe. Ekonomesch 
kann een elo soen: Den Taux fixe, dat war bis 
elo Tabuthema. Et kann een natierlech argu-
mentéieren, viru fënnef Joer, et ass gutt, datt et 
en Tabuthema war, well wann s de dann een 
Taux fixe gehat häss, dann häss de elo schlecht 
dogestanen.
Mir sinn eis awer eens, datt bei deem Taux va-
riable, dee mer elo hunn, ech gesinn e schlecht 
nach méi falen, ech weess net, wou en dann 
nach fält, an den Taux fixe ass momentan 
akzeptabel. Et geet emol net dorëms, fir dann 
ze soen, ob et fir eng Gemeng lukrativ ass oder 
politesch wäertvoll ass oder wat se dorauser 
schléit. Et geet ganz einfach ëm d’Liquiditéit 
vun de Gemengen an deem dote Punkt, wa se 
Projete realiséiere fir de Stat am Aklang, mam 
Averständnis vun hire Bierger. An dat geet 
duerch e Gemengerot, an do sëtze Leit, déi 
erwuesse sinn an déi kënnen dat décidéieren.
Dofir begréisse mir déi Moossnamen zum Bei-
spill vun engem Taux fixe. Ech hunn dat eng 
Kéier gesot op eng witzeg Aart a Weis, ech 
weess net méi, ob et esou witzeg ass, wann 
ech zu Dikrech d’Zënse kucken a mir hunn eng 
Schold vu 40 Milliounen, da kaschte mech 
d’Zënsen, Här Roth, en hallwen elektreschen 
Trafo.

 M. Gilles Roth (CSV).- Mir si bei 46…
 M. Claude Haagen (LSAP).- Da sidd Der e 

bësse méi schlecht wéi Dikrech. Mä bon, mir 
sinn nach alleguerten... Et ass jo och duerch 
d’Investissementer gefuerdert, et ass jo och 
 duerch d’Investissementer gefuerdert.
Gutt! E puer Saachen, op déi ech awer nach 
wëll agoen, dat ass d’Caisse de prévoyance, 
denken ech, déi den Här Wolter ugeschwat 
huet, de Fonds pour l’emploi. Dat kann een 
 deelen. Mir mech ass d’Mutualitéit an deem 
dote Kontext wichteg, och tëschent de Gemen-
gen. Et kann een dann och argumentéieren, fir 
ze soen: Verschidde Gemengen oder Stied 
hunn och méi national Aufgabe wéi anerer.

 M. Michel Wolter (CSV).- Dofir kréie se 
méi.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Dofir kréie se 
méi, dat ass richteg. Dat ass an der Rei. Mä hei 
iwwert déiselwecht Aart a Weis och, kréie se 
duerch eng Participatioun och méi. An ob eng 
Gemeng ee Fonctionnaire astellt oder net, ass 
awer nach ëmmer eng Décisioun vun der Ge-
meng iwwert d’Création de poste. An ech den-
ken net, datt ee Buergermeeschter oder ee 
Schäfferot oder ee Gemengerot doriwwer dann 
argumentéiert, wéi vill datt en do schlussend-
lech muss an de Fong oder an dësem Fall net 
an de Fong, mä d’Caisse de prévoyance 
bezuelen. Ech denken awer, datt de Minister, 
well mer dat schonn an der Intérieurskommis-
sioun ugeschwat hunn, och op déi doten Dis-
kussioun wäert agoen.
Zum Schluss kommen ech nach zur Grond-
steier. Ech denken, datt eng Reform vun der 
Grondsteier wichteg ass. Fir d’LSAP ass se och 
wichteg, an ech denken, fir jiddwer Partei hei-
bannen. Mir gesinn elo net bei enger Grond-
steier, datt do eng direkt Participatioun oder 
eng Augmentatioun vun der Besteierung vun 
de Leit soll kommen. Mä déi soll diskutéiert 
ginn am steierleche Kader vun enger Steierre-
form. Elo kënnt Der natierlech äntwerten: 
„D’nächst Woch stëmme mer eng Steierre-
form, wou ass se?“
Ech kommen direkt dobäi, ech sinn direkt 
dobäi. Da kënnt Der jo direkt dat äntwerten. 
Mä Dir wësst horgenau, datt eng Reform vun 
der Grondsteier och weider wäert diskutéiert 
ginn a wäert och élaboréiert ginn. A wa mer 
politesch net de Courage hunn, egal wat fir 
eng Regierung datt dat ass, kënne mer ëmmer 
iwwert d’Grondsteier kucken an déi Adaptati-
oune vun 1940 kënne mer all Kéiers kucken. A 
mir kënne se all Kéiers adaptéieren. Dir wësst 
horgenau, datt, wat d’Grondsteier ubelaangt, 
d’Valeur immobilière an de Parc immobilier zu 
Lëtzebuerg grondsätzlech geännert hunn an 
datt do natierlech eng Differenz ass tëschent 
deene verschiddene Géigenden am Land.
Dofir muss ganz einfach een neien, ee méi ge-
rechte Besteierungsmodus an der Grondsteier 
kommen. An dee solle mer alleguerten ze-
summen upaken. An da wäerten och déi 
Viraarbechte weidergoen. Mä et ass natierlech, 
bei enger Grondsteier muss een och sech sel-
wer datselwecht…, fir mech perséinlech muss 
een eng gewësse Quantitéit Leit do drop set-
zen, déi wärend engem Joer weider näischt méi 
maache wéi dat doten. An da wäerte mer déi-
selwecht Diskussiounen, déi mer elo hei maa-
che mat de Gemengefinanzen, bei der Grond-
steier nach eng Kéier kréien. Mä fir eis ass et 
eng Differenz par rapport zu der CSV, datt mir 
net eng zousätzlech Besteierung vun de Leit 
wëllen heiranner, mä datt mer dat afléisse loos-
sen an eng global Besteierung am Kader vun 
enger Steierreform.
Datselwecht gëllt...
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
wann Dir domat d’accord sidd, huet den Här 
Roth d’Wuert.

 M. Gilles Roth (CSV).- Däerf ech da just de 
Parteipresident vun der LSAP froen, wéi en 
dann d’Wierder fënnt, déi den Här Fayot als 
deemolege Budgetsrapporteur gesot huet, 
näämlech dass hie fonnt huet, dass dës Steier, 
et war d’Grondsteier gemengt, lächerlech nid-
dreg wier? Deelt Der dat oder net?

 M. Claude Haagen (LSAP).- Momentan ass 
d’Grondsteier niddreg, lächerlech niddreg. Dat 
wësse mer alleguerten. Den Ënnerscheed ass 
awer, datt mir net eng zousätzlech Besteierung 
vun de Leit wëllen. Dat heescht, mir wëlle se 
am Kader…
(Interruption)
Neen, mir wëlle se am Kader… Neen, Dir 
musst… Och dat muss een diskutéieren. Dir 
musst et kënnen am Kader vun enger Steierre-
form oder vun der steierlecher Struktur vun 
engem Land - dat muss jo kënne sinn - dis-
kutéieren.
An do muss ech Iech soen: Är Rapproche bei 
der Kilometerpauschal bedeit eng zousätzlech 

Besteierung vun de Leit. Bon, et ass eng aner 
Aart a Weis. Mir denken, datt mer dat net solle 
maachen an et do afléisse loossen. An dofir si 
wichteg déi Viraarbechten, déi momentan 
amgaange si mat deem Steiergrupp iwwert 
den Impôt foncier, fir dat ebe kënnen ze 
evaluéieren an ebe méi ee gerechte Besteie-
rungsmodus ze maachen. Dat schéngt mir 
awer evident an deem doten Dossier ze sinn.
Gutt! Also mir als LSAP wäerten déi heite Ge-
mengefinanzereform matdroen an och ënner-
schreiwen. An ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Haagen. Keng weider Wuertmel-
dungen?
Dann huet d’Wuert den Här Innenminister, den 
Här Dan Kersch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Merci, Här President. Dat, wat ech haut héieren 
hunn, huet mech engersäits mat Freed erfëllt, 
well ech awer festgestallt hunn, dass queesch 
duerch d’Fraktiounen d’Asiicht, dass mer 
mussen eng Gemengefinanzreform maachen, 
iwwerparteilech do ass.
Op där anerer Säit sinn ech natierlech e bëssen 
enttäuscht, dass déi gréisst Oppositiounspartei 
dëse Projet net wäert matstëmmen, och wann 
ech e gewëssent Verständnis fir d’CSV, fir hir 
Haltung kann entwéckelen. Wann ee wärend 
34 Joer onënnerbrach un den Hiewelen,…
(Brouhaha)
…un den Hiewele vun den entscheedende Mi-
nistèrë sëtzt, sief dat am Finanzministère, sief 
dat am Innenministère, a vum Premier hunn 
ech iwwerhaapt elo nach net geschwat, dann 
ass et natierlech schwéier, engem Projet zou-
zestëmmen, dee Schluss mécht mat deenen 
Diskrepanzen, déi mer hu bei der Verdeelung 
vun de Gemengefinanzen.
An, an dat wëll ech hei ganz kloer soen, dass 
esou laang näischt geschitt ass, dass zouge-
looss ginn ass, dass déi Ongerechtegkeete sech 
an deem Mooss entwéckelt hunn, dat huet 
schonn e bëssen eppes ze di mat „non-as-
sistance à commune en danger“.
(Brouhaha et hilarité)

 Mme Octavie Modert (CSV).- Wat elo 
kënnt, oder wéi?

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- A 
wann een…
(Brouhaha)
Ech weess, dass Der dat net gären héiert, an 
ech verstinn dat och.
(Interruption)
Il n’y a que la vérité qui blesse!
A wann dann anerer eppes ausgeschafft hunn, 
wou ee Remedur schaaft, dann ass et natier-
lech, dass et engem schwéierfält, fir dat einfach 
esou ze akzeptéieren.
Bei der CSV, Här President, schéngen der e 
puer do ze sinn, déi ganz héich erauswëllen, 
mä wann et drëms geet, fir iwwer hire Schiet 
ze sprangen an déi Noléissegkeeten, déi se an 
der Vergaangenheet gemaach hunn, zouze-
ginn, dann hu se grouss Problemer. Haut stelle 
mer op jidde Fall fest, egal wéi mer eis dréien a 
kéieren, dass jorelaang näischt gemaach ginn 
ass.
Zwee vun deenen Innenministeren, vun 
deenen ech geschwat hunn, sëtzen haut an dë-
ser Chamber. Een huet d’Décence, sech an dë-
ser Diskussioun zréckzehalen, deen anere setzt 
op déi bewäerten Taktik „Angriff ist die beste 
Verteidigung“ a probéiert dann och nach, Lek-
tiounen ze ginn.
(Brouhaha général)
Dont acte! Et ass awer säi Recht, esou wéi vu 
jiddwerengem aneren heibannen, fir op déi 
Froen, déi en opwerft, och Äntwerten ze 
kréien. Dofir wäert ech dat dann och probéie-
ren, och wann ech, Här Wolter, déi Félicitatiou-
nen, déi Der u mech geriicht hutt, ganz eescht 
huelen, dass Der sot, dass ech et fäerdeg-
bruecht hätt, fir d’Regierung dozou ze bewe-
gen, fir méi an d’Dëppen ze leeën. Effektiv, dat 
war net einfach, mä et war awer noutwendeg, 
fir dass mer iwwerhaapt kënnen iwwer Gemen-
gefinanzen diskutéieren.
Ech huelen Iech awer net ganz of, dass Dir et 
net fäerdegbruecht hätt bei deene viregte Re-
gierungen, fir dat ze realiséieren, dass dat 
d’Schold vun de Kolleege vun der DP oder vun 
der LSAP wär. Ech mengen, dass Dir do selwer 
och en Deel zumindest vun der Schold mat-
drot.
Ech hunn eng Fro gestallt kritt: Firwat hu mer 
ee Joer geholl, 2015? An den Här Wolter huet 

mech entweder falsch verstanen oder falsch 
zitéiert. Ech hunn an der Kommissioun d’Änt-
wert ginn, wann ech d’Joer 2013, 2014 an 
2015 geholl hätt, dann hätt dat de Finanzmi-
nister gefreet, well da wären näämlech Rech-
nungen erauskomm par rapport zum Joer 
2015, déi au détriment vun de Gemenge ge-
wiescht wären an zum Virdeel vum Statsbud-
get.
Dat ass also de Grond, firwat dass mer eenzeg 
an eleng d’Joer 2015 geholl hunn, och wann, 
an dat ginn ech ganz gären zou, dat anert 
 vläicht méi Prezisioune bruecht hätt.

 Une voix.- Dat ass jo net richteg!
(Interruption)

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 31 
Verléierergemengen, hutt Der gesot. Jo, an 
deem Modell, deen ech ausgerechent hunn op 
d’Joer 2015, ware 74 sougenannt Gewënner-
gemengen dobäi an 31 Gemengen, déi géife 
stagnéieren.
Ech wëll awer derbäisoen, dass schonn d’Joer 
2017 déi Zuel vun de sougenannte Verléierer, 
wéi Dir et nennt, oder vun de Gemengen, déi 
stagnéieren, wéi ech et nennen, dass déi 
schonn nëmme méi wäert bei 18 leien. Dat 
sinn op jidde Fall déi Zuelen, déi mer opgrond 
vun de Gemengebudgeten, wéi se elo wäerten 
ausgesinn, elo scho kënnen ausweisen.
Et geet also wesentlech méi séier, dass d’Ge-
mengen dat kompenséieren, wat se soi-disant 
verléieren, wéi dat, wat mer konnten op de 
Chiffere vun 2015 feststellen, an et bestätegt 
dat, wat mer och als Regierung ëmmer gesot 
hunn.
E weidere Punkt. Här Wolter, Dir hutt Merci 
gesot am Numm vun der Gemeng Käerjeng, 
och am Numm vun der Gemeng Suessem. Ech 
mengen net, dass déi onbedéngt Iech als 
Affekot brauchen. Ech ginn dovun aus, dass 
dee Merci, deen Der da gesot hutt, dass dat ass 
fir 1,98 Milliounen Euro d’Joer méi fir d’Ge-
meng Käerjeng oder 8,8%, oder 4 Milliounen 
da fir d’Gemeng Suessem oder 13% all Joers 
méi par rapport zu deem ale Finanzéierungs-
modell, fir deen Dir jo och Verantwortung ge-
droen hutt.
An dann, Här Wolter: Den Här Hahn hat et 
awer gesot. Natierlech kann een all eenzelne 
Kritär hei diskutéieren, ouni dat Ganzt ze ge-
sinn, ouni d’Resultat ze gesinn, all eenzelne Kri-
tär zerplécken an da seng eenzel Faziter zéien, 
déi dann natierlech total aus dem Kontext ge-
rappt an och falsch sinn.
Wann Der sot, mir géife Gemenge mat eisem 
Modell penaliséieren, wa se wirtschaftlech Akti-
vitéite maachen oder wa se Aarbechtsplaze 
kreéieren, da leit Der natierlech falsch, well Der 
ënnerschlot, dass mer och e Kritär erabréngen, 
näämlech dee vun den Aarbechtsplazen, dee 
virdrun net dra war, deen déi wirtschaftlech Ak-
tivitéiten an och d’Kreatioun vun Aarbechtspla-
zen ausdrécklech belount.
Ech wëll dann op eppes nach agoen, wat och 
vun anere Kolleegen ugeschwat ginn ass: déi 
ganz Diskussioun vun der Caisse de pré-
voyance. Am Moment ass et richteg, opgrond 
vum Gesetz vum 25.3.2015, dass 20,30% vun 
de Gemenge bezuelt ginn a 14,7% vum Stat, 
fir also d’Pensiounskeess vun de Gemengebe-
amten ze fidderen. A bei deem Status quo 
 wäert et an Zukunft och bleiwen. 20,30% 
 wäerte vun de Gemenge bezuelt ginn, a 14,7% 
ginn iwwert de Statsbudget bezuelt. Duerfir ass 
och en Artikel am Statsbudget virgesinn. Fir 
d’Éischt 14,7%, an dat ass richteg, geet de Stat 
sech allerdéngs bei d’Gemengen erëmsichen 
am Kader vun där Ëmverdeelung, déi mer ge-
maach hunn. Engersäits iwwerhëlt de Stat 
d’Käschte vun de Schoulmeeschteren, 150 Mil-
lioune ronn, an hëlt sech da 50 Milliounen do-
vun erëm iwwert d’Pensiounskeess vun de Ge-
mengefonctionnairen.
Dir hutt eppes gesot, wat mech alarméiert 
huet: Mir géife mat engem Prinzip briechen, 
wou deen, dee Patron ass, och misst fir Pensi-
ounsrechter opkommen. De Contraire ass de 
Fall! Wa mer Är Propositioun géifen iwwerhue-
len, dass d’Gemengen déi 35% eleng misste 
bezuelen, da géife mer mat engem Prinzip vun 
eisem Solidarwiesen a vun dem Fiddere vun 
eise Pensiounskeese briechen, näämlech deem, 
dass et engersäits de Patron ass, deen en Deel 
bäileet, anerersäits den Assuré selwer an als 
drëtte Partner de Stat. Den tripartielle System 
vun eisem Pensiounswiese géif mat Ärem Mo-
dell a Fro gestallt ginn. A mir wieren eis der-
géint, fir an deem Beräich hei e Präzedenzfall 
ze schafen, an dat ass och ee vun de Grënn, fir-
wat dass mer deen heite Modell virgeluecht 
hunn.
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(Interruptions)
Ech ginn dovun aus,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Kersch, den Här Roth freet sech d’Wuert. Wann 
Dir d’accord sidd, huet den Här Roth d’Wuert.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ech 
sinn ëmmer d’accord, wann ech anstänneg 
Froe gestallt kréien.

 M. Gilles Roth (CSV).- Här Minister, ech 
mengen, dat hei hunn awer elo déi mannste 
verstanen, Äert Räsonnement. Dir sot: „De Stat 
bezilt se, mä geet se bei d’Gemengen als Ge-
samtenveloppe sichen.“ Sidd Der net der Mee-
nung, wann de Stat se vun der Gesamten-
veloppe vun de Gemengen ofzitt, dass en fin 
de compte d’Gemengen awer dat Ganzt 
bezuelen?

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Här 
Roth, ech sinn der Meenung, dass, wa mer net 
e Wee fonnt hätten, fir 90 Millioune méi an de 
System eranzebréngen, da géife mer haut net 
hei stoen an da géife mer net iwwer eng Ge-
mengefinanzreform schwätzen. A well mer…
(Exclamations)

 M. Gilles Roth (CSV).- Dat war eng gutt 
Äntwert op meng Fro! Dat war awer eng gutt 
Äntwert!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat war awer 
eng gutt Äntwert!
(Exclamations)

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Reegt Iech nach e bëssen op, da kann ech nach 
eng Schlupp drénken!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Da wär d’Ge-
jäiz awer komplett.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech ginn der 
eppes an ech huelen et hannenerëm erëm 
ewech.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ech 
ginn der 150 Milliounen an ech huelen der 50 
Milliounen erëm ewech, fir herno, wa mer 
nach eng kleng Ëmverdeelung maachen, 
iwwert de Montant forfaitaire bei 90 Milliou-
nen ze landen. Sou ass et richteg, Här Gibé-
ryen! Merci fir Är Hëllef!
Wann Der dann erlaabt, géif ech weiderfueren. 
Här President, wéi gesot, ech bedaueren et, 
dass d’CSV sech eréischt esou spéit un der Dis-
kussioun bedeelegt huet.
(Interruptions diverses)
Ech probéieren, et e bësse méi kuerz ze maa-
chen, well soss gi meng Kolleegen hei ze vill 
nervös.
(Interruptions)
An dräi Joer - dat hunn ech festgestallt -, 
nodeems dass Der, wéi ech virdru scho gesot 
hunn, 34 Joer an der Regierung näischt ge-
maach hutt, hutt Der och déi dräi Joer an der 
Oppositioun net genotzt, fir e konstruktive Pro-
jet eranzebréngen. Dir hutt och keng Proposi-
tion de loi ausgeschafft, wat Der hätt kënne 
maachen. D’Donnéeën hat Der jo zumindest 
nach aus der Erfahrung aus Ärer Regierungstä-
tegkeet. Dir hätt och kënnen an der Kommis-
sioun en Alternativvirschlag maachen, en Amen-
dement virbréngen. Ech hunn näischt gesinn!

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President!
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ech 

muss souguer derbäisoen, dass mer zwou Kom-
missiounssitzungen ugesat haten, fir déi ganz 
Reform hei ze diskutéieren. Déi zweet Sitzung 
huet emol net stattfonnt, manque de sujet. Dat 
war also de Bäitrag...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, just eng Prezisioun vum Här Roth. An 
ech géif Iech bieden, Iech un d’Chamber ze 
 riichten, da gëtt den Dialog e bëssen aneschters.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ech 
maache mäi Bescht. Okay!

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, 
generell waren déi Diskussioune jo an där 
Kommissioun ënnert der Présidence vum Här 
Claude Haagen ganz konstruktiv. Ech muss 
awer soen, och op speziell Nofro elo beim Presi-
dent vum Syvicol, hutt Dir eigentlech ni dem 
Syvicol als Daachverband vun de Vertrieder vun 
de Gemengen ni d’Rechemaschinn zur Verfü-
gung gestallt, fir dass si hätte kënnen Alternativ-
modeller mat ausschaffen.
Wier et dann hei net néideg gewiescht, dass 
Der, ier Der an d’Kommissioun komm wiert, 
wou Der einfach Är Chifferen dohinnergeluecht 
hätt, gesot hätt: „Ma mir kucken dat do iwwer-
parteilech zesummen, bréngt Dir Är Propositi-
ounen eran, bréngt eis eran!“, an dann hätte 

mer do e Konsens fonnt? An ech mengen, den 
Här Wolter huet dat virdru gesot, dass mer 
guer net wäit ewech vun engem generelle Kon-
sens gewiescht wieren. Well, wann Der kuckt, 
dass eis Propositioun op dräi Haaptkritäre vun 
där vum Regierungsmodell déiselwecht ass,…
(Interruption)
Et geet ëm den Ausglach vun de flächeninten-
sive Gemengen, wou e Clivage am Land ass. 
Ob Dir dat elo wëllt richteg gesinn oder net, 
dat ass Är Appréciatioun. A wa mer eis un en 
Dësch gesat hätten, sinn ech och iwwerzeegt, 
dass mer am Konsens e Modell fonnt hätten, 
deen haut hätt kënnen eng Unanimitéit an der 
Chamber hunn, an dass mer net hätte missen 
Amendemente presentéieren op Basis vun 
Donnéeën, déi Der eis herno ausgerechent 
hutt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 

Gutt, da probéieren ech, esou gutt wéi méig-
lech anzegoen op déi Geschicht mat der 
Rechemaschinn, déi faméis Rechemaschinn.
Wat huet den Intérieur gemaach, éier mer déi 
Gemengefinanzreform ugaange sinn? Mir 
hunn e Mathematiker agestallt. Ech mengen, 
dat ass eist gutt Recht gewiescht, well mer eis 
dovunner erwaart hunn, dass mer eng ganz Rei 
vu Berechnunge kënne maachen, déi virdru 
sträflecherweis ni gemaach gi sinn. Déi faméis 
Rechemaschinn, vun där Der schwätzt, gëtt et 
net!
Wat et awer ginn ass, wann Der de Syvicol 
uschwätzt, ass eng Etüd, déi de Syvicol maache 
gelooss huet bei eenzelne Gemengen - ech 
mengen, bei 94 Gemenge vun deenen 105 -, 
iwwert déi mer och geschwat hunn zesummen. 
A wéi ech als Minister de Syvicol gefrot hunn, 
fir déi Etüd ze kréien, a souguer bereet war, 
d’Halschent vun de Käschten ze droen, do huet 
de President mer geäntwert, dat wär net méig-
lech, well et keng Eenegkeet géif gi beim Syvi-
col, fir sech doriwwer kloer auszeschwätzen an 
eng Eenegkeet ze fannen an der Interpreta-
tioun vun hirer eegener Etüd.
Dat ass also d’Geschicht vun der Rechema-
schinn! An et ass vläicht eng Kéier un der Zäit, 
dass een dat och op dëser Tribün eng Kéier 
muss soen.

 M. Emile Eicher (CSV).- Dat ass esou vum 
Syvicol ni gesot ginn.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Do-
riwwer eraus, Här Roth, hunn ech alleguerten 
d’Berechnungsmodeller, déi ech gefrot gi sinn, 
an der Kommissioun Iech ausgerechent. Dat 
wësst Der och, an ech mengen, dat ass och 
esou, wéi et sollt gemaach ginn. Ech wollt awer 
nach vläicht...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kuerz, 
Här Minister,...

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Meng Zäit...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...de 
President vum Syvicol huet sech d’Wuert ge-
frot.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Jo.
 M. Emile Eicher (CSV).- Här President, ech 

sëtzen elo hei als Deputéierten, net als Syvicol-
President. Ech wëll awer op déi dote Fro änt-
werten. Ech mengen, et ass kloer, datt mer 
2013 eng Etüd gemaach hunn, wou éischtens 
d’Gemengen net all derbäi waren, wou mer hu 
misse bei jiddwer Gemeng den Accord froen.
2013 war e Joer, wou mer schlussendlech fest-
gestallt hunn, datt mer extrem Problemer 
fonnt hunn an de Buchunge vun de Gemen-
gen, well deemools näämlech dee Kontabels-
plang, dee vun dem Virgänger agefouert ginn 
ass, eigentlech eréischt 2013, 2014 wierklech 
emol zum Gräife koum a mir extrem vill Proble-
mer bei der Interpretatioun haten.
Ausserdeem hu mer och festgestallt, dass de 
ganz einfach, wann s de grouss Gemengen, 
kleng Gemengen, Landgemengen an Netland-
gemenge matenee vergläichs, dann och nach 
grouss Problemer hues, näämlech: Déi, déi 
näischt haten - et gouf jo och gesot, grouss 
Gemengen, déi hätten net esou vill gehat -, 
konnten och net vill ausginn. Dat heescht, dee 
Moment konnts de och net vergläichen, wat 
am Fong déi richteg Besoine wären, well s de 
se net konnts erfaassen. An dofir huet et och 
kee Sënn gemaach, fir weider dorobber ze dis-
kutéieren.
Ausserdeem war déi Etüd och net esou fuercht-
bar deier, wéi se an d’Fënster gestallt ginn ass. 
Si huet 30.000 Euro kascht. Da wëssen d’Leit 
dat och elo alleguer hei.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Dir 
bestätegt awer, dass ech nogefrot hunn, fir déi 
Etüd ze kréien, an dass Der gesot hutt, Dir 
kéint dat net maachen, well Der Iech net eeneg 
wäert an der Analys vun där ganzer Etüd. Et ass 

dat, wat ech gesot hunn. Dont acte! Ech 
mengen, et ass net dat, wat derfir entschee-
dend ass, ob mer elo dës Gemengefinanzre-
form weiderdreiwen oder net.
Ech wollt vläicht awer och vun der Geleeënheet 
profitéieren, fir trotzdeem och dem Rapporteur 
Merci ze soen. En huet eng ganz Rei vu Chif-
fere genannt, déi ech dann elo net brauch ze 
widderhuelen.
Ech wëll just soen, dass mer, opgrond vun 
deenen Diskrepanzen, déi mer festgestallt 
hunn, einfach hu misse reagéieren. An d’Regie-
rung huet reagéiert an ech sinn och houfreg, 
dass mer et gemaach hunn.
Mir hu virun allem mat engem Dogma ge-
brach, an dat ass deen, dee virdrun och vun 
der CSV selwer gesot ginn ass, dass muss „à 
guichet fermé“ geschafft ginn. Effektiv, wa mer 
dat weidergefouert hätten, an do si mer eis 
eens, da wäre mer net zu engem Resultat 
komm an dat wär zum Nodeel vun de Ge-
menge gewiescht. Ëmsou méi gutt, dass dës 
Regierung et da fäerdegbruecht huet, dat 
Dogma ze briechen an dann aneschters un 
d’Fro erunzegoen, wéi dat virdrun de Fall war.
Och wann ech muss feststellen, dass eenzel Leit 
an der CSV - et pas les moindres quand 
même! -, an et ass virdrun och schonn uge-
schwat ginn: Den Här Wiseler huet gesot, hie 
wär der Meenung, dass een net onbedéngt 
hätt missen eng Gemengefinanzreform maa-
chen, déi de Statsbudget 100 Millioune kascht. 
Ech sinn der Meenung, dass, wa mer eis et dat 
net kaschte gelooss hätten, da wäre mer kee 
Schratt weiderkomm.
An och der CSV hire Virschlag, dee se gëschter 
gemaach hat, géif de Gemengen net méi Sue 
bréngen, mä géif de Gemengen drastesch 
manner Sue bréngen, géif de Stat op där ane-
rer Säit och nach eng Rei Sue kaschten a géif 
virun allem och de Bierger immens belaasch-
ten.
Wéi gesot, ouni eng Erhéijung, bei gläich-
bleiwende Kreditter, wär et net méiglech 
gewiescht, dës Reform ze maachen. Dofir si 
mer och esou virgaangen, wéi mer et gemaach 
hunn. An et freet mech, dass och d’CSV dat 
unerkennt.
Ech wollt trotzdeem nach eng Kéier zwou Zue-
len zitéieren, fir einfach ze weisen, wou mer 
stoungen. Beefort ass déi Gemeng, déi am 
mannsten hat, huet 1.839 Euro op de Kapp 
kritt, a Wäisswampech, déi, déi am zweet-
meeschten am Land hat - d’Stad Lëtzebuerg 
loossen ech ëmmer ewech, well dat dat Ganzt 
géif verfälschen -, louch bei 3.272. Dat ass en 
Ënnerscheed gewiescht vu 77,9%!
Déi Reform hei, an den Här Haagen huet dat 
virdru gesot, déi bréngt net alles. Déi absolutt 
Gerechtegkeet, déi wäerte mer net erreechen, 
mä zumindest wäert et esou sinn, dass déi Ge-
meng, déi am mannsten huet, par rapport zu 
där, déi am meeschten huet, elo net méi bei 
77,9% Ënnerscheed läit, mä just nach bei 
34,7%, wat also méi wéi eng Halbéierung ass 
vun deem Ganzen.
An dann ass et och keng Reform, déi géint ier-
gendeng Gemeng oder géint iergendeng Re-
gioun ausgeriicht ass. Fréier hate mer am Nor-
den 2.476 Euro op de Kapp, am Osten 2.389 
Euro op de Kapp, am Zentrum 2.378 Euro op 
de Kapp - den Zentrum ëmmer ouni d’Stad 
Lëtzebuerg, dat sollt een derbäisoen -, an de 
Süde mat 2.289 Euro op de Kapp. En Ënner-
scheed also vun enger Regioun op déi aner - 
déi, déi am meeschten hu par rapport zu 
deenen, déi am mannsten hunn - vun 8,16%.
An Zukunft wäert et sinn: Den Norden nach 
ëmmer am meeschte mat 2.570 Euro, dann 
den Oste mat 2.540 Euro, ex æquo mat dem 
Zentrum an dem Süden, deen dann och nach 
ëmmer als Leschte kënnt, mat 2.516 Euro op 
de Kapp. Den Ënnerscheed gëtt wesentlech 
méi kleng. E geet erof vun 8,16% op 2,14%.
Dat heescht also, dass mer an Zukunft an den 
Norden, ouni d’Kompensatiounen, 8,04 Mil-
lioune méi wäerten investéieren, an den Osten 
10,2 Millioune méi wäerten investéieren, an 
den Zentrum 15 Millioune méi investéieren an 
an de Süde 47,4 Millioune méi wäerten inves-
téieren.
D’Zuele weisen, et bleiwen Ënnerscheeder. 
D’Ënnerscheeder rechtfertege sech jo och zum 
Deel, mä d’Ënnerscheeder gi wesentlech méi 
kleng. Dat war ee vun den entscheedenden Zi-
ler vun der Reform. An dat Zil hu mer erreecht.
Mir bréngen d’Suen dohinner, wou d’Leit sinn. 
Och dat war dat, wat mer wollten erreechen. 
Mir brénge fir d’Éischt landesplaneresch Kritäre 
mat eran. Mir brénge fir d’Éischt sozial Kritäre 
mat eran an de Verdeelungsschlëssel. Och dat 
war eent vun den Ziler, wat mer wollten er-
reechen.
D’Planungssécherheet gëtt méi grouss, well 
d’Volatilitéit vis-à-vis vun der Gewerbesteier 

wäert erofgoen. Ech ginn elo net op d’Zuelen 
an. Ech mengen, dat erspueren ech Iech, dat 
kennt Der alles. Et ass also en ausgewogene 
Virschlag, dee laang diskutéiert ginn ass mat 
alle Partner, déi concernéiert waren, souwuel 
mam Syvicol wéi och mat eisem Conseil supéri-
eur des finances communales. D’Berechnunge 
sinn och an der Kommissioun gemaach ginn. 
Dat, wat d’Fraktioune gefrot hunn, hu se aus-
gerechent kritt. An dofir mengen ech och, dass 
d’Diskussioun elo muss ophalen, dass mer end-
lech mussen zu konkrete Schrëtt kommen am 
Intérêt vun eise Gemengen.
Vläicht nach, well dat och e ganz wichtegen 
Diskussiounspunkt awer war, den Alternativ-
virschlag, deen d’CSV an der Kommissioun ge-
frot hat, an dee meng Servicer ausgerechent 
hunn, huet konkret Ergebnisser erginn. An ech 
soe se eng Kéier, dass och jiddweree se hei 
weess. Dat hätt dozou gefouert, an den Här 
Hahn hat gesot, dass d’Stad Lëtzebuerg Netto-
verléierer gi wier, 0,6% manner insgesamt kritt 
hätt wéi dat, wat se haut kritt. Esch hätt par 
rapport zum Regierungsvirschlag 3,3 Millioune 
verluer, Déifferdeng 2,05, Diddeleng...
(Interruption par M. Michel Wolter)
Lauschtert no, Här Wolter, par rapport zum Re-
gierungs...
(Interruption par M. Michel Wolter)
Probéiert net erëm, de Message ze verwässe-
ren! Ech mengen, et ass elo relativ kloer, wat 
ech gesot hunn. Par rapport zum Regierungs-
virschlag géif d’Stad Lëtzebuerg 0,6% vun hi-
rem Gesamtavoir verléieren, wann den CSV-Vir-
schlag sech géif ëmsetzen. Esch géif 3,3 Mil-
lioune verléiere par rapport zum Regierungsvir-
schlag, Déifferdeng 2,05, Diddeleng 0,8, Péi-
teng 1,4, Suessem 1,07 et cetera, et cetera. 
Ech kéint esou weiderfueren, wann Der dat gä-
ren hätt.
(Brouhaha)
Ech wëll Iech awer och nach soen, well och déi 
Gemengen hei namentlech opgefouert gi sinn, 
déi soi-disant Verléierergemengen, vun deenen 
ech soen: Et si Gemengen, déi stagnéieren.
Biekerech kritt an Zukunft, ouni Kompensa-
tioun, 2.636 Euro op de Kapp, 100 Euro méi 
wéi d’Landesmoyenne, Bauschelt 93 Euro méi 
wéi d’Landesmoyenne, Buerschent 94 Euro méi 
wéi d’Landesmoyenne, Ell 63 Euro méi wéi 
d’Landesmoyenne, Esch-Sauer, déi ass jo och 
hei genannt ginn, 95 Euro méi wéi d’Landes-
moyenne, Groussbus 95 Euro méi wéi 
d’Landesmoyenne, d’Stauséigemeng 93 Euro 
méi wéi d’Landesmoyenne, Pëtschent 94 Euro 
méi wéi d’Landesmoyenne, Sëll 95 Euro méi 
wéi d’Landesmoyenne, Tandel 95 Euro méi wéi 
d’Landesmoyenne,...

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 

Useldeng 16 Euro méi wéi d’Landesmoyenne.
(Brouhaha)
An da kënnt eng Gemeng,...
(Interruptions diverses)
Da kënnt eng Gemeng, fir Iech ze berouegen, 
déi kritt effektiv manner wéi d’Landesmoyenne, 
dat ass Viichten, 82 Euro manner wéi d’Landes-
moyenne. An da kommen awer nach Wahl, 95 
Euro méi wéi d’Landesmoyenne - dat ass eng 
vun deenen ënner 1.000, fir dat dann nach ze 
soen -, Wäisswampech 94 Euro méi wéi 
d’Landesmoyenne, Wëntger 93 Euro méi wéi 
d’Landesmoyenne, Wanseler 93 Euro méi wéi 
d’Landesmoyenne a Kiischpelt - an dann hu 
mer se allen 18 - 93 Euro méi wéi d’Landes-
moyenne.
Ech mengen, dass et wichteg war, déi Zuelen 
nach eng Kéier hei ze nennen, fir dass mer och 
Kloerheet an deen Dossier do erabréngen.
An ech soen et nach eng Kéier: Dat, wat ech 
elo hei gesot hunn, wat déi Gemenge weider 
kréie wéi d’Landesmoyenne, dat ass ouni déi 
Kompensatiounen, vun deene mer déi ganzen 
Zäit geschwat hunn, wou se also nach wesent-
lech méi héich wäerte leie wéi dat, wat ech elo 
genannt hunn.
De Virschlag vun der CSV, vun deem ech virdru 
geschwat hat, hätt och dozou gefouert, an den 
Här Hahn hat et schonn ugedeit, dass souguer 
déi Gemengen, déi am meeschten hunn - an 
do huele mer der erëm zwou vun deene souge-
nannte Verléierergemengen, op jidde Fall zwou 
vun deenen, déi am haartste gejaut hunn -, 
Wäisswampech, déi op der zweeter Plaz steet 
mat 3.272 Euro, wär duerch Äre Virschlag sou-
guer nach gestiigen op 3.348 Euro. A Wëntger 
wär vun 3.130 Euro, wou se op véierter Plaz 
am Land sinn - et weess kee firwat, mä et ass 
awer esou -, déi wären och nach geklomme 
vun 3.130 Euro op 3.207 Euro.
(Brouhaha)
Dir Dammen an Dir Hären, d’Zuele léien net, 
sinn nozekucken. Jiddweree kritt déi zur Verfü-
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gung, kee Problem, dat wësst Der och. Do ass 
mat aller Transparenz geschafft ginn.
Dann huet d’CSV wuel selwer gemierkt, dass se 
mat hirem éischte Virschlag, dee se do an der 
Kommissioun gemaach huet, an deen ech fir si 
ausgerechent hu mat eiser soi-disant Reche-
maschinn, dass se domadder net wäit géife 
kommen, well deen d’Strooss net géif halen. 
An dunn hu se eng weider Pressekonferenz of-
gehalen, een Dag - dat muss ee sech emol vir-
stellen! -, een Dag, éier mer hei an der Cham-
ber sollten iwwert dëse Projet diskutéieren.
(Brouhaha)
De Schoss ass lassgaangen an en ass no hanne 
lassgaangen, well...
(Interruptions diverses)
Sidd dach...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wann 
ech gelift!

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Fir-
wat sidd Der dann esou ongedëlleg?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift! Här Minister, loosst Iech net 
stéieren, fuert weider an Ärem Räsonnement!

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ech 
huele mer nach e Patt, da geet et scho vill bes-
ser.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Loosst Iech net 
provozéieren!
(Brouhaha)

 Une voix.- Ma well Dir en andauernd 
ënner brach hutt!

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ech 

kann dat heiten och si loossen, wann Der net 
wëllt wëssen, wat Ären eegene Projet aus-
mécht.

 Plusieurs voix.- Dach!
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Déi 

éischt Feststellung zum sougenannten Alterna-
tivmodell vun der CSV, dee jo d’Steierbelaasch-
tung insgesamt wëllt ënner 20% bréngen, 
wann ech dat richteg verstanen hunn. Dat ass 
2017 weder technesch nach mathematesch 
méiglech!
Eng Reform vun der Grondsteier, déi d’Gesamt-
belaaschtung, d’Betribsbelaaschtung soll ënner 
20% fale loossen, dat geet 2017 technesch a 
mathematesch net op. Ech erklären Iech och, 
firwat.
D’Steierbelaaschtung 2017, d’IRC, d’Kierper-
schaftssteier ass bei 19% ugesat. 1,33% kom-
men derbäi duerch de Fonds pour l’emploi. Op 
d’mannst 6,75% ICC kënnt derbäi. Do lande 
mer also bei enger Steierlaascht fir déi Betriber, 
déi ICC musse bezuelen, vu 27,08%. Wann ee 
vun deene 27,08% déi 6,75% Steier, ICC, of-
zéit, da bleift ee bei 20,33% hänken. Et kënnt 
een also net duerch eng Reform vun der Ge-
werbesteier op ënner 20%. Mä dat ass awer 
nëmmen eng technesch Geschicht.
Jiddefalls, wa mer dat géife maachen, eng Re-
form vum ICC, fir ënner 20% ze kommen, géif 
dat heeschen, mir missten den ICC tel quel of-
schafen. Anescht ass et net machbar, fir ënner 
20% ze kommen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, den Här Roth huet d’Wuert gefrot. An 
ech hunn den Ënnerbriechunge largement 
Rechnung gedroen. Dir misst esou lues zur 
Konklusioun kommen.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Gutt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Roth huet d’Wuert an ech considéréieren 
dat dann och nach bei der Zäit.

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Also d’CSV huet net behaapt, dass fir 
2017 elo misst den ICC aneschters gestreckt 
ginn, d’Gewerbesteier. Mir hu just drop op-
mierksam gemaach, dass, wann am Sënn vun 
enger internationaler Kompetitivitéitsfro den 
affichéierten Taux, deen och d’Betriber be-
laascht, fält, dass, wann een d’Besteierungsba-
sis verbreedert, dass een da muss d’Tauxen 
erofsetzen. Well wann ee se op deeselwechten 
Niveau setzt, dann ass herno d’Belaaschtung 
méi grouss.
An aus deem Grond hu mer proposéiert, dass 
een zousätzlech zu der Kierperschaftssteier e 
sougenannten Impôt communal complémen-
taire ausweist, deen tëschent 4% a 5% ass an 
dee sech op d’Kierperschaftssteier dropsetzt. 
An dat géif den Ausgläich ginn zu enger mët-
telfristeger Ëmschichtung vun der Gewerbe-
steier.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Dat 
hutt Der haut an der Chamber vläicht esou ge-
sot. Mä dat hutt Der an Ärem schrëftlechen, an 
ech hunn et doleien, op jidde Fall net gesot. 

Do steet wuertwiertlech dran, dass Der duerch 
eng Reform vum ICC den insgesamten Taux 
d’affichage fir d’Dénge wëllt ënner 20% brén-
gen. Dat ass, wéi gesot, technesch net méig-
lech. 2018 geet et eventuell...
(Interruption)
2018 geet et eventuell, well mer do den Taux 
vun der Kierperschaftssteier op 18% erofsetzen. 
Op jidde Fall wäert et eng Perte bleiwen! An 
dowéinst ass et, wou ech wéilt, wa mer... Egal 
wéi mer eis dréien a kéieren, wa mer den Taux 
erofsetzen ënner 20%, wäert eng Perte bleiwe 
vu ronn 600 bis 700 Milliounen! An ech stellen 
der CSV, ouni op den Detail anzegoen, dann 
d’Fro, wou se déi wëlle siche goen.
An déi Saachen, déi se da soi-disant erfonnt 
hunn, fir d’Gemengen dann ze kompenséieren, 
gi largement net duer, fir dat och nëmmen 
hallef weegs auszegläichen, wat d’Gemengen 
iwwert deen dote Wee géife verléieren.
Dat gesot a well meng Zäit ofgelaf ass, géif ech 
Iech Merci soen an der Hoffnung, dass mer 
dann awer alleguerten dëse schéine Projet 
 wäerte stëmmen. Merci.

 M. Michel Wolter (CSV).- Här President!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

den Här Wolter freet Parole après ministre.
 M. Michel Wolter (CSV).- Jo, Parole après 

ministre. Här President, ech kommen no den 
Ausféierunge vum Här Minister net der laanscht, 
fir Parole après ministre ze froen, well awer eng 
Rei Saachen net kënnen esou stoe bleiwen, wéi 
en dat hei gesot huet.
Zum Éischte sinn ech absolutt net mat him 
d’accord, wann hien der Meenung ass, dass 
d’Diskrepanz an der Ëmverdeelung vun de Ge-
mengefinanzen elo géif eliminéiert ginn. Et gi 
vläicht verschidden Diskrepanzen eliminéiert, 
et ginn aner Diskrepanze geschaf mat deem 
Modell, deen en elo hei proposéiert. A wann e 
seet, et géif Remedur geschaf ginn: Do fannen 
ech och net ganz vill Remedur dran!
En iert sech fundamental - entweder versteet 
en et net oder e wëll et net verstoen - an der 
Propositioun vun der CSV, wat d’Reorganisa-
tioun vun der Steierlandschaft ubelaangt. A 
wann hie seet, mir wären der Meenung, dass 
duerch déi Propositioun, oder hie wär der Mee-
nung oder hie géif dat esou gesinn, dass 
 duerch déi Propositioun, déi mir géife maa-
chen, de Gemenge géife Sue virenthale ginn, 
dann huet en, muss ech ganz éierlech soen, eis 
Propositiounen entweder net gelies oder en 
huet se strictement net verstanen. Well mir ver-
deelen exakt deeselwechte Montant wéi deen, 
deen elo proposéiert gëtt. Mir verdeelen e just 
anescht. Mir verdeelen en anescht a mir ver-
deelen en an eisen Ae wesentlech méi gerecht 
wéi Dir et maacht.
An Dir, Här Minister, wéi iwwregens och den 
Här Haagen, sidd op eng Rei vu Saache net 
agaangen, déi fundamental eigentlech den 
Agenda vun haut sinn.
Ech hu verstanen, dass Der net d’accord sidd 
mat deem Pourcentage vun der Surface verte, 
dee mir wëllen hu vun 8%, dee mir erofsetze 
vu 15% op 8%.
Mä Är Argumentatioun zu de Cotisatiounen, 
also déi muss ee mer erklären! Dem Minister 
seng Argumentatioun, fir ze soen: Mir hunn 
dräi Standbeen: de Cotisé, de Patron an de 
Stat, an déi dräi, déi musse bleiwen. Par rap-
port zu deem, wat Der elo maacht: De facto 
schaaft Der d’Participatioun vum Stat of!
Dat Eenzegt, wat mir soen, dat ass: Wann Der 
de Mechanismus ännert, dann ännert en esou, 
dass jiddwer Gemeng fir hir Leit cotiséiert. 
Wann Der schonn der Meenung sidd, dass de 
Stat dat do net méi soll bezuelen, an als Erklä-
rung gitt Der dann: Mir hu missen op 90 Milli-
oune kommen. Ech muss soen, ech si paff! Mir 
hu missen op 90 Millioune kommen, dofir 
maache mir dat elo esou, dofir gi mir dat siche 
bei d’Gemengen!
An de facto maacht Der soss näischt, wéi dass 
en fin de compte d’Gemengen an Zukunft 35% 
Cotisatioun bezuele vun hire Beamten. Just dass 
net all Gemeng 35% Cotisatioun bezilt fir hir 
Beamten, mä dass verschidde Gemengen d’Co-
tisatioune vu gewëssen anere Beamten an anere 
Gemengen däerfe matbezuelen.
A wann ech dee Räsonnement einfach weider-
spannen: Ma da kommt, mir maachen eng 
Mutualisatioun vun de Gehälter!
(Hilarité)
Kommt, mer huelen en Dëppen an dann huele 
mer alleguerten d’Leit, déi am Gemengesec-
teur schaffen, an da soe mer: Elo geheie mer 
dat an en Dëppen an da réiere mer eng Kéier 
dodran an da verdeele mer dat! Dat ass exakt 
dat, wat Dir hei maacht!
An ech hu keng Äntwert, ech hu keng perti-
nent Äntwert drop kritt. Ech hu keng pertinent 

Äntwert, ausser déi: Mir mussen op 90 Milli-
oune kommen. An ech fannen, dass dat eng 
Explikatioun ass, déi relativ reng awer ass, fir 
dat emol esou ze soen.
(Hilarité)
Da seet den Här Minister: Als Buergermeeschter 
vun der Gemeng soll ech him nach Merci soen, 
dass e mer 1,98 Millioune gëtt. Ma, Här Minis-
ter, ech soen Iech net Merci fir all déi 
Milliounen, déi Honnertdausenden, déi Dir mer 
hei klaut als Gemeng Käerjeng! Well wann ech 
déi 1,98 Milliounen huelen, wat zimlech exakt 
de Pourcentage ass, deen d’Bevëlkerung vu 
menger Gemeng ausmécht par rapport zur 
Verdeelung vun deenen 90 Milliounen, déi 
verdeelt ginn, sidd Der mer nach ëmmer eng 
Äntwert schëlleg! An den Här Haagen iwwre-
gens och!
(Interruption)
Den Här Haagen och. Well Dir sidd jo heihin-
nerkomm als President vun der LSAP,...

 M. Claude Haagen (LSAP).- Voilà!
 M. Michel Wolter (CSV).- …fir eng Rei 

vun deene Kritären, fir déi ze verteidegen. Wéi 
kënnt Der mir erklären, wéi kënnt Der der 
Chamber erklären, wéi kënnt Der dem Land er-
klären, dass Der e Kritär erfëllt, wou Der sot: 
„Ech hätt gären d’Densitéit vun der Bevëlke-
rung par rapport zum PAG“, an an deemsel-
wechte Kritär rechent Der d’Zones d’activités 
économiques als en Deel vun der Zone ædifi-
candi? Wann Der mer dat, wann ee vun Iech 
mir dat haut den Owend kann erklären, wéi 
Der dorobber komm sidd!?
Da kënnt den Här Minister an da seet en: „Mir 
kompenséieren dat dann duerch Aarbechtspla-
zen.“ Här Minister, wësst Dir, wivill Leit op der 
Luxguard schaffen, fir 1,2 km2 Surface? Wann 
an der Stad eng Bank opgeet, een Déngen op-
geet, ee gréissere Building an iergendengem..., 
mä da ginn do innerhalb vu fënnef Minutte 
méi Leit eran - um Ban de Gasperich, do ass 
eng relativ grouss Fiduciaire -, do si 7-mol méi 
Leit eragaangen - an ee Gebai! - wéi an der 
ganzer Surface industrielle vun der Gemeng 
Käerjeng, déi ongeféier 3 km op 2,5 km laang 
ass! Well an deenen dote Betriber, déi mir gra-
cieusement am Süde jo däerfen ophuelen, jo 
och nach ganz wéineg Leit schaffen! Et gëtt jo 
guer keng Relatioun tëschent der Surface, déi 
zur Verfügung gestallt gëtt, an der Unzuel vu 
Leit, déi do schaffen. Dat heescht, wann ech en 
fin de compte de Calcul maachen, huelt Der eis 
do nach eng Kéier...!
Dir huelt eis do nach eng Kéier..., well mer op 
deem dote Kritär an der Relatioun zu den Aar-
bechtsplazen, déi mer kéinte schafen, wa mer 
eng Zone d’activité Typ Stad wieren, oder ron-
derëm d’Stad, näämlech eng, wou Banken, As-
surancen an esou weider drakommen, an der 
Zone, wou mer sinn, par rapport zu den Aar-
bechtsplazen, déi mer soen, verléiere mer net 
nëmmen um Kritär vun deene 40%, mä mir 
verléieren op deem anere Kritär och nach eng 
Kéier.
Alleguerten déi Gemengen, déi nach Industrie-
betriber an hirer Gemeng dulden oder 
ophuelen oder frou sinn, dass et nach Indus-
triebetriber zu Lëtzebuerg ginn, hunn dat do 
eigentlech net verdéngt. Et ass en technesche 
Feeler, deen Der maacht. Et ass en technesche 
Feeler, deen Der maacht an engem Kritär, deen 
Der einfach fundamental falsch applizéiert! An 
ech hoffen - ech hoffe wierklech! -, dass zumin-
dest deen Amendement, Här President, vun de 
Kolleege vun der Majoritéit haut ugeholl gëtt, 
well deen ännert guer näischt um Projet de loi 
en tant que tel. En ännert just eppes un der 
Aart a Weis, wéi deen dote Kritär gemaach 
gëtt.
A wann ech mech an d’Logik ee Moment kéint 
versetzen, dass ech niewent dem Kritär vun der 
Densité 1 nach e Critère de densité 2 hunn, de 
grâce, dann awer nëmme par rapport zu der 
Surface, déi wierklech och ka fir de Wunnengs-
bau am Kader vun enger Gemeng gebraucht 
ginn! Oder hätt Der gären, dass d’Gemengen 
hir Industriezon elo a Zone verte ëmklasséiere 
mussen, fir dass se eigentlech an de Genoss 
vun deem Kritär kommen, ëm deen et geet? Et 
geet näämlech Iech ëm de Kritär. An dat ass 
net „Angriff“, Här Minister, dat ass just Explika-
tioun. Et ass Explikatioun vun engem Kritär, 
deen Der manifestement net maîtriséiert, deen 
Der manifestement net maîtriséiert a wou et 
Iech gutt zu Gesiicht géif stoen, wann Der Ärer 
Majoritéit géift soen: „Effektiv, do hu mer e 
Problem, do hu mer e Feeler gemaach, an 
deen Amendement zumindest vun der CSV, 
deen huele mer haut un.“! Dat géif zumindest 
eng verséinlech Nott no Ärer Ried an d’Diskus-
sioun erabréngen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Wolter. Soll ech d’Wuert direkt wei-

derginn un den Här Gibéryen? Da kann de Mi-
nister zesummen drop äntwerten, dat schéngt 
mer am logeschsten ze sinn.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech mengen, den Här Minister huet eis 
hei eng gutt Demonstratioun ginn, wéi ee mat 
Chiffere kann d’Meenung manipuléieren. Den 
Här Minister huet hei eng ganz Rei vu Gemen-
gen opgezielt, wou en d’Chiffere genannt 
huet, wat déi Gemenge pro Kapp kréien, an en 
huet dann hanner all Chiffer gesot: „Dat ass 
nach méi, wéi d’Landesmoyenne ass.“ Dat 
heescht, en huet esou den Androck ginn, wéi 
wann déi Gemenge pro Kapp nach méi kriten. 
A gelungenerweis kréie se ënnert dem Stréch 
awer manner eraus!
Ech ginn Iech e puer Beispiller: Bech hat 2.895 
pro Kapp a kritt der elo 2.539. Den Här Minis-
ter huet natierlech net déi Zuel genannt 2.895, 
déi se virdrun haten. En huet nach just déi Zuel 
genannt, déi se haut kréie laut dem neie Ge-
setz, an datt dat géif iwwert der nationaler 
Moy enne leien. Mä ënnert dem Stréch kritt déi 
Gemeng manner!
(Interruption)
Biwer, do huet e gesot, si hätten 2.635 an dat 
wär iwwert der nationaler Gemeng.

 Une voix.- Moyenne!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Iwwert der nati-

onaler Moyenne! Mä wat d’Gemeng interes-
séiert, dat ass, wat se erauskritt, an dat ass 
542.000 Euro manner eraus.
(Interruptions)
Dat heescht, ech wëll just dat hei soen: Wann 
den Här Minister heihinnerkënnt an en nennt 
hei Zifferen an en nennt nëmmen déi eng Zif-
fer an e seet, datt se iwwert der nationaler 
Moyenne leien, da vergësst en ze soen, datt se 
virdru méi héich louchen an datt se ënnert 
dem Stréch awer manner erauskréien. Et ass jo 
dat, wat fir d’Gemeng zielt.
A firwat hunn déi Gemengen dann do méi wéi 
d’national Moyenne pro Kapp? Ma well et ebe 
kleng Landgemenge sinn! An duerfir mussen 
déi Gemengen och pro Kapp méi kréie wéi eng 
dicht besidelt Stad. An dat gëtt elo hei ofge-
schaaft. Elo gëtt pro Kapp quasi eng Landge-
meng betruecht wéi eng grouss Gemeng. An 
dat ass jo de grousse Feeler, deen hei an där 
Reform dran ass! Duerfir kréien déi kleng Ge-
mengen, déi Landgemengen haaptsächlech 
aus dem Norden an aus dem Osten, manner.
An duerfir: Wann een ee Chiffer nennt, da muss 
ee se alleguer nennen. An et däerf een net hei-
hinnerkommen als Minister an esou maachen, 
wéi wann déi Gemengen alleguer eppes bäige-
sat kritt hätten, an ënnert dem Stréch hu se 
ewechgeholl kritt! Quitte datt dat elo kompen-
séiert gëtt wärend fënnef Joer, mä dat hu mer 
jo och virdru geschwat, datt déi Gemengen, 
och wa se dat elo kompenséiert kritt hunn, mä 
duerch d’Progressioun wäerten déi Gemengen 
herno manner hunn. Dat ass ganz normal.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Arndt wollt eng Prezisioun ginn.
 M. Frank Arndt (LSAP).- Ech wollt, ech 

hunn...
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Parole après mi-

nistre.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 

wann e Parole après ministre freet, kritt e se 
selbstverständlech.
(Interruption)

 M. Frank Arndt (LSAP).- Neen, ech wollt 
eng Prezisioun vun Iech, Här Gibéryen, well 
ech et net verstanen hunn.

 Plusieurs voix.- Aah!
(Exclamations)

 M. Frank Arndt (LSAP).- Pardon.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Nach sinn ech 

net an der Regierung.
(Hilarité et brouhaha général)
(Interruption par M. Gilles Baum)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann et net Parole après ministre ass, dann ass 
et eng Fro un den Här Gibéryen, wann hie 
wëllt dorop äntwerten, well en huet seng Zäit 
net komplett ausgenotzt.

 M. Frank Arndt (LSAP).- Här Gibéryen, 
däerf ech Iech eng Fro stellen?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ëmmer.
 M. Frank Arndt (LSAP).- Ëmmer, tipptopp! 
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Neen, wat Der erkläert: datt d’Landgemengen 
am Norden, déi flächeméisseg d’selwecht sinn 
- Wanseler a Géisdref, déi eng huet 30 km², déi 
aner 29,40 km2, déi eng huet 1.140 Awunner, 
déi aner huet der 1.433 -, wann Der mer dann 
erkläert, firwat datt déi eng 3.013 Euro kritt 
huet virun der Reform an déi aner der nëmmen 
2.347, en Ënnerscheed vu 666 Euro. Deen Ën-
nerscheed bei Landgemengen hunn ech bis elo 
nach net verstanen. Well ech och weess, wéi 
déi Dierfer verspreet sinn, weess ech, wéi de 
Kanal muss geluecht ginn do dertëschent. Dat 
ass eng..., dat feelt mer nach ëmmer e bëssen 
an der Argumentatioun, wa vu Landgemenge 
geschwat gëtt, datt déi alleguerten d’selwecht 
géife behandelt ginn. Ech hu kee Problem do-
mat, datt ee seet: „D’Landgemengen hunn 
eng Gréngzon“, mä wann Der mer do eng Pre-
zisioun drop kéint ginn, wier ech frou.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident, fir d’Fro, déi de Kolleeg Arndt gestallt 
huet. Et ass kloer, datt et Gemenge ginn, wéi 
Der dat elo richteg gesot hutt, wou déi eng 
manner kritt hu wéi déi aner. Ech hat mer al-
lerdéngs erwaart, Här President, datt en De-
putéierten aus dem Norden net hei géif argu-
mentéieren, datt déi Gemengen, déi méi kri-
ten, eppes missten ewechgeholl kréien!
(Hilarité et brouhaha)
Ech hat gemengt, den Deputéierten aus dem 
Norde géif dann heihinnerkommen an e géif 
argu..., an e géif hei...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Gibéryen...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hunn elo 
d’Wuert, Här President,...

 M. Frank Arndt (LSAP).- Dat hunn ech net 
gemaach, Här Gibéryen!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hat ge-
mengt, en Deputéierten aus dem Norden...
(Interruptions)
Här President, Dir hutt mer d’Wuert ginn, fir ze 
äntwerten, da loosst mech och äntwerten!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
ginn Iech et och selbstverständlech. Mä ech 
hunn awer och héieren, wat de Riedner virdru 
gesot huet. An hien huet dat do net gefuer-
dert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
éischtens ass et emol nach esou, datt de Pre-
sident sech net an den Débat amëscht!
(Hilarité et interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Gibéryen,...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Wann de Presi-
dent sech wëllt an den Débat amëschen, dann 
däerf en dat: Da kënnt en erofsëtze wéi all De-
putéierten an da schwätzt e mat.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...
wann Der d’Reglement zitéiert, dann zitéiert et 
richteg: De President huet jidderzäit d’Méig-
lechkeet, fir den Débat ze rezentréieren!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...Neen, neen!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

dat hunn ech elo just gemaach.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et war ëmmer 

esou hei, datt de President, wann e wëllt sech 
an den Débat amëschen, kann en dat, mä da 
kënnt en erof als Deputéierten an da schwätzt 
en aus dem Sall eraus an net vun douewen! 
Dat nëmmen niewebäi.

 Plusieurs voix.- Ooh!
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...als 
President vun der Reglementskommissioun...
(Interruption par M. Alex Bodry)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Den Här Arndt 
huet hei gesot, ob ech dat géif richteg fannen, 
flächeméisseg, d’Gemengen, datt déi eng méi 
kritt wéi déi aner. An da soen ech: Ech hat mer 
erwaart vun engem Deputéierten aus dem 
Norden, datt dee sech géif hei asetze fir déi 
Gemengen, déi eppes gekierzt kriten, an datt 
en net géif heihinnerkomme mat als Argument, 
well déi eng méi krite wéi déi aner, wier et 
dann ebe berechtegt, datt déi eng eppes 
ewechgeholl kriten.
(Interruption)
Neen. Ma meng Erklärung ass, datt ech net 
enger Gemeng eppes ewechhuelen, well eng 
aner méi kritt, mä da kucken ech, datt déi, déi 
ze mann kréien, eppes bäigesat kréien! Dat 
hätt ech als Norddeputéierte gemaach. Ech 
wier fir déi Gemengen agetratt, déi eppes 

ewechgeholl kréien, an ech wier deenen net 
hei an de Réck gefall!
(Interruptions diverses)

 M. Frank Arndt (LSAP).- Här President!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci! Dann huet elo den Här Minister 
 d’Wuert,...

 M. Frank Arndt (LSAP).- Oh, et ass gutt, 
jo.

 Une voix.- Dat ass jo egal wat, dat doten!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...fir 

zweemol op Parole après ministre ze äntwer-
ten.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ech 
probéieren, dat relativ kuerz ze maachen. Ech 
mengen, ech wëll net nach eng Kéier op den 
Här Wolter agoen. Den Här Wolter huet seng 
Argumentatioun nach eng Kéier widderholl, 
déi e schonn a sengem éischte Bäitrag bruecht 
huet. Ech mengen, dass ech dorobber relativ 
ausféierlech geäntwert hunn, an ech mengen 
net, dass et Sënn mécht, dat nach eng Kéier ze 
widderhuelen, wat ech douewen op der Tribün 
gesot hunn.
(Interruption par M. Michel Wolter)
Zum Här Gibéryen - och wann ech mat Er-
staune feststellen, dass dann awer hei schéngt 
e Regiounekampf wëlle gefouert ze ginn, dass 
déi eng géint déi aner sollen ausgespillt ginn! 
Ech war ëmmer dovun ausgaangen, dass déi 
60 Deputéiert, déi hei am Sall sëtzen, fir 
d’ganzt Land d’Responsabilitéit géifen droen, 
an net nëmme fir déi Regioun, an där se ge-
wielt gi sinn.
(Protestations et interruption par M. Gast 
Gibéryen)
Mä wa mer op déi konkret Fro sollen agoen, 
déi den Här Gibéryen gestallt huet, en huet ge-
sot, jo, de Pro-Kapp-Kritär, dat wier eben dann 
net deen eenzegen, deen een däerft huelen, et 
wier net dee Kritär, deen däerft ausschlagge-
bend sinn, fir dës Gemengefinanzreform ze 
maachen - dat war jo och scho virdru vun 
enger anerer Oppositiounspartei e bëssen uge-
sot ginn -, da soen ech: Jo, okay, mä wéi ee Kri-
tär dann? Ech muss feststellen, dass ech weder 
an der Kommissioun nach hei an der Plénière 
vun deenen zwou Oppositiounsparteien, déi 
elo de Kritär vum Pro-Kapp hei net méi wëlle 
geltend maachen, eng Äntwert dorops kritt 
hunn! Méi ass net ze soen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da wäre mer elo um Enn vun den Dis-
kussiounen ukomm a mir géife fir d’Éischt 
iwwert d’Amendementen ofstëmmen. An do 
géif ech froen: Wëllt Der Stellung zu den 
Amendementen huelen?
Den Här Roth mécht d’Presentatioun.
Amendements 1 à 5

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, Merci, Här Presi-
dent. D’Amendementen 1 bis 5 - dem Här Wol-
ter säin, dee war scho mat ausgedeelt ginn, ier 
en en iwwerhaapt déposéiert hat, mä dat war 
mäi Feeler  -,...
(Hilarité)
...d’Amendementen 1 bis 5 sinn eigentlech déi 
technesch Adaptatiounen, déi um Gesetzespro-
jet néideg sinn, fir eisem Alternativmodell 
Rechnung ze droen.
Duerfir ass den Amendement 1, do ginn 
eigentlech déi Definitioune gestrach am Ge-
setz, déi sech rapportéieren un déi zwee Kritä-
ren, déi mir net wëllen. Dat ass engersäits dee 
vun dem Logement social, fir déi Explikatiou-
nen, déi mengen ech à d’itératives reprises vun 
der CSV an deem Kontext gemaach goufen. An 
da ginn och déi Terme vun «ratio des zones ur-
banisées» an «superficie totale» gestrach. Dat 
sinn déi Definitiounen, déi sech rapportéieren 
un de Kritär vun der Densitéit, op déi den Här 
Wolter agaangen ass. Also dat ass déi tech-
nesch Ëmsetzung vun deem Punkt.
Den Amendement 2, do gëtt eng Zuel ëmge-
ännert, well an dem Regierungsmodell d’Popu-
latioun zu 82% soll zielen. A fir dass mir déi 8% 
Superficie verte rescht behalen, musse mir dee 
Kritär zu 80% nëmme gëlle loossen. Dat ass 
den Amendement 2.
Den Amendement 3, dat liest sech kom-
plizéiert, mä dat ass u sech d’Ëmschreiwung 
vun deem Kritär vun der Superficie verte, wéi e 
bis elo wärend 30 Joer funktionéiert huet a wéi 
en och an der Loi budgétaire bis d’Joer 2016 
drastoung. Duerfir ass dat, déi Referenz, also 
dat ass deen Text.
An dann den Amendement 7, dat ass d’Kontri-
butioun vun dem Beschäftegungsfong, vun 
dem Fonds pour l’emploi, wou mir soen, mir 
wëllen, dass do all Gemeng mat 2% bedeelegt 
ass vun dem Gewerbesteieropkommes, dat si 

op hirem Territoire huet, an net de Korrektur-
mechanismus, esou wéi en am Projet de loi vir-
gesinn ass an deen also do mécht, dass ver-
schidden...
Den Amendement 4, pardon!

 Une voix.- Ah!...
 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, neen, entschël-

legt! Den Amendement 4.
...an net dee Korrekturmechanismus, wéi en 
am Projet de loi virgesinn ass, deen da mécht, 
dass eenzel Nordgemengen awer do gréisser 
zur Oder gelooss ginn.
An den Amendement 5, dee gesäit datselwecht 
vir, dass eigentlech déi technesch Adaptatioun 
déi ass, dass wat eng Gemeng ofgezu kritt, 
dass dat au prorata ass vun deem Gewerbestei-
eropkommes, dat si bei sech generéiert.
Et sinn also, wéi gesot, generell technesch Ad-
aptatiounen, fir eisem Alternativmodell Rech-
nung ze droen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Roth. Gëtt et dozou Wuertmeldun-
gen?
(Négation)
Dat ass net de Fall.
Den Här Minister huet d’Wuert.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Jo, 
ech wollt just vläicht dozou bemierken, dass, 
wéi den Här Roth et jo richteg gesot huet, 
d’Unhuele vun deenen Amendementer hei jo 
géif bedeiten, dass de Modell, dee gerechte 
Modell, esou wéi d’Regierung e virgestallt 
huet, esou net kéint ëmgesat ginn. An ech 
hunn et virdru probéiert op der Tribün ze wei-
sen, och unhand vun Zuelen, dass dee Modell, 
deen d’CSV proposéiert, d’Diskrepanze sou-
guer nach méi grouss géif maachen. Dofir sinn 
ech der Meenung, dass déi Amendementen tel 
quel vun 1 bis 5 ofzeleene sinn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da kéinte mer zur Ofstëmmung iwwert 
d’Amendementen iwwergoen. Fir d’Éischt den 
Amendement 1.
Vote sur l’amendement 1
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
23-mol Jo, 3 Abstentiounen a 34-mol Neen: 
Domat ass den éischten Amendement ofge-
leent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Laurent Mo-
sar), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz (par M. Marcel Oberweis), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel (par M. Alex 
Bodry), Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Lex Delles), Claude Lamberty, Edy 
Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Eugène 
Berger);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Mir géifen dann zur Ofstëmmung iwwert den 
Amendement 2 iwwergoen.
Vote sur l’amendement 2
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass eriwwer.
Mir hunn datselwecht Resultat: 23-mol Jo, 
3-mol Abstentioun a 34-mol Neen. Domat ass 
den zweeten Amendement ofgeleent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Félix Eischen), 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz (par Mme Martine Mergen), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet.

Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel (par M. Alex 
Bodry), Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Max Hahn), M. Lex Delles, Mme Joëlle El-
vinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Lex Delles), Claude Lamberty, Edy 
Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Eugène 
Berger);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Mir géifen zum Amendement 3 iwwergoen.
Vote sur l’amendement 3
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. D’Ofstëm-
mung ass elo eriwwer.
Et ass datselwecht Resultat: 23-mol Jo, 3 Abs-
tentiounen, 34-mol Neen. Domat ass den 
Amendement 3 och ofgeleent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par Mme Françoise 
Hetto-Gaasch), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz (par Mme Martine Mergen), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel (par M. Alex 
Bodry), Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Max Hahn), M. Lex Delles, Mme Joëlle El-
vinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Lex Delles), Claude Lamberty, Edy 
Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Eugène 
Berger);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
A mir géifen zum Amendement 4 iwwergoen.
Vote sur l’amendement 4
D’Ofstëmmung fänkt un. D’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. D’Procuratiounen. An d’Of-
stëmmung ass elo eriwwer.
D’Resultat ass: 26-mol Jo a 34-mol Neen. Do-
mat ass den Amendement 4 ofgeleent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Laurent Mo-
sar), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz (par Mme Martine Mergen), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel (par M. Alex 
Bodry), Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Lex Delles), Claude Lamberty, Edy 
Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Eugène 
Berger);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Den Artikel 7 bleift also ënnert där Form bäibe-
halen, wéi d’Kommissioun e virgeschloen 
huet.
Mir géifen zum Amendement 5 iwwergoen.
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Vote sur l’amendement 5
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. An d’Of-
stëmmung ass elo eriwwer.
26-mol Jo, 34-mol Neen, domat ass den Amen-
dement ofgeleent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Laurent Mo-
sar), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz (par Mme Martine Mergen), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel (par M. Alex 
Bodry), Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Eugène Berger), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Lex Delles), Claude Lamberty, Edy 
Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Den Artikel 10 bleift ënnert där Form bäibeha-
len, wéi d’Kommissioun e virgeschloen huet.
Mir géifen dann op de sechsten Amendement 
iwwergoen, deen à titre subsidiaire proposéiert 
ginn ass. An den Här Wolter huet d’Wuert, fir 
en ze presentéieren. Här Wolter, Dir hutt 
 d’Wuert.
Amendement 6

 M. Michel Wolter (CSV).- Här President, 
villmools Merci nach eng Kéier fir d’Wuert. Ech 
probéieren et da fir d’Drëtt, well den Här Mi-
nister huet mer op meng éischt Interventioun 
net geäntwert, fir déi zweet huet e mech op 
d’Netäntwert vun där éischter verwisen.
(Hilarité)
De Kritär vun der Surface totale ajustée «ratio 
des zones urbanisées», zweete Kritär, esou wéi 
en elo formuléiert ass, bréngt mat sech, dass al-
leguerten d’Surfacen, déi am PAG vun enger 
Gemeng sinn, y inclus déi, déi net nom Wëlle 
vun der Gemeng dohinnerkomm sinn, d’Zones 
économiques nationales, Zonen, déi iwwer 
POS en an de PAG komm sinn, dass déi matge-
zielt ginn am Ratio vun deem dote Kritär.
Wann ech de Commentaire des articles liese 
vun Ärem eegene Projet de loi - an ech wende 
mech eigentlech elo un d’Deputéiert vun der 
Majoritéit -, do steet: «L’ajustement selon le ra-
tio zone urbanisée s’explique dans la mesure 
où les communes très peu urbanisées doivent, 
en principe, aménager une partie moins impor-
tante de leur superficie pour leurs habitants, ce 
qui favorise les communes qui exercent une 
gestion raisonnable de leurs surfaces construc-
tibles.»
Zum Éischte sinn ech der Meenung, dass dee 
Commentaire des articles, dass deen eng 
Frechheet ass par rapport zu deene klenge Ge-
mengen, déi hei am Land och eng Gestion rai-
sonnable, an ech géif souguer soen, am ganz 
groussen Deel eng Gestion rationnelle vun hi-
ren Terraine maachen an déi um Niveau vun 
der Landesplanung gesot kréien, dass se net 
méi wäit däerfe goe wéi gewëssen Densitéiten. 
Dat klappt also net, schonn an der Explikati-
oun.
Da wenden ech mech nees un den Här Minis-
ter an da stellen ech em d’Fro esou, dass en 
eigentlech just mat Jo a mat Neen nach muss 
äntwerten: Här Minister, sidd Dir wierklech der 
Meenung, dass Dir d’Chamber elo den Owend 
hei a guddem Gewëssen ofstëmme loosst 
iwwer en Amendement, dee mat sech bréngt, 
dass fir déi Gemengen, déi Industriezonen 
hunn, den Terrain vun deenen Industriezonen 
an d’Berechnung vum Ratio 2 hei afléisse soll? 
Jo oder Neen?
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Wolter. Den Här Minister, wann ech 
gelift.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Wann Der erlaabt, Här President, dann äntwer-
ten ech esou, wéi ech et fir richteg fannen. An 
ech wäert mech net op e Jo oder Neen hei be-
schränken, mä ech wäert hinnen nach eng 
Kéier dat widderhuelen, wat ech virdru gesot 

hunn: Alleguerten déi Kritären, déi mer ge-
braucht hunn, fir eng méi gerecht Verdeelung 
vun de Gemengefinanzen hinzekréien, déi 
muss een als Ganzt kucken an do kann een net 
ee Kritär eraushuelen an deen da wëllen zerrie-
den oder zerdiskutéieren. Wann een dat géif 
maachen, da géif een dat Gesamtresultat total 
verfälschen a mir géifen d’Ziler vun der Ge-
mengefinanzreform net méi erreechen.
An dofir an nach eng Kéier betounen ech, dass 
mer de Kritär vun der Schafung vun Aarbechts-
plaze belounen duerch d’Unerkennung vun 
Aarbechtsplazen, eppes, wat an deem viregte 
Modell net de Fall war. An dofir bieden  ech, 
dat als e Ganzt ze kucken an och dësen Amen-
dement ofzeleenen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wei-
der Wuertmeldungen dozou?
(Négation)
Dat ass net de Fall. Da géife mer iwwert den 
Amendement 6, deen à titre subsidiaire a bruecht 
ginn ass, ofstëmmen.
Vote sur l’amendement 6
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. An d’Of-
stëmmung ass elo eriwwer.
D’Resultat ass 28-mol Jo an 32-mol Neen. Do-
mat ass den Amendement 6 ofgeleent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par Mme Françoise 
Hetto-Gaasch), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz (par Mme Martine Mergen), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel (par M. Marc 
Angel), Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Lex Delles), Claude Lamberty, Edy 
Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Eugène 
Berger);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
Den Artikel 3 bleift ënnert där Form bäibeha-
len, wéi d’Kommissioun e virgeschloen huet.
Mir géifen dann elo iwwert den Ensembel vum 
Projet de loi ofstëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7036 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung ass lancéiert. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
34-mol Jo a 26-mol Neen, domat ass de Projet 
de loi adoptéiert.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel (par M. Alex 
Bodry), Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Lex Delles), Claude Lamberty, Edy 
Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Laurent Mo-
sar), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz (par Mme Octavie Modert), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?

(Négation)
Solle mer ofstëmmen?
(Brouhaha)
Ech mengen, et ass net néideg, wann d’Cham-
ber net insistéiert.
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
D’Dispens vum zweete Vott ass ginn.
An dann, wann ech gelift, bleift nach hei, be-
sonnesch d’Kolleege vun der CSV, well d’CSV 
huet och nach Motiounen abruecht,...

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...

zwou Motiounen, an ech géif dem Auteur vun 
de Motiounen d’Wuert ginn, fir se ze pre-
sentéieren, dem Här Roth.
Motion 1

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, déi 
éischt Motioun ass eigentlech näischt 
aneschters wéi d’Ëmsetzung vun dem Regie-
rungsprogramm, wou drasteet, dass Der géift 
eng Ëmschichtung vun der Grondsteier maa-
chen. An duerfir froe mer, invitéiere mer d’Re-
gierung opgrond vun deenen Diskussiounen, 
vun deene Virschléi, déi mer gemaach hunn, 
dass et endlech zu enger Reform vun der 
Grondsteier an dëser Legislatur kënnt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Si Wuertmeldungen dozou? Den Här 
Minister.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ech 
mengen, den Här Roth huet eppes richteg uge-
schwat: Et steet an der Regierungserklärung, 
dass d’Regierung wëllt eng Reform vun der 
Grondsteier erëm maachen. Allerdéngs wësse 
mer, dass dat un technesch Schwieregkeete ge-
bonnen ass. Den Här Haagen huet et virdru 
schonn erkläert: déi Eenheetswäerter, déi zënter 
1943 skandaléiserweis net ugepaakt gi sinn, net 
ugepasst gi sinn, obschonn et eng gesetzlech 
Obligatioun ginn ass, fir dat ze maachen. Dat 
setzt also viraus, dass mer fir d’Éischt emol eng 
Upassung vun den Eenheetswäerter kréien. Dat 
ass eng Risenaarbecht, eng Sisyphusaarbecht, 
déi muss gemaach ginn. An éier déi ofgeschloss 
ass, brauche mer iwwerhaapt net unzefänken, 
d’Diskussioun nach ze verdéiwen, wat awer net 
den Aarbechtsgrupp soll hënneren, déi Aar-
becht, déi e mécht, weiderzeféieren.
An ech kann d’CSV nëmmen nach eng Kéier in-
vitéieren, dat, wat se am Ufank gemaach ha-
ten, näämlech an deem Aarbechtsgrupp mat-
zeschaffen, dat dann och dës Kéier ze maa-
chen, dass mer, wa mer dann eng Kéier esou 
wäit kommen, dass mer déi Grondsteierreform 
kënnen op de Leescht bréngen, vläicht net méi 
zu esou groussen Diskussioune kommen, wéi 
dat haut bei der Gemengefinanzreform de Fall 
war.
Och wa mer - an dat wëll ech awer nach der-
bäisoen, Här Roth - net onbedéngt der Mee-
nung sinn, dass mer mussen eng Grondsteier-
reform maachen, fir Steiergeschenker un d’Be-
triber mussen ze finanzéieren. Dat ass net 
d’Optik vun der Regierung. Wa mer wëllen eng 
Erhéijung vun der Grondsteier ustriewen, da 
sollen déi Sue geholl ginn, fir Sozialprojeten an 
de Gemenge weiderzedreiwen, sief dat am 
Wunnengsbau, sief dat an der Kannerbetrei-
ung, sief dat an der Seniorepolitik. Mä si sollen 
net onbedéngt geholl ginn, fir aner Décisiou-
nen um Steierniveau ze contrebalancéieren.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Si weider Wuertmeldungen?
(Négation)
Dat ass net de Fall. Da géife mer zur Ofstëm-
mung iwwergoen iwwert déi éischt Motioun.

 M. Michel Wolter (CSV).- Main levée?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Maa-

che mer dat à main levée?
(Interruptions diverses)
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir stëmmt 
géint de Regierungsprogramm.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
25-mol Jo, 35-mol Neen. Domat ass déi éischt 
Motioun net ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Laurent Mo-
sar), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz (par Mme Octavie Modert), Serge 

Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel (par M. Marc 
Angel), Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Eugène Berger), Claude Lamberty, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Max 
Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
A mir géifen zu där zweeter Motioun iwwer-
goen. Den Här Roth, wann ech gelift.
Motion 2

 M. Gilles Roth (CSV).- ...mir stellen also 
fest, dass hei d’Majoritéitsparteie géint den ee-
gene Regierungsprogramm gestëmmt hunn.
(Interruptions)
Bei där éischter Motioun. Okay? Dont acte!
Déi zweet Motioun, bon, dat ass déi Diskussi-
oun, déi mer haten, dass d’CSV der Meenung 
ass, dass d’Charge-socialle vun de Fonctionnai-
ren an den Employé-publicken net sollen 
iwwert de Wee vun enger Gesamtenveloppe 
ofgezu gi vun deem, wat de Stat dem Gemen-
gesecteur wëllt ginn, mä dass dat soll au pro-
rata ofgerechent gi vun deene Fonctionnairen, 
déi all Gemeng fir sech huet.
Mir sinn der Meenung, dass all Gemeng muss 
fir hiert Personal a fir hir Astellungspolitik sel-
wer responsabel sinn. Dat anert féiert zu 
engem Deséquiliber zuongonschte vun deene 
Gemengen, déi manner Fonctionnairen hunn, 
an zugonschte vun deene Gemengen, déi der 
méi hunn. Déi Kleng finanzéieren also hei déi 
Grouss mat.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Minister.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Bon, ech mengen, et ass schonn e bësse ko-
mesch, dass mer elo grad e Gesetz gestëmmt 
hunn, wou mer de Contraire vun deem fest-
gehalen hunn, wat elo d’CSV an enger weide-
rer Motioun hei freet. Ech mengen, an der Lo-
gik vun deem, wat mer virdru gestëmmt hunn, 
ass och dës Motioun ofzeleenen.
(Interruption)
An ech mengen, d’Argumentatioun hunn ech 
virdrun op der Tribün geliwwert. Ech mengen, 
domadder wär déi Diskussioun eriwwer.

 M. Gilles Roth (CSV).- Neen, neen,...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Roth.
 M. Gilles Roth (CSV).- Also, ech sinn awer 

e bëssen erstaunt, well näämlech dat hei, dat 
steet net an deem Gesetzesprojet hei, Här 
Kersch an Innenminister Kersch, mä Dir sidd 
Member vun der Regierung an dat ass den Arti-
kel 26 vun der Loi budgétaire, déi Der och als 
Member vun der Regierung mat déposéiert 
hutt.

 Une voix.- Et ass en Offenbarungseid!
(Interruption)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen, et ass 
nach fir en Amendement zum Budget 2017.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Fir en Amende-
ment zum Budget.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Voilà!
 Une voix.- Et ass eng Motioun!

(Interruptions)
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass nach Zäit, 

et ass nach Zäit.
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An an där Logik vu virdrun: Et ass effek-
tiv richteg, dass déi heite Motioun de Budget 
betrëfft, wéi Dir richteg gesot hutt. Et ass en 
Artikel...

 Une voix.- Den Här Wiseler huet eppes an-
eres gesot.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma 
neen. Ech hunn...
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 M. Alex Bodry (LSAP).- …en Amendement 
zum Budgetsgesetz.

(Interruptions diverses)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Huelt se un an 
da maache mer en Amendement!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also 
Dir kuckt ganz erstaunt. Ech hunn Iech just 
recht ginn, dass et en Artikel aus dem Budgets-
gesetz ass.

(Interruptions diverses)

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, Dir 
sidd méi laang an der Chamber wéi ech, mä 
näischt hënnert awer eng Fraktioun, eng Mo-
tioun ze déposéieren, déi e Gesetzesprojet be-
trëfft, quitte dass se formell herno hiren Néier-
schlag an dem Budgetsgesetz fënnt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma 
an dësem Fall, Här Roth, wëll ech Iech just 
soen, dass ech dat iwwerhaapt net contestéiert 
hunn.

 Une voix.- Da si mer eis jo eens.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà! 
An dofir, mir kënnen dann awer ofstëmmen. Et 
kann ee se abréngen, et kann een dann awer 
och gläichzäiteg doriwwer ofstëmmen. An dat 
maache mer elo.

Vote sur la motion 2

D’Ofstëmmung ass lancéiert. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo direkt eriwwer.

28-mol Jo, 32-mol Neen: Domat ass d’Moti-
oun 2 verworf.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Marco 
Schank), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Han-
sen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz (par Mme Octavie Modert), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel (par M. Roger 

Negri), Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Max Hahn), Claude Lamberty, Edy 
Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Eugène 
Berger);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
A mir sinn um Enn vun eisen Diskussioune vun 
haut ukomm. Ech wëll Iech Merci soen a Ren-
dez-vous ass muer um zwou Auer. Kommt gutt 
heem!
(Fin de la séance publique à 18.22 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente
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- Discussion générale: M. Marc Spautz (interventions de M. Gast Gibéryen, M. Georges Engel et  M. 
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E 

schéine gudde Mëtteg! Ech maachen heimat 
d’Sëtzung op a froen direkt d’Regierung, ob se 
eng Kommunikatioun ze maachen huet.

 M. Etienne Schneider, Vice-Premier Mi-
nistre.- Neen, dat ass net de Fall, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
gesitt awer esou frou aus.

 M. Etienne Schneider, Vice-Premier Mi-
nistre.- Ech sinn ëmmer frou.
(Hilarité)

2. Heure de questions au Gou-
vernement

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Regierung. A mir géifen dann direkt zum 
éischte Punkt vun eiser Dagesuerdnung vun de 
Mëtten iwwergoen, eng Froestonn un d’Regie-
rung. Dir kennt d’Regelen: D’Froesteller hunn 
zwou Minutten, d’Regierung huet véier Minut-
ten Zäit.
A vu dass d’Haaptauer um Riednerpult e bësse 
méi komplizéiert ass fir ze ersetzen, well et eng 
Spezialufäerdegung ass, wëll ech Iech nach eng 
Kéier drop opmierksam maachen, dass uewen 
op deem grousse Schierm d’Auer ofleeft. Op 
där enger Säit gesitt Der, wat nach iwwreg 
 bliwwen ass, an op där anerer Säit gesitt Der, 
wat schonn ofgelaf ass. Bon, just fir déi, déi 
géife soen, dass d’Auer net fonctionnéiert: Si 
fonctionnéiert, si ass just e bësse méi kleng wéi 
soss.
Da géife mer direkt mat de Froen ufänken. Déi 
éischt Fro kënnt vum Här Bauler, riicht sech un 
d’Ëmweltministesch an dréit ëm d’Qualitéit 
vum Isolatiounsmaterial bei Passivhaiser.
- Question n°232 du 6 décembre 2016 de 
M. André Bauler relative à la qualité des 
matériaux d’isolation dans les maisons 
passives, adressée à Mme la Ministre de 
l’Environnement

 M. André Bauler (DP).- Här President, 
vum 1. Januar u musse Passivhaiser hei zu Lët-
zebuerg gebaut ginn. Et gëtt akzeptéiert, datt 
dësen energetesche Standard erreecht gëtt, 
och wann Isolatiounsmaterialie benotzt ginn, 
déi der Ëmwelt schuede kënnen. Mir wëssen 
och, datt Dämmfassade riskéieren, no enger 
Rei Joren entsuergt mussen ze ginn, ofgesinn 
dovunner, datt si no enger kuerzer Zäit trotz 
chemescher Behandlung Alge bilden an och zu 
Pilzproblemer féieren, Schimmelproblemer, le 
cas échéant, déi asthmakrank kënne maachen.
Jo, an etlechen Haiser huet een d’Gefill, an 
enger Plastikstut ze sëtzen! Och de wirtschaft-
leche Schued ass an dësem Kontext net ze ën-
nerschätzen. Et gëtt zwar mëttlerweil op aner 
Materialien zréckgegraff, wéi zum Beispill de 
Poroton, de Bisotherm oder d’Steewoll. Mä mir 
wëssen, datt dat éischter d’Minoritéit vun de 
Gebaier betrëfft. Kee Wonner, datt d’Santé e 
Baubiolog agestallt huet, dee sech mat dëser 
Problematik befaasst.
Dir hutt, Madamm Minister, op verschidde 
Froen an dësem Kontext geäntwert, wat 
Gëftstoffer ubelaangt oder d’Flammschutzpro-
blematik. Ech wollt awer just nach e puer 
zousätzlech Froe stellen.
Gitt Dir Iech mam Gedanken of, fir de breeden 
Zougrëff op Styrodur zréckzeschrauwen? Misst 
net bei all Neibau eng Aart Ekobilanz a priori 
opgestallt ginn, fir datt d’Bauhäre korrekt infor-
méiert sinn, och a grad wat d’Risike vu ver-
schiddene Materialien ugeet? Misst net och 
virun allem geschwënn eng konsequent Sensi-
biliséierung kommen, fir d’Leit opzeklären, wat 
eigentlech e gutt Passivhaus ass? Féiert déi 
onëmgänglech Erneierung vu Styrodurfassaden 
net zu weideren Ëmweltproblemer a souguer 
bis hin zu Altersaarmut?
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Bauler. An d’Wuert huet direkt 
d’Ëmweltministesch, d’Madamm Carole 
Dieschbourg.

Yves Cruchten), M. Claude Lamberty, M. Gérard Anzia, M. Gast Gibéryen, M. Marc Baum (dépôt 
d’une motion)

- Prise de position du Gouvernement: M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Écono-
mie sociale et solidaire (interventions de M. Gast Gibéryen et M. Marc Spautz)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel
- Vote sur la motion 1 (rejetée), M. Marc Spautz

- M. Georges Engel (interventions de M. Michel Wolter et M. Marc Angel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Etienne Schneider, Vice-Premier Ministre; M. Nicolas 
Schmit, M. Félix Braz, M. François Bausch, M. Claude Meisch, Mme Carole Dieschbourg et M. 
Marc Hansen, Ministres; Mme Francine Closener, Secrétaire d’État.

(Début de la séance publique à 14.04 heures)

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement.- Här President, Dir Dammen an 
Hären Deputéiert, fir d’Éischt emol e ganz 
grousse Merci dem Här Bauler fir déi Froen. Dat 
gëtt mer näämlech d’Méiglechkeet, nach eng 
Kéier op de Pak anzegoen, deen d’Regierung 
proposéiert huet, nohaltegt Wunnen a Klima-
bank, wat, mengen ech, e ganz grousse Pak ass 
vu Mesuren, dee genau op déi dote Froen ageet.
Et ass näämlech effektiv esou, dass mer eis 
däers bewosst sinn an dass mer frou sinn, dass 
de Wirtschaftsministère - an den Etienne 
Schneider sëtzt jo och hei - ab dem 1.1.2017 
de Virreider ass, andeems mer hei zu Lëtze-
buerg just nach effizient Haiser bauen an do-
madder och kënnen e gudde Bäitrag leeschten, 
fir eis Klimaziler ze erreechen.
Doniewent ass et awer, an ebe well mer ab 
dann nëmmen nach effizient Haiser bauen, néi-
deg gewiescht, de Paket PRIMe House, dee bis 
ewell just op Effizienz baséiert huet, ze remo-
delléieren, ze reforméieren a grad och nohalteg 
Baumaterialien unzegoen an en Ureiz ze 
schafen, dass d’Leit dès le début, ab hirer Pla-
nungsphas begleet ginn.
Dofir maache mer jo och d’LENOZ-Zertifizéie-
rung. D’LENOZ-Zertifizéierung ënnert dem 
Lead vum Logementsministère, déi begleet 
d’Leit vun Ufank un, fir hinne schonn am Ufank 
ze erméiglechen, op méi nohalteg Materialien 
zréckzegräifen, déi op richtege Kritäre baséie-
ren, déi en Indicateur environnement hunn, 
wou de ganze Liewenszyklus vun dëse Materia-
lie gekuckt gëtt.
Do zesummegräifend hu mer d’PRIMe House 
reforméiert. A genau dat kucke mer: wéi eng 
Materialien och an hirem gesamte Liewens-
zyklus besser sinn. Mir bevorzugen an där Hi-
siicht an zwou Etappe fir d’Éischt déi minera-
lesch, déi, déi recyclabel sinn, an dann natier-
lech och déi, déi aus nohaltege Materialie kom-
men, wat jo och fir eis Lëtzebuerger Wirtschaft 
immens wichteg ass, dass mer och der Land-
wirtschaft zum Beispill do d’Chance ginn, fir 
nohalteg Materialie mat eranzebréngen. Déi 
kréien nach eng Kéier en Top-up an der zwee-
ter Phas. A mir hoffen esou, dass mer deen néi-
degen Ureiz gi mat engem Instrument, wat 
d’Leit kënne fräiwëlleg maachen, wou se eng 
fräiwëlleg Zertifizéierung hunn, wou se awer de 
ganze Prozess begleet ginn.
Datselwecht iwwregens gëllt och fir d’Sanéie-
rung. Grad do ass et wichteg, dass een no an 
no méi nohalteg Materialien - genau wéi Der et 
sot! - an d’Spill bréngt. A mir denken, dass déi 
héich finanziell Ureizer, wou mer wierklech en 
héijen Top-up ginn, do d’Leit wäerten zum 
Iwwerleeë bréngen, fir dass mer net nëmme 
Geld spueren, andeems mer keng Energie méi 
verbëtzen, mä dass mer och nach herno, wa 
mer eppes erëm ofbauen, Materialien hunn, 
déi eiser Gesondheet net schueden, déi eiser 
Ëmwelt net schueden. Do soll d’Rees higoen, 
dat à ce stade mat fräiwëllege Mesuren,...
(Interruption)
...wou ee kann engersäits d’Zertifizéierung 
maachen, anerersäits Bäihëllefe kréien, déi 
wierklech substanziell sinn.
An da wëll ech awer och op Är drëtt Fro agoen. 
Natierlech wäerte mer eng Sensibiliséierungs-
campagne maachen. Mir haten elo déi lescht 
zwee Joer ëmmer de Secteur mat derbäi. Mir 
sinn zu véier Ministèrë concernéiert. Dee ganze 
Paket wëlle mer natierlech mam Logement, 
mam Finanzministère, mat der Ekonomie an 
zesumme mam Secteur och promouvéieren, 
well nëmme wa mer alleguerten op dee Wee 
ginn, kënne mer hei zu Lëtzebuerg méi nohal-
teg bauen an eppes fir eis Ëmwelt, awer virun 
allem fir eis Gesondheet an eist Wuelbefannen 
an eisen Haiser maachen.
Ech soen Iech villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madamm Ëmweltministesch.
Bei där zweeter Fro hu mer direkt zwou Froen, 
déi ëm deeselwechte Sujet dréien, eng, déi an 
der Rei vun der Froestonn erakomm ass, an 
eng, déi gläichzäiteg schrëftlech erakoum a 
mat der Demande, als Question urgente be-
handelt ze ginn. D’Urgence ass net zréckbehale 
ginn, mä vu dass se quasi gläichzäiteg era-
komm sinn, traitéiere mer déi zwou bei der 
Heure de questions.

- Question n°233 du 7 décembre 2016 de 
M. Jean-Marie Halsdorf relative au plan 
d’action européen de la défense de la 
Commission européenne, adressée à M. 
le Ministre de la Défense
- Question parlementaire écrite n°2616 
du 5 décembre 2016 de M. Marc Angel 
relative au plan d’action européen de la 
défense, adressée à M. le Premier Mi-
nistre, Ministre d’État, à M. le Ministre 
des Finances et à M. le Ministre de la Dé-
fense

 M. Alexander Krieps (DP).- Här President, 
ee Moment! Kann ech Iech eng Fro stellen? Ech 
kréie gesot, et wären dräi Deeg tëschent 
deenen zwou Froen Ënnerscheed gewiescht. A 
mir hunn haut an der Froestonn zweemol 
zwou Froen, wat déi nämlecht sinn. Mir hunn 
an de schrëftleche Froen un d’Parlament all 
Kéiers déi nämlecht Froen, déi erëmkommen. 
An do sinn ech awer ganz gespaant, wéi et 
dann an den Äntwerten ass, well da wäert ech 
dorobber nach zréckkommen. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Bon. 
Ech kann Iech...
(Interruption)
...just soen, Här Krieps, dass eist Reglement just 
beseet, dass eng Fro, déi schonn eng Äntwert 
kritt huet, net kann nach eng Kéier gestallt 
ginn.

 M. Alexander Krieps (DP).- War dat dann 
de Fall?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Déi 
ass net beäntwert. Sou ass dat hei absolutt an 
der Rei. An et si keng dräi Deeg Ënnerscheed, 
esou wéi ech dat gesinn. Si ass jiddefalls net 
mat dräi Deeg Ënnerscheed hei an d’Adminis-
tratioun erakomm. Déi eng, déi ass de Méin-
den erakomm, an déi aner ass den Dënschden 
erakomm. An ech gesinn och net de Problem, 
dass ee se kann hei matenee beäntwerten. Ech 
ginn och net dovun...

 M. Alexander Krieps (DP).- Dir sidd ganz 
gentil.

 Une voix.- Den Här Krieps ass jo guer net 
concernéiert.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, 
ech mengen, d’Reglement ass op eiser Säit, da 
musse mer bal gentil sinn. Also den...

 M. Alexander Krieps (DP).- Ech hunn net 
gutt geschlof hënt, mä...
(Hilarité)

 Une voix.- Dir och net?
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
Dir misst Iech jo awer ze hëllefe wëssen! E 
bësse Baldrian, da geet et besser.
(Hilarité)
A wann net, Här Krieps, da kënnt Der Iech un 
deen nächste Froesteller riichten, dee kennt 
och eppes vu Baldrian.

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Bei 
Baldrian kommen d’Kazen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou. 
Voilà. Da géife mer...

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Bei 
Baldrian kommen d’Kazen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Da 
géife mer elo zu där éischter Fro kommen, déi 
vum Här Halsdorf un eng Rei vu Ministere geet, 
mä wou awer den Här Verdeedegungsminister 
drop wäert äntwerten. Si dréit ronderëm den 
Aktiounsplang fir Verdeedegung bei der EU. 
Den Här Halsdorf huet d’Wuert.

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Merci, 
Här President. Eis EU lieft an engem komplexen 
internationale Spannungsfeld. Op där enger 
Säit hu mer eng grouss EU-Skepsis - Stéchwier-
der si Flüchtlingskris, de Brexit, d’Englänner, 
déi eis also verloossen, oder Groussbritannien, 
den italienesche Referendum, de Rietspopulis-
mus, dee sech ëmmer méi verbreet -, op där 
anerer Säit ginn op eisem Kontinent eis Rela-
tioune mat Russland a Richtung Kale Krich.
An déi Verhandlunge mat de Russen, déi ginn 
iwwert d’NATO gemaach. D’NATO ass also eist 
Haaptsécherheetsstandbeen. An d’Fro, déi sech 

opwerft, dat ass, ëmsou méi, well den Donald 
Trump seet: „Europa muss an Zukunft selwer fir 
seng Verdeedegung a Sécherheet suergen“: 
Muss Europa net seng Verteidegungsstrategie 
iwwerdenken?
Déi Fro ass, mengen ech, berechtegt. Muss Eu-
ropa net méi autonom ginn am Beräich vun 
der Défense an der Sécherheet, eng méi staark, 
eegestänneg aussepolitesch Kraaft kréien an 
am Fong geholl mat senge Partner, den USA a 
Russland, op enger Aenhéicht verhandelen?
Wann dat esou ass, muss Europa léieren, ouni 
NATO auszekommen. Wat awer net heescht, 
dass d’EU net méi op d’NATO zréckgräife 
wäert. Ech mengen, mir brauche Komplemen-
taritéit tëschent der EU an der NATO, a keng 
Konkurrenz! An ech mengen, och an deem Es-
prit muss een déi Démarche vun der EU-Kom-
missioun verstoen, fir en Aktiounsplang „Plan 
d’action européen de la défense“ virzestellen, 
deen éischtens am Beräich Recherche vun der 
Verdeedegung an och zweetens dann am 
Beräich Zesummesetze vu militäresche Capaci-
téite geschafe soll ginn, e sougenannte Verdee-
degungsfong.
Dat mécht Sënn, well haut hu mer schonn eng 
Agence européenne de défense, déi awer wéi-
neg Moyenen huet an am Fong geholl als Ins-
trument existéiert, awer net ka richteg benotzt 
ginn. D’ailleurs hu wärend deene leschte Joren 
a Jorzéngten eis brittesch Frënn do ëmmer gutt 
blockéiert, well si der Meenung sinn, Europa 
bräicht just ee Standbeen an der Défense, an 
zwar d’NATO. Gutt.
Gutt, den nächste Conseil, deen ass elo de 15. 
a 16. Dezember an dat soll am Fong geholl laut 
EU-Kommissioun eng entscheedend Etapp 
sinn, fir ze kucken, wéi et weidergeet an der 
Défense. Well wa mer esou e Fonds européen 
de la défense aféieren, gesinn ech dat als 
éischte Schrëtt - als éischte Schrëtt - a Richtung 
vun enger europäescher Arméi. Mä eng euro-
päesch Arméi gesinn ech awer eréischt nach a 
villen, ville Joren, also laangfristeg.
Dat heescht, Europa géif sech e Profill ginn, 
eng Nues ginn an deem Beräich. An ech 
mengen, dat wär sënnvoll, justement well mer 
déi EU-Skepsis hunn, well de Bierger kee rich-
tegt Bild huet vun eiser Communautéit. Duerfir 
meng véier Froen un de Minister:...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
musst se awer ganz schnell stellen,...

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Maachen 
ech.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...
well Dir sidd scho bei 2 Minutten 38.

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Ech si 
ganz séier. Ech soen Iech Merci, Här President, 
dass Der esou nosiichteg sidd. An dat kënnt jo 
net oft vir, dass ech iwwert d’Zäit ginn.
Mä haut véier Froen: Wéi positionéiert eis Re-
gierung sech zum europäesche Verdeede-
gungsfong?
Zweetens: Mat wéi enge Moyene soll dat finan-
zéiert ginn?
Drëttens: Wär d’Regierung d’accord, hiren Ef-
fort de défense vun 0,6% a Richtung 2% vum 
PIB ze erhéijen?
A véiertens: Begréisst de Minister d’Schafe vun 
enger europäescher Arméi à long terme?
Merci, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An dann huet d’Wuert direkt hannendrun 
den Här Marc Angel.

 M. Marc Angel (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Här Minister, Dir Léif alleguer, dat hei 
gëtt mer d’Geleeënheet, eng éischt Äntwert 
vum Défenseminister ze kréien op eng Fro, déi 
ech virun zwee Deeg un de Premier-, un den 
Défense- an un de Finanzminister gestallt 
hunn.
Wéi gesot, d’Europäesch Kommissioun huet 
dee Plan d’action européen de la défense virge-
stallt, deen de 15. an de 16. Dezember um 
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Conseil européen soll diskutéiert ginn. Dëse 
Plang gesäit dee Fonds européen de la défense 
vir, mat deem d’Recherche militaire an och mi-
litäresch Capacitéite kofinanzéiert solle ginn. 
D’Dépensen, déi an dee Fonds ginn, solle laut 
der Propos vun der Kommissioun dann och dé-
ductible sinn am Kader vum Pacte de stabilité 
et de croissance. Dat géif heeschen, dass d’Aus-
gabe vun den EU-Staten am militäresche 
Beräich net méi an déi 3% bezéiungsweis 60% 
Budgetsdefiziter, déi an de Maastricht-Kritäre 
virgesi sinn, agerechent ginn.
Ech sinn doriwwer bass erstaunt, iwwert déi 
Propos, well wann een d’Opweiche vun de 
Maastricht-Kritären am Kader vu Sozialpolitik 
leider net zouloosse wëllt, da kann et net sinn, 
dass dat bei Militärausgabe gemaach gëtt!
Dofir wëll ech de Minister froen, wat seng 
Meenung zu dësem Virstouss vum Här Juncker 
a vu senger Kommissioun ass.
Zweetens proposéiert d’Kommissioun och, dass 
d’Memberstate vun der EU d’Regele fir d’Inves-
titioune vun der Europäescher Investitiouns-
bank ännere sollen. D’BEI däerf am Moment 
net a militäresch Projeten investéieren, wat ech 
och richteg fannen. Genau dat wëllen awer 
den Här Juncker a seng Kommissioun elo änne-
ren. D’BEI soll an d’Rüstungsindustrie investéie-
ren. Dat gesinn net nëmmen ech kritesch, mä 
och de President vun der BEI, den Här Werner 
Hoyer, well och vill vun hiren Investisseuren net 
a militäresch Projeten investéieren däerfen.
Dat huet zur Folleg, ech zitéieren den Här 
Hoyer: „Wenn wir unser erfolgreiches Ge-
schäftsmodell aufgeben und in die Finanzie-
rung von Rüstung einsteigen, verlieren wir 
diese Investoren und unsere Kredite für den 
Mittelstand und die Industrie würden teurer.“
Dofir meng zweet Fro un de Minister: Wéi 
gesäit hien, net nëmmen als Défenseminister, 
mä och als Ekonomieminister, dëse Virschlag? A 
wat kéint dat fir Répercussiounen op ons lëtze-
buergesch PMEen hunn?
Ech wëll drop opmierksam maachen, dass de 
Minister jo de 16. Januar bei eis an d’Kommis-
sioun kënnt, fir iwwert d’Observation aérienne 
ze schwätzen. An ech hunn och de Punkt vun 
dësem Plan d’action européen de la défense op 
den Ordre du jour gesat. Da kréie mer méi 
laang Zäit, fir mam Minister an d’Detailer vun 
deem Projet ze goen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Angel. An d’Wuert huet den Här 
Verdeedegungsminister, den Här Etienne 
Schneider.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Voilà, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, da géif ech probéieren, op déi Froe vun 
den honorabelen Deputéierte Marc Angel a 
Jean-Marie Halsdorf ze äntwerten.
Éischtens emol dann, wat de Plan d’action eu-
ropéen de la défense ugeet. Ech mengen, vum 
Prinzip hier kann ee soen, dass et eng gutt Iddi 
ass, fir esou eppes ze maachen, dass et richteg 
ass, fir eis Défense-Investitiounen an der Euro-
päescher Unioun ze koordinéieren.
Et gëtt oft a laang doriwwer geschwat, dass 
mer sollen ophalen, ze investéieren an domad-
der double Emploien ze maachen, well all Land 
onofhängeg vun deem aneren a militärescht 
Équipement investéiert a mer dann oft eng Rei 
Materialien, eng Rei Équipementer hunn, déi 
mer am Iwwerfloss hunn, an anerer, déi eis fee-
len. Dofir probéiere mer och, an de Ministerréit 
zesummen ze koordinéieren, wéi een dat dote 
ka besser maachen.
Eng aner Saach ass natierlech déi vun dem ge-
meinsamen Akaf vu Material. Och dat ass abso-
lutt sënnvoll, fir doduerjer natierlech besser 
Präisser kënnen ze verhandelen an domadder 
natierlech manner Drock op eis Budgeten ze 
kréien.
Dee Fong, deen hei proposéiert gëtt, deen 
huet zwee grouss Voleten: Éischtens d’Investi-
tiounen an d’Recherche, Développement, In-
novatioun am Beräich vun der Défense, an 
deen aneren ass eben deen, an d’Capacitéiten 
ze investéieren. Pour le reste muss een awer 
soen, dass et nach relativ vag ass an dass mer 
selwer nach musse kucken, wat dat am Detail 
alles bedeit.
Zu der Fro vum Här Marc Angel iwwert de 
Pacte de stabilité, also der Propos vum Kom-
missiounspresident, fir ze soen: Majo, wann an 
d’Défense investéiert gëtt oder méi investéiert 
gëtt, da gëtt dat aus dem Pacte de stabilité 
(veuillez lire: erausgeholl), do gëtt et also net 
considéréiert - dat fannen ech, éierlech gesot, 
allerhand! Fannen ech éierlech gesot allerhand!

Mir hunn esou vill Besoinen op alle Säiten, sief 
dat am Sozialen, sief dat am Beräich vun der 
Éducatioun, sief dat am Beräich vun der Immi-
gratioun, wou mer déi Diskussioune permanent 
hunn, ob mer eis mussen da wierklech esou 
enk un dee Pacte de stabilité halen. A speziell 
Länner, deenen et net gutt geet an déi iwwer 
Joren enorm Sacrificë bruecht hunn, fir hire 
Pacte de stabilité kënnen anzehalen, deene soe 
mer bei allem „njet“, bei all Ausgab „njet“, 
esou sënnvoll wéi se och wier. An da solle mer 
elo soen: Bei der Défense, do kënnt Der maa-
chen, wat Der wëllt, dat gëtt Iech net uge-
rechent!
Do mengen ech kënnen am Numm vun der 
ganzer Regierung ze soen, dass dat doten defi-
nitiv net vun eis gedroe gëtt...
(Interruption)
...an dass een, au contraire, soll dee ganze 
Pacte de stabilité eng Kéier a Fro stellen. An 
ech mengen och verstanen ze hunn, dass 
d’Kommissioun selwer amgaang ass, sech 
Froen ze stellen, ob hir Politik an deene leschte 
Joren, wat dat dote betrëfft, ob dat déi richteg 
Politik ass.
Dofir e ganz klore Statement dozou: dass dat 
do fir mech net a Fro kënnt. Da musse mer fir 
d’Éischt iwwer aner Saache schwätzen.
Wat d’BEI ugeet, mengen ech och dem Här 
Hoyer recht ze ginn, dass e Forcing, fir dass 
d’BEI och muss elo a militäresch Projeten inves-
téieren, dem Geschäftsmodell vun der BEI net 
entgéintkënnt an dass dat definitiv kann nega-
tiv Auswierkungen hunn op aner Projete res-
pektiv op d’Entreprisen, déi de Moment vun 
deenen Ënnerstëtzunge vun der BEI, vun deene 
Prête profitéieren, well dann eng Rei Geldgeber 
hiert Geld wäerten zréckzéien an domadder 
d’Konditiounen natierlech fir déi, déi dovu pro-
fitéieren haut, méi schwéier respektiv méi 
schlecht wäerte ginn.
Dann hunn ech nach Froe vum Här Halsdorf. 
Also éischtens emol: Wéi eng Moyene gëtt Lët-
zebuerg do dran? Et ass ze fréi, Här Halsdorf, fir 
elo do dat kloer ze soen. Vläicht kënne mer do 
méi prezis drop agoen, wa mer eis Interpella-
tioun, déi Der jo ugefrot hutt zu deem Sujet - 
ah neen, dat war den Här Kartheiser, dee se 
ugefrot huet zu deem Sujet -, wa mer déi am 
Januar, Februar hei maachen.
De Sujet vun der europäescher Arméi: Bon, ech 
kann Iech just soen, zënter dass ech derbäi 
sinn, diskutéiere mer iwwer esou Saachen. Dis-
kutéiere mer emol einfach nëmmen drëm, dass 
mer sollen iergendwéi zesummeschaffen, wa 
mer dat scho géife fäerdegbréngen, wär scho 
vill geschitt! Dofir gesinn ech déi europäesch 
Arméi nach wäit ewech.
An dann hutt Der mech gefrot, Här Halsdorf, 
ob d’Regierung der Meenung ass, dass se hiren 
Effort de défense vun 0,6% op 2% sollt an 
d’Luucht hiewen. Dat géif bedeiten, dass mer 
vun haut ronn 300 Milliounen Euro d’Joer erop 
op 1,1 Milliarden Euro d’Joer an d’Défense 
missten investéieren. Also ech si kloer der Mee-
nung, dass mer dat net solle maachen an dass 
mer weiderhi solle probéieren, mat aneren Ar-
gumenter, zum Beispill deenen, dass mer dat 
Land sinn, wat am meeschten an d’Koopera-
tioun investéiert, wat och friddensfërdernd ass 
a friddenserhalend wierkt, dass mer domat 
solle weider plaidéieren.
Natierlech, wann den Drock vun der NATO méi 
grouss gëtt duerch Aussoe vum Här Trump, da 
muss ee kucken, wéi een domadder ëmgeet. 
Ech weess net, ob ech do de Sukkurs hu vun 
der CSV, fir bei eisen 0,6% ze bleiwen, oder ob 
d’CSV éischter a Richtung 2% wëllt goen. Här 
Halsdorf?

 Une voix.- ...ass eng Fro.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 

eigentlech eng Froestonn.
 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Et ass jo 

kloer, wann een...
 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-

fense.- Majo, dofir hunn ech jo eng Fro gestallt!
(Hilarité générale et brouhaha)

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Et ass jo 
kloer, dass mer haut eng Situatioun hunn, wou 
d’Agence européenne de défense keng 
Moyenen huet. Mir hunn „pooling and sha-
ring“, wéi Der gutt gesot hutt. Dat heescht, 
mir deele Saachen, mä op engem ganz klen-
gen Niveau. An hei geet et jo drëm, fir dat 
auszebauen. A wa mer dat ausbauen, brauche 
mer Moyenen. An da geet et automatesch: Da 
musse wahrscheinlech déi eenzel Länner méi 
an d’Dëppe geheien, soss geet et net duer!

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Neen, bei eis ass et esou, dass mer elo jo 
bei 0,4%, 0,45% sinn, dass mer also nach vill 
Sputt hunn no uewen. Dat heescht, mir 
mussen net mat eisem Effort de défense an 
d’Luucht goen, fir herno an esou e Fong kën-

nen anzebezuelen. Wann dat fir Iech esou an 
der Rei ass, da géife mer dat esou maachen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Verdeedegungsminister. Mä et 
sief nach eng Kéier drun erënnert, dass hei eng 
Fro gestallt gëtt an eng Äntwert gi gëtt. Well 
wa mer ufänken, hei ze dialogéieren, da gëtt 
datselwecht vun den Deputéierte gemaach. An 
dat wär net an där heiter Form.
Ech wëll och nach eng Kéier drun erënneren, 
vu dass mer elo just aus der Assemblée natio-
nale komm sinn, dass et do vill méi strikt ass 
mat de Riedezäiten: No zwou Minutte geet de 
Mikro aus.
(Interruptions diverses)
An, Här Angel, gitt mam gudde Beispill vir!

 M. Marc Angel (LSAP).- Ech war et net!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Neen, neen!
(Brouhaha)
Dat gesot, huet den Här Roger Negri d’Wuert 
an d’Fro riicht sech un den Här Nohaltegkeets-
minister an dréit sech ëm déi nei Zuchverbin-
dung tëschent Lëtzebuerg an Düsseldorf.
- Question n°234 du 2 décembre 2016 de 
M. Roger Negri relative à l’introduction 
d’une nouvelle desserte ferroviaire entre 
Luxembourg et Düsseldorf sans rupture 
de charges, adressée à M. le Ministre du 
Développement durable et des Infra-
structures

 M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Eng ëmsteigfräi Eisebunnsverbindung 
vu Lëtzebuerg op Düsseldorf, dat wär eng su-
per Saach. Dat huet eise Verkéiersminister Fran-
çois Bausch virun e puer Deeg ugekënnegt. An 
et gesäit een och, dass an Däitschland an deem 
Sënn Efforte lafe vun der rheinland-pfälzescher 
Ministerpresidentin Malu Dreyer, déi och gesot 
huet, dass et wichteg wär, dass eng Schnell-
zuchverbindung, fir dat op Lëtzebuergesch ze 
soen, an d’Rheinland erëm néideg wär.
Dofir wollt ech de Minister froen, wann een 
näämlech kuckt, ech hu mer dat erausgedréckt 
vun den Tableauen, wéi ICE-Verbindungen an 
d’Schnellzuchverbindunge bis 2030 sollen 
ausgesinn - Här President, ech kann Iech déi 
vläicht iwwerginn -,...
(M. Roger Negri dépose une documenta-
tion.)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 M. Roger Negri (LSAP).- Ech loossen dem 
Här Minister och eng Kopie hei leien.
...da gesäit ee ganz kloer den Zoustand bis 
2030, dass do eng Verbindung vun Tréier awer 
net gestrichelt iwwert d’Land eraus vu Lëtze-
buerg aus geet. Dofir fannen ech déi Initiativ 
do wierklech elo gutt, dass mer eis do matzäit 
zesumme mat eisen Nopere vu Rheinland-Pfalz 
do drusetzen, fir endlech besser Verbindungen 
ze kréien.
Hei ass jo ugeduecht, wann ech dat richteg 
verstanen hunn, dass mer vu Lëtzebuerg-Tréier-
Koblenz dann iwwer Köln an Düsseldorf direkt 
dohinnerfueren. Wann ee weess, dass Köln en 
Haaptknotenpunkt ass, fir haaptsächlech a 
Richtung Norde vun Däitschland ze kommen, 
spréch Hamburg, spréch Berlin, da fannen ech 
dat eng super Saach.
Dofir wollt ech de Minister an deem Sënn 
froen, wéi mer do virukommen. Dat soll jo am 
Dezember 2017 dann ugoen. Dat soll da mat 
Lëtzebuerger Zich gemaach ginn, déi souge-
nannte KISS, déi dann och déi sougenannt ICE-
Sëtzer hunn, dat heescht also ganz komfortabel 
sinn. An ech mengen, géif Lëtzebuerg sech 
eventuell dorunner bedeelegen?
Firwat ech déi Fro stellen? Dat ass aus engem Ar-
tikel vun dem „Volksfreund“ vun Tréier, wou do 
gesot gëtt, dass ëmmer e bësse Retizenze waren, 
dass och Rheinland-Pfalz sech un esou enger 
Fern verbindung géif mat bedeelegen. An dofir 
wollt ech froen, wéi dat bei Lëtzebuerg ausgesäit.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet den Nohaltegkeetsminis-
ter, den Här François Bausch.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Merci och dem Här Negri fir déi 
Fro.
Et ass esou, datt, wann een d’Présidence huet 
vun der Europäescher Unioun, dann handelt ee 
jo natierlech am Intérêt da vun der Europä-
escher Unioun. Mä iwwert déi Présidence kritt 
een e gewëssene Stellewäert an da kann een 
awer och ënner Divers a verschiddene Regiou-

nen dat heiansdo och emol notzen, fir ver-
schidden aner Themen, déi méi eng national 
Bedeitung hunn, mat op den Ordre du jour ze 
kréien. An dat hunn ech gemaach.
Wärend der Présidence hat ech e Gespréich 
mat der Deutschen Bundesbahn, mam Här Po-
falla, deen op Lëtzebuerg komm ass, ënner 
anerem am Kader vum Paquet ferroviaire. An 
um Schluss hunn ech dunn en Divers dropsetze 
gelooss. An dat war ënner anerem d’Streck vu 
Lëtzebuerg iwwer Tréier-Koblenz respektiv 
virun allem iwwer Koblenz eraus.
An du sinn éischt Gespréicher un d’Lafe komm. 
Entre-temps hu mer eis véiermol gesinn, déi 
leschte Kéier nach zu Berlin am September. An 
do si mer eis definitiv eens ginn, datt een dat 
soll maachen, an zwar am Stonnentakt, dee 
mir de Moment hunn am Rheinland-Pfalz-Takt, 
eng Koppel, also moies eng Kéier dohinner an 
och am Nomëtteg eng Kéier zréck, op Düssel-
dorf ee vun eise KISS-Zich, Automotricen, 
duerch fueren ze loosse bis op Düsseldorf, an 
zwar och an engem Sënn, datt deen dann na-
tierlech och manner ënnerwee hält, fir datt en 
och e bëssen un Zäit gewënnt.
Et ass och esou, datt den éischte Jet vum Fahr-
plan steet. Deen ass zwar nach net ganz defini-
tiv, wäert sech awer bis Abrëll d’nächst Joer klä-
ren. Dat wär, datt mer géifen zu Lëtzebuerg 
um 6.12 Auer fortfueren, mat Arrivée zu Köln 
um 9.42 Auer, also ouni ëmzesteigen 3,5 Ston-
nen, an dann Arrivée zu Düsseldorf um 10.08 
Auer, dat heescht e bësse méi spéit. An da 
mëttes kéim den Zuch zréck um 13.50 Auer, 
Arrivée zu Lëtzebuerg 17.48 Auer.
Firwat ass dat esou wichteg? Majo, dat ass, well 
mer emol domadder en Duerchbroch kritt 
hunn. Well Dir musst wëssen, wéi ech dat do 
ugefaangen hunn ze diskutéieren, just zu där 
nämlechter Zäit hu mer déi lescht Zich ofge-
schaaft, déi international waren, vun Nord-
däitschland op Lëtzebuerg. A vu datt ech jo 
vun deene Pläng, wou Dir de Plang elo verdeelt 
hutt, wousst, hunn ech mer gesot: Et ass ex-
trem wichteg, datt mer e Fouss an d’Dier 
kréien en vue vun deenen Diskussiounen, déi 
duerno kommen, näämlech en vue vun 2030, 
woubäi ech wëll betounen, datt fir mech 2030 
vill ze laang ass.
An dee Plang wäert mat Sécherheet och vir-
gezu ginn, well d’Deutsche Bundesbahn entre-
temps och feststellt, datt se ze vill gesat huet 
op den nëmme reng internationale Verkéier an 
datt d’Regiounen als Zoubrénger insgesamt 
vernoléissegt gi sinn.
An dat huet sech iwwregens och virgëschter 
bestätegt op enger Debatt, wou ech war zu 
Tréier, op Invitatioun vun engem däitsche Bun-
destagsabgeordneten, wou den Här Pofalla och 
do war an d’Madamm Modert iwwregens och 
do war vun der Lëtzebuerger Chamber. Do 
huet sech erausgestallt, datt och an der Re-
gioun natierlech keen zefridden ass a souguer 
den Här Pofalla selwer der Meenung ass, datt 
dat emol en Horizont ass, mä datt een dat 
éischter muss e bësse virzéien.
Dat bedeit awer, datt natierlech eben dat ganzt 
neit Konzept, wat d’DB wëllt ausschaffe fir de 
Regionalberäich als Zoubrénger zum ICE-Netz, 
fir do eng besser Integratioun ze kréien, dat 
heescht, datt dat muss wäit iwwert dat eraus-
goen, wat mir elo hei maachen. Dat, wat 
d’nächst Joer am Dezember, am Prinzip beim 
Fahrplangwiessel den 10. Dezember d’nächst 
Joer wäert ulafen, dat ass scho gutt a flott fir 
eis, well mir kommen erëm op d’Landkaart 
vum ICE-Netz an Däitschland an da musse mer 
do derbäibleiwen, fir datt mer och besser 
berücksichtegt ginn en vue vun dann der 
mëttel fristeger Integratioun vun de Regiounen 
an d’ICE-Netz.
Deen Aarbechtsgrupp, dat hate mer och zu 
Tréier, virun zwee Deeg ass dat undiskutéiert 
ginn. Menger Meenung no soll deen Aar-
bechtsgrupp, deen elo besteet, weiderfunktio-
néieren. Et ass natierlech net deen Aar-
bechtsgrupp, deen déi Froen do all ka léisen, 
mä vun do kënnen awer weider Impulser kom-
men, fir datt mer an deem Ganzen do mat-
abezu ginn.
Mir wëllen och versichen an deem Zuch do, 
d’Streck..., also deen Zuch, dee mir elo wäer-
ten asetzen, dat ass Lëtzebuerger Material, wat 
do gefuer gëtt. Dat fiert dann awer zum Deel 
natierlech vu Koblenz virun allem op Düssel-
dorf am Kader vum internationalen DB-Ver-
kéier. Dat heescht, et ass net esou einfach, do 
muss ee finanziell Froe klären an et muss een 
och oppassen, datt dat alles mat EU-Regele 
kompatibel ass.
Do gëtt et awer ganz sécher Léisungen derfir. 
Mä et ass Lëtzebuerger Material. A mir wäerten 
dat och esou équipéieren, dat heescht, datt 
och Verfleegung dran ass, mat engem Chariot 
mat Gedrénks a Kaffi an esou, datt et och e 
gewëssene Standard huet, deen deem ent-
sprécht, wat een haut op esou Strecke brauch.
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Merci.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

fir d’Prezisioune mat Kaffi a Kuch.
(Hilarité)
An da géife mer d’Wuert weiderginn un erëm 
eng Kéier zwee Auteuren, den Här Fernand 
Kartheiser an duerno den Här Claude Lam-
berty, iwwert d’Resultater vun där neister Edi-
tioun vun der PISA-Etüd. Den Här Kartheiser 
huet d’Wuert.
- Question n°235 du 7 décembre 2016 de 
M. Fernand Kartheiser relative à l’étude 
PISA, adressée à M. le Ministre de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse
- Question n°236 du 7 décembre 2016 de 
M. Claude Lamberty relative aux résul-
tats des élèves luxembourgeois au test 
PISA, adressée à M. le Ministre de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, mir hunn elo an deene leschten Deeg 
éischt Reaktiounen héieren op d’Publikatioun 
vun deene rezente PISA-Resultater. Et ass  sécher 
nach ze fréi, fir eng definitiv Analys ze maa-
chen, mä ech mengen, et muss een awer e 
puer Froe stellen.
Dat Éischt ass, mir hu medioker Resultater an 
deenen Tester. Et ass net déi éischte Kéier, mä 
et ass vläicht déi éischte Kéier, wou och schonn 
Inzidenze kënne gemooss gi vun deene 
Schoulreformen, déi hei am Land gemaach gi 
sinn. Mir hunn zënter 2009 hei d’Delvaux-Re-
forme gehat; en Deel vun deene Schüler, déi 
haut 15 Joer al sinn, wore scho betraff. A mir 
hu gemierkt, datt op jidde Fall emol keng 
Verbesserung vun de Resultater do war. Et muss 
ee sech also och d’Fro stellen: Wéi eng Kon-
sequenzen huet dat do op eis national Schoul-
politik?
Mir hunn elo gesinn a leschter Zäit, datt mer 
schonn eng éischt Distanz geholl hunn do-
duerch, datt mer zréck bei e Benoutungssys-
tem komm sinn nodeem d’Punkten ofgeschaaft 
gi waren. An déi éischt Fro un d’Regierung ass: 
Musse mer net méi wäit goen a méi ännere 
vun deem, wat an deene leschte Joren an eise 
Schoulen agefouert ginn ass?
Déi zweet Fro: Et ass gesot ginn, et hätt vill mat 
Migratioun ze dinn. Ech mengen, dat muss ee 
ganz differenzéiert gesinn. Mä an deem 
nächste PISA-Test 2018-2021, ass gesot ginn, 
no eise Projektiounen a wann d’Evolutioun 
esou weidergeet, wéi mer se am Abléck hunn 
an der Demografie, wäerte mer eng auslän-
nesch Bevëlkerung vu 60% deen Abléck hunn, 
déi mat an der Schoul sinn, déi also mat ge-
mooss ginn. An dat stellt natierlech fundamen-
tal Froen un d’Méiglechkeeten, un d’Integra-
tiounsméiglechkeeten an d’Leeschtungs-
méiglechkeete fir d’Integratioun vun eisem 
Schoulsystem.
Ech mengen, mir missten eng Debatt hunn 
iwwert d’Natur vun der Lëtzebuerger Schoul, 
wéi mer kënnen integréieren, ob mer eis do 
net kënne verbesseren, wéi mer mat der Hete-
rogenitéit vun eiser zukünfteger Schoulpopula-
tioun optimal ëmginn, ouni den Usproch ze 
verléieren, d’Leit an dësem Land zesummenze-
féieren.
An dat Drëtt ass: Et gëtt ganz vill Fuerderungen 
elo, no deene PISA-Debatten, fir den Niveau 
vum Franséischen an deem Sënn nach méi 
erof zeschrauwen, datt verschidde Sproochen - 
och hei an der Chamber hu mer dat rezent 
héieren -, verschidden Zäitformen net méi sol-
len enseignéiert ginn an de Schoulen: Passé 
simple, Passé composé, Plus-que-parfait an 
anerer si souguer hei am Sall genannt ginn an 
enger rezenter Debatt.
Ass et d’Intentioun vun der Regierung, den Ni-
veau vum Franséischen an de Primärschoulen 
nach méi erofzeschrauwen, datt mer schluss-
endlech nëmmen nach e Rumm-Franséisch de 
Kanner vermëttelen, wëssend, datt mer scho 
ganz vill Problemer hu bei deene Leit, déi eng 
Première hunn an och dacks kee gutt Fran-
séisch méi kënnen?
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Kartheiser. An d’Wuert huet den 
Här Claude Lamberty.

 M. Claude Lamberty (DP).- Här President, 
säit dem Joer 2000, dem éischte PISA-Schock 
souzesoen, komme se regelméisseg, déi PISA-
Rankings. An ech gi säit 15 Joer, oder elo 16 
Joer d’Gefill net lass, et wär eng Etüd, wou een 
eenzeg an eleng d’Endplatzéierungstabell 
kuckt! Äänlech e bësse wéi een all Samschdeg 
d’Bundesligatabell kuckt oder eng Hitparad op-
stellt. Et ass quasi en „PISA-Rankingswahn“, 
wann ech dat elo als Bild dierf dobausse ver-
breeden.

De Bildungssecteur ass awer keng Ranglëscht 
an e kann och a keng gepresst ginn. Natierlech 
ginn et och inhaltlech Opschlëss an der PISA-
Etüd. Just, déi Fro, déi sech stellt: Kann een e 
Land wéi Lëtzebuerg mat knapp 50% Migra-
tiounshannergrond vergläiche mat Länner, déi 
3% oder 4% Migratiounshannergrond hunn?
An deem Kontext vläicht eppes, wat Iech 
iwwerrascht: Lëtzebuerg ass an enger PISA-
Etüd den absolutte Spëtzereider, an zwar mat 
49% Migratiounshannergrond, op der zweeter 
Plaz d’Schwäiz mat 31%, op der drëtter Ka-
nada mat 30% an op der véierter d’USA mat 
23%. An et ass eben dat, wou ech soen: Kann 
een Äppel mat Bire vergläichen?
Meng Froen un de Minister wären: Wär et also 
net méi sënnvoll, Etüden ze maachen, fir objek-
tiv Daten ze kréien, déi konkret Opschlëss gi fir 
eise Schoulsystem?
Zweet Fro: Wär et machbar, eis Situatioun mat 
anere Länner, Regiounen oder Stied ze vergläi-
chen, déi äänlech opgestallt sinn, déi eng ään-
lech Struktur hu wéi mir, statt se mat Länner ze 
vergläichen, déi ganz aner Strukturen hu wéi 
mir?
Drëtt Fro: Géif et, de Fall gesat, iwwerhaapt 
Méiglechkeete ginn, aus PISA erauszeklam-
men?
A véiertens, wann net a wa PISA weider soll 
goen, ass et net méiglech, vläicht aner Kritären 
afléissen ze loossen, déi eis Situatioun och 
berücksichtegen?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Lamberty. An d’Wuert huet elo den 
Erzéiungsminister, den Här Claude Meisch.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mir hate jo de Moie schonn an der Kom-
missioun d’Geleeënheet, eis doriwwer ausze-
tauschen. Déi zwee Deputéiert mussen der 
Meenung gewiescht sinn, datt déi Explikatiou-
nen esou interessant wären, datt déi ganz 
Chamber sollt och an de Genoss dovunner 
kommen. Ech kann dat eigentlech och nëmme 
gutt novollzéien.
Ech kann awer net novollzéien, datt mer gene-
rell eis Resultater bei der PISA-Etüd als medi-
oker duerstellen. Mir hunn eng Moyenne. Mä 
wann een eng Moyenne rechent, da kënnt et 
och drop un: Wéi wäit sinn déi eenzel Resulta-
ter gespreet? A mir wëssen, datt déi ganz wäit 
gespreet sinn hei zu Lëtzebuerg. Dat geet vu 
wierklech Topschüler, déi och op all Universitéit 
ganz gutt ukommen am Ausland, bis hin zu 
Schüler, wou mer wëssen, datt se ofgehaange 
sinn.
A mir wëssen, an dat ass net nei an dat ass ee 
vun deenen zentrale Constaten, deen hei nach 
eng Kéier widderholl ginn ass, datt mer d’Elte-
renhaus an awer och de Migratiounshanner-
grond als zwee zentral Facteuren hunn, déi 
matbestëmmen, wat fir eng Bildungschancen 
een dann elo huet. An Dir wësst, datt dat d’Re-
gierung net zefriddestellt.
Dir wësst, datt d’Regierung och eng Politik do 
schonn, och virun dëser PISA-Etüd, lancéiert 
huet, fir dorobber kënnen anzewierken duerch 
eng intensiv Fréifërderung, wou mer dovunner 
ausginn, datt mer doduerjer déi Heterogenitéit, 
déi duerno an d’Schoule kënnt, an déi éischt 
Zykle vun der Grondschoul kënnt, datt mer déi 
e Stéck wäit méi kleng kréien duerch awer och 
eng Diversifizéierung vun der Offre scolaire, fir 
duerch d’schoulesch Offer der Heterogenitéit, 
déi och uewenaus, an den ieweschte Klassen 
nach ëmmer besteet an och ëmmer bestoe 
wäert bleiwen, méi staark kënne Rechnung ze 
droen.
Dat ass déi Konklusioun, déi net nei ass, déi op-
grond vu leschte PISA-Etüde gemaach ginn ass, 
opgrond vum Bildungsbericht 2015 gemaach 
ginn ass, déi an eisem Regierungsprogramm 
steet, déi hei éischter nach eng Kéier ganz 
kloer confirméiert ginn ass duerch dat, wat 
PISA 2015 eis rapportéiert huet.
Ech wëll awer och nach eng Kéier kloer ënner-
sträichen, datt mer e klore Jo wëlle maachen, e 
kloren Zousproch wëlle weiderginn zu Bil-
dungsmonitoring. Mir brauchen Zuelen, mir 
brauche Chifferen, mir brauchen Donnéeën, 
op deene mer eng Bildungspolitik kënnen 
opbauen. Mir brauchen eng „evidence based 
policy“, wou mer kucken: Dat, wat mer maa-
chen, gëtt dat gedroen och duerch Chifferen, 
och duerch konkret Resultater?
Duerfir ass nom éischte PISA-Schock aus dem 
Joer 2000 an deene Joren duerno jo och d’Kon-
klusioun hei zu Lëtzebuerg gezu ginn, datt mer 
en eegene Bildungsmonitoring brauchen, dee 
mer elo kloer an eng Struktur och agebett 
hunn op der Uni Lëtzebuerg, de sougenannte 
LUCET-Zentrum, deen opbauend op standardi-
séierten Épreuven, déi vum éischte Schouljoer 

bis op Neuvième gemaach ginn, do wierklech 
Donnéeë beieneeféiert, fir herno och kënnen ze 
kucken, wat fir eng schoulesch Projeten, wat fir 
eng schoulesch Modeller, wat fir eng Initiativen 
dann och wat fir eng Konklusioune kënnen 
zouloossen, a fir dorop och herno eis Bildungs-
politik kënnen opzebauen.
Ech sinn, gradesou wéi de Claude Lamberty, 
der Meenung, datt een dee System nach muss 
ausbauen, well PISA eis eigentlech bäi Wäitem 
net alles beäntwert vu Froen, déi mer eis hei zu 
Lëtzebuerg stellen. Mir musse vill méi an 
d’Déift goen. Mir musse vill méi iwwert d’Ze-
summenhäng och nodenken a fuerschen, den 
Zesummenhang zum Beispill tëschent enger 
sozioökonomescher Defavoriséierung an 
engem Migratiounshannergrond.
Mir wëssen, datt e groussen Deel vun deenen, 
déi an der PISA-Etüd als sozioökonomesch de-
favoriséiert duergestallt ginn, och e Migra-
tiounshannergrond hunn. Wéi hänkt dat eent 
mat deem aneren zesummen? Wéi wierkt 
béides sech zesummen herno a wat fir enger 
Gewiichtung op d’schoulesch Resultater an 
d’schoulescht Virukommen aus?
Dat ass just en Deel vun deem, wou ech wierk-
lech mengen, datt mer et selwer mussen an 
d’Hand huelen, well PISA eis et nimools wäert 
liwweren.
Et wär schued, wa mer déi international Ver-
gläichbarkeet géife verléieren, wa mer net méi 
bei PISA derbäi wären, dat ass wouer. Mä och 
do bitt PISA awer eng ganz Rei vu Kritikpunk-
ten, déi bis haut net beäntwert sinn.
Et kann een net Lëtzebuerg mat iergendengem 
anere Land vergläichen. Mir hunn 49% Kanner 
mat Migratiounshannergrond an deem Échan-
tillon. Mä deen Échantillon, dat ass déi ganz 
Schoulpopulatioun mat 15 Joer vun eisem 
Land. Et gëtt kee vergläichbart Land. Et géife 
vläicht vergläichbar Regioune ginn, vergläich-
bar Stied, Quartiere vu Groussstied, wou mer 
déi doten Hyper-diversity hunn, déi mer zu Lët-
zebuerg momentan fannen a wou mer och 
nach amgaange sinn, dran eranzewuessen an 
eis an déi dote Richtung ze entwéckelen. Da 
kënne mer eis net mat Flächelänner vergläi-
chen.
An do, denken, ech muss ee kucken, mat der 
OCDE ze diskutéieren, awéiwäit de PISA-Pro-
zess och esou enge Kritäre ka méi staark Rech-
nung droen, wéi dat haut ass. Et ass nëmmen 
ee Beispill. Et gëtt aner Beispiller, wou ech den-
ken, datt mer ganz kloer bei PISA haut Defiziter 
hunn.
Vill Kompetenze vun de Schüler moosst PISA 
guer net, virun allem eis Friemsproochen, déi 
mer hunn. Eis aner Sproochen, nieft der 
Testsprooch, déi mer zu Lëtzebuerg vermëtte-
len an déi och all 15-Järegen op engem gewës-
senen Niveau beherrscht, ginn eigentlech guer 
net gemooss. An do, denken ech, muss 
d’OCDE och bereet sinn, mat op e Wee ze 
goen, soss mécht fir Lëtzebuerg PISA net méi 
ganz vill Sënn.
A parallell, denken ech, muss een awer kucken, 
wann ee géif erausklammen: Wéi kann een eng 
international Vergläichbarkeet an Zukunft assu-
réieren a wou fanne mer vläicht Regiounen, 
Stied, Quartieren, déi bereet wären, op e Wee 
matzegoen, an en eegene System eranzeklam-
men, deen opbauend op eisem Monitoring 
vun eisem Bildungssystem dann eng internatio-
nal Vergläichbarkeet mat enger komparabeler 
Schoulpopulatioun géif assuréieren? Do hätte 
mer sécherlech eng aner Basis, fir schoulpoli-
tesch Diskussiounen ze féieren an awer och 
dann eng Evaluatioun vun eiser Schoulpolitik 
kënnen ze maachen.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister.
Déi nächst Fro kënnt vum Här Gérard Anzia un 
den Nohaltegkeetsminister iwwert déi ëffent-
lech Strukture fir Elektromobilitéit. Den Här An-
zia huet d’Wuert.
- Question n°237 du 7 décembre 2016 de 
M. Gérard Anzia relative à la mise en 
œuvre de l’infrastructure publique liée à 
la mobilité électrique, adressée à M. le 
Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech hat d’Fro u sech gestallt un de 
Wirtschaftsminister, well ech der Iwwerzeegung 
gëschter nach war aus sécherer Quell, dass 
 eisen Infrastrukturminister krank wier. Ech sinn 
also frou, dass en hei ass an dass en u sech op 
déi Fro, déi awer sécherlech un hie gestallt ass, 
och dann däerf äntwerten a kann äntwerten.
Energie, Kommunikatioun an Elektromobilitéit, 
oder Mobilitéit am Groussen, dat sinn dräi Vek-
toren, op déi d’Rifkin-Etüd opbaut an achséiert 
ass. An d’Elektromobilitéit niewent dem ëffent-
lechen Transport ass dobäi ganz wichteg, och 

an deem Zesummenhang d’In stallatioun vun 
engem Réseau vu Bornen, fir kënnen déi Au-
toen opzelueden. An net méi spéit wéi de 24. 
November si jo och déi éischt zwou Bornen zu 
Lëtzebuerg hei ageweit ginn.
Dofir wollt ech folgend Froen dann un eisen In-
frastrukturminister stellen, an zwar betreffend 
de Fortgang beim Installéiere vun dëse Bornen, 
virun allem och wat den Norden ugeet. Vu dass 
ech gëschter mam Auto déi Kéier awer ënner-
wee war an et esou kal war an ech nach en 
Elektroauto vun der éischter Generatioun hunn, 
dee méi eng begrenzt Reichwäit huet, huet dat 
op eemol awer matgespillt, fir sech déi Fro ze 
stellen. An du sinn ech zu dëser Fro komm.
Also éischtens: Wéi gesäit et aus mam Avance-
ment vun dësem Projet, well jo bis d’Joer 2020 
sollen 800 där duebeler Bornen opgeriicht 
ginn?
Wivill Gemengen hunn zwëschenzäitlech da 
schonn en Emplacement eragereecht? Do war 
jo e Circulaire un d’Gemenge komm vum 7. 
Juli vun dësem Joer.
An déi drëtt Saach: Gëtt et do e groussen Ën-
nerscheed an den Äntwerten, dat heescht am 
Interessi un dem Ausweise vun dëse Borne vun 
dem rurale Beräich, wëll heesche vum 
ländleche Beräich, vis-à-vis vun deene städ-
tesche Beräicher?
Dat wieren also meng Froen, awéifern mer do 
„on track“ leien, wou mer do dru si mat den 
Installatioune vun dëse Bornen.
Ech soen Iech Merci.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Här Pre-
sident, si riicht sech, géif ech soen, éischter un 
den Ekonomiesminister wéi u mech.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- D’Fro 
war eigentlech un den Ekonomiesminister ge-
riicht...

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Duerfir 
géif ech proposéieren, datt mer zu zwee dann 
äntwerten.
(Hilarité)
Mir hu jo och zu zwee déi éischt Born ageweit 
d’lescht Woch. Mä ech mengen, mir schaffe jo 
hei enk zesummen tëschent dem...

 M. Alexander Krieps (DP).- Op eng Fro 
gitt Der elo zwou Äntwerten?

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Neen, 
neen!
(Brouhaha)
Also mir zwee sinn net bekannt, datt mir zwou 
verschidden Äntwerten zu deenen nämlechte 
Froe ginn.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ganz richteg.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Neen, 
mir schaffe jo och enk zesummen an där gan-
zer Affär vun der Installatioun vun den Elektro-
bornen, de Ministère de l’Économie an de Mi-
nistère vum Développement durable. A mir hu 
jo och déi éischt Bornen ageweit bei der Creos 
viru Kuerzem. An ech ka just soen, mir sinn de 
Moment am Timing. Bis d’Fréijoer d’nächst 
Joer stinn déi éischt sur place. Ënner anerem 
komme mat déi éischt bei mäi Ministère op de 
Kierchbierg stoen an den ëffentleche Raum. Do 
gesitt Der jo, datt mer mam gudde Beispill 
wëlle virgoen.
An da geet et zügeg weider, am Ufank op de 
Pôle-d’échangen. Mir war et wichteg, datt mer 
d’Pôle-d’échangë fir d’Éischt équipéieren, well 
dat am meeschte Sënn mécht, well do natier-
lech d’Park & Riden hikommen, ausgebaut 
ginn, do d’Autoen de ganzen Dag stinn an dat 
deementspriechend do dann am meeschten 
och gefrot ass. An duerno kënnt et eréischt an 
den ëffentleche Raum.
Ech kann Iech just soen, laut deem, wat ech 
weess vun de Gemengen, sinn d’Emplacemen-
ter, déi d’Gemengen ugefrot hunn..., déi 
meescht Gemengen hunn dat scho gemaach. 
Et ass souguer esou, datt d’Demandë méi 
grouss sinn a vill Gemenge selwer nach Efforte 
wëlle maache par rapport zu deem, wat propo-
séiert ginn ass. Dat ass jo och méiglech. Dat 
gëtt dann an engem Worf gemaach, soudatt 
mer wierklech gudder Déng sinn, datt mer dat, 
wat mer eis zum Zil gesat hunn, och herno 
kënnen ëmsetzen.
Voilà, méi ass vu menger Säit aus net dozou ze 
soen. Ech mengen, den Här Schneider kann 
och nach e puer Wuert dozou soen.



  www.chd.lu148

SÉANCE 11 MERCREDI, 7 DÉCEMBRE 2016

  www.chd.lu148

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Schneider, Dir hutt d’Wuert.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Merci, Här President. Jo, et ass e bëssen 
Huddel, wann d’Fro eigentlech un de falsche 
Minister gestallt gëtt. Mä et ass awer net dee 
falschen, well mir et effektiv zesumme ge-
maach hunn. Mä de Projet war um Wirtschafts-
ministère ausgeschafft ginn, dofir vläicht just 
nach zwou Prezisiounen.
Éischtens emol ass gekuckt gi mat de Ge-
mengen zesummen, wou déi Borne sollen hi-
kommen. An do ass e Verdeelungsschlëssel op-
gestallt ginn op Basis vun der Gréisst vun der 
Gemeng, vun der Awunnerzuel, vun den Em-
ploien, déi an der Gemeng sinn, natierlech och 
vun der Ubannung un d’Stroossennetz.
Et ass och esou, dass 400 Borne bei Park & Ridë 
respektiv bei Garen opgeriicht ginn an déi aner 
400 iwwer Land, do op Plazen, wou vill lass 
ass.
Vläicht fir op déi prezis Fro dann zréckzekom-
men: All Gemeng ass am Juli ugeschriwwe 
ginn, fir eis ze soen, wou se wéilt déi Bornen 
hunn. Si hunn am November e Rappel kritt, zu-
mindest déi, déi eis net geäntwert hunn. An et 
ass esou, dass fir 65 Gemengen d’Emplace-
menter elo alleguer fixéiert sinn. An dann ass et 
esou, dass speziell elo, wat déi méi bevëlke-
rungsaarm Gemengen am Éislek ugeet, do 
zwee Drëttel vun de Gemenge sinn, mat deene 
mer elo kloer sinn. Fir een Drëttel bleiwen nach 
déi final Emplacementer ze décidéieren.
Mä wéi de François Bausch richteg gesot huet: 
Dee System, dee mir elo hei opriichten, dat 
sinn elo 800 Borne mol zwee Uschlëss, sinn 
also 1.600 Uschlëss, mä et ass op fir all weider 
Born. Dat heescht, all Gemeng, déi méi wëllt 
hunn, ka selbstverständlech méi kréien. Mä net 
nëmme Gemengen, net nëmmen de Secteur 
public, och de Secteur privé ka sech hei 
drunhänken. Natierlech muss een da kucke 
mat de Käschten, wéi een dat mécht. Mä op 
alle Fall ass dat doten den Ufank an definitiv 
ausbaufäeg.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och deenen zwee Ministeren.
Déi nächst Fro kënnt vum Här Marc Spautz, 
riicht sech un de Minister fir bannenzeg Sé-
cherheet an dréit ëm deen neie Kommissariat 
„Dier vum Süden“.
- Question n°238 du 7 décembre 2016 de 
M. Marc Spautz relative au nouveau 
commissariat «Porte du Sud», adressée à 
M. le Ministre de la Sécurité intérieure

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, Här 
Minister, am Kader vun der Policereform sinn 
d’Kommissariater aneschters strukturéiert ginn. 
An de Kommissariat «Porte du Sud» soll de Pi-
lotprojet sinn, wat den 28. November gestart 
ass. Beim Kommissariat «Porte du Sud» handelt 
et sech ëm d’Zesummeleeung vun de Kommis-
sariater vu Schëffleng, Monnerech, Reckeng a 
Leideleng.
Den 22. November war eng grouss Op-
klärungsversammlung, wou déi véier Ge-
mengen informéiert gi si vun der Policedirek-
tioun an de Schäfferéit, wéi et soll mat dem 
Kommissariat ugoen, wat den 1. Dezember 
och ugefaangen huet. Elo ass awer d’Fro am 
Sall gewiescht, wéi et wier mam Kommissär. An 
do ass matgedeelt ginn, dass de Kommissär déi 
nächst Deeg géif genannt ginn.
An ech wollt de Minister froen, ob et net besser 
gewiescht wier, wann een dat Ganzt gestart 
hätt, wann den Numm an den Titel vum Kom-
missär - also net den Titel, well deen ass be-
kannt -, wann dat mam Kommissär gekläert 
gewiescht wier.
An ech wollt hie froen, ob bis den 13. Dezem-
ber, wou hie jo selwer invitéiert huet op d’Inau-
guratioun vum neie Kommissariat, ob dann 
och d’Leit, déi dovu betraff sinn, wëssen, wie 
Chef gëtt vun deem Kommissariat, oder ob dat 
weiderhi vun Esch gefouert gëtt.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An den Här Minister fir déi bannenzeg 
 Sécherheet, den Här Etienne Schneider, huet 
d’Wuert.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Merci, Här President. Als Äntwert 
op dem honorabelen Här Spautz seng Fro wëll 
ech emol fir d’Éischt meng Verwonnerung aus-
drécken, dass mer elo hei iwwer personalpoli-
tesch Froe bei der Police an der Chamber dis-
kutéieren. Wa mer awer elo iwwer all Nomina-
tioun, déi bei der Police virgeholl gëtt, hei eng 

Question parlementaire kréien, da kréie mer 
nach vill Freed hei!
Ech mengen, dat, wat richteg ass, dat ass, dass 
mer e Pilotprojet lancéiert hunn, dee Commis-
sariat «Porte du Sud» heescht, wou d’Gemenge 
Monnerech a Schëffleng hir Kommissariater ze-
summeleeën, déi dann och nach fir Reckeng a 
Leideleng zoustänneg sinn. Dee Kommissariat 
ass ugelaf den 28. November a gëtt, wéi Der 
richteg gesot hutt, den 13. Dezember ageweit. 
An deem Kommissariat schaffen dann elo zwie-
lef Agenten, an zwar an Zukunft op zwou 
Schichten an net op enger Schicht, wéi et de 
Fall gewiescht wär, wann déi Gemengen eenzel 
bliwwe wieren, wat ebe just dat bewierkt, wat 
mer wollten hunn, näämlech méi Präsenz um 
Terrain, méi Leit op engem Koup hunn, dass 
een och ka sécherstellen, dass permanent Leit 
um Terrain ënnerwee sinn an och de Büro kann 
zu gewëssenen Zäiten op sinn.
Wat ass geschitt, wat déi Nominatioun ugeet? 
Ech muss Iech dat jo awer dann elo beäntwer-
ten, wann Der dat esou frot. Et ass esou, dass 
eng Ausschreiwung innerhalb vun der Police 
gemaach ginn ass fir deen neie Kommissariat, 
deen et awer legal eigentlech nach net gëtt, 
well mer mussen dat neit Gesetz, wat jo an der 
Prozedur ass, ofwaarden, fir ee kënnen op esou 
e fusionéiert Kommissariat dann ze setzen.
Also ass d’Situatioun legal einfach déi, dass de 
Kommissär, deen zu Schëffleng ass, a Pensioun 
geet, dass de Kommissariat zu Monnerech zou-
geet, dass déi Leit transferéiert ginn op Schëff-
leng an dass folglech just eng Ausschreiwung 
muss gemaach gi fir en neie Kommissär fir de 
Commissariat de proximité vu Schëffleng sou-
laang wéi, wéi gesot, dat neit Gesetz nach net 
gestëmmt ass.
A fir kee Formfeeler ze maachen, ass dofir déi 
Nominatioun innerhalb vun der Police nei aus-
geschriwwe ginn, näämlech als Nominatioun 
fir de Kommissariat vu Schëffleng, soit dass dat 
dann elo e fusionéierten ass a wou méi Leit 
schaffen.
An dann, fir dann nach eng Kéier op Är Fro ze 
äntwerten: Maacht Iech keng Suergen, bis den 
13. Dezember, wa mer de Kommissariat 
aweien, ass och déi Personalfro gekläert an de 
Kommissär genannt!
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Minister.
An déi nächst Fro kënnt vum Här Gusty Graas, 
riicht sech un den Nohaltegkeetsminister an 
dréit ronderëm den zukünftegen Accès op 
d’A13 bei Fréiseng.
- Question n°239 du 6 décembre 2016 de 
M. Gusty Graas relative à l’échangeur de 
Hellange et la future voie d’accès sur la 
A13 au niveau de Frisange, adressée à M. 
le Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Här Minister, den 10. Juli 2014 hu mer 
hei e Gesetz gestëmmt, op dat mer alleguerte 
laang gewaart haten, an zwar ass et jo do ëm 
den Échangeur Helleng gaangen, wou jo iwwer 
eelef Joer e Bypass huet misse fonctionnéieren. 
Ech wëll elo net méi déi leideg Geschicht nach 
eng Kéier hei oprullen. Entre-temps hu jo 
d’Aarbechten och ugefaangen. Dat ass och eng 
ganz gutt Saach. Et mierkt een natierlech, datt 
déi Aarbechten do zu enger Rei Nuisancen am 
Verkéier féieren, wat awer och ze verstoen ass.
Ech wollt awer an deem ganze Kontext do e 
puer Froen hei stellen. Éischtens emol, sinn 
d’Aarbechten de Moment nach am Délai? Et 
waren do am Gesetzesprojet deemools ronn 
550 Aarbechtsdeeg virgesinn.
An dann hu mer nach ëmmer de leidege Pro-
blem zu Fréiseng - eng zweet Fro -, do geet et 
ëm d’Opfaart fir a Richtung Mondorf, déi jo 
nach ëmmer zou ass, och scho jorelaang zou 
ass. Do schéngt jo - wéi soll ech soen? - en 
„Problem bis“ sech unzekënnegen. Ech hunn 
allerdéngs elo héieren an deene leschten Deeg, 
datt do an deen Dossier Bewegung komm ass. 
Dowéinst wier ech frou, vläicht vum Minister 
gewuer ze ginn, wat konkret sech do deet.
An da wëll ech nach op en drëtten Aspekt och 
hiweisen. Mir haten deemools an der Kommis-
sioun och diskutéiert an nieft deem Réaména-
gement vun der N13 a Richtung Helleng war 
dunn awer och d’Fuerderung komm, fir e 
selwechte Réaménagement a Richtung Beete-
buerg-Parc merveilleux ze maachen. Deemools 
ass allerdéngs gesot ginn, mir géifen dat net an 
dee Gesetzesprojet integréieren, well et soss fir 
deen heite Gesetzesprojet zu Verzögerunge ge-
fouert hätt. Dat hätte mer jo och alleguerten 
net gewollt.
Ech hat entre-temps och do eng Question par-
lementaire de 17. September 2014 gestallt, 
wat deen aneren Aspekt, wéi gesot, vum Ré-

aménagement vun der N13 ubelaangt. Dee-
mools ass mer geäntwert ginn, datt Etüden en 
cours wären. Vläicht kann den Här Minister 
mer och do soen, wéi wäit datt dee Projet fort-
geschratt ass.
Da vläicht eng lescht Fro nach: Et mierkt een 
an deene leschten Deeg, Wochen, wou jo elo 
zumindest a Richtung Lëtzebuerg déi zwou 
Bunne fäerdeg sinn, datt do awer scho vun der 
A13 op d’A3 eriwwer regelméisseg e Stau ass. 
Ass dat elo eng normal Situatioun bedéngt 
duerch d’Chantieren, oder riskéiere mer net do 
och an Zukunft elo nach méi Problemer ze 
kréien, wann den Échangeur Helleng respektiv 
de Rond-point Helleng definitiv op ass?
Ech soen Iech Merci fir d’Äntwerten.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An den Här Nohaltegkeetsminister, den 
Här François Bausch, huet d’Wuert.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Jo, Merci 
och dem Här Graas fir déi Froen. Fir d’Éischt 
emol ass ze soen, datt, wat den Échangeur Hel-
leng ubelaangt an och virun allem d’Suppres-
sioun vun deem klenge Rond-point, dee bis elo 
provisoresch do bestanen huet, dat eréischt 
konnt gemaach ginn, nodeems mer eng Mise 
en service haten, also nodeems mer erëm d’Au-
tobunn op haten, also dat heescht de Bypass 
suppriméiert war. Éischter konnt dat net ge-
maach ginn. Duerfir konnten och keng Aar-
bechten am Virfeld do gemaach ginn.
Dann ass et elo esou, do sinn nach eng Rei Ter-
rassementsaarbechten um Lafen, sinn amgaang 
gemaach ze ginn a wäerten och nach geschéie 
mat och Assainissementer vun Terrainen. Dat 
wäert dauere bis de Summer d’nächst Joer, 
dann ass dat alles fäerdeg ofgeschloss.
Da bleift d’Section courante vun der A13 
tëschent Fréiseng an Helleng, haaptsächlech 
och déi Fro, déi Der opgeworf hutt: de Réck-
stau an d’Problemer vu Konflikter mat der A13 
Richtung Péiteng an an Direktioun Schengen. 
Do mussen och nach eng Rei Caniveauen assai-
néiert ginn op der lénker Säit an do wäerten 
och an deenen nächsten zwou Wochen nach 
eng Rei Aarbechte gemaach ginn. Duerch déi 
Chantieren huet dat sécherlech och zu Pertur-
batiounen nach gefouert. Déi wäerte sech awer 
dann duerno besseren, wann all déi Aarbech-
ten do ofgeschloss sinn.
Wat d’Fro ubelaangt ab der N13 zum CR161 
zu Beetebuerg selwer, also d’N13 vum Krakels-
haff, do si Luuchte virgesinn, esou wéi mer dat 
jo eng Kéier diskutéiert haten zesummen. An 
do ass de Soumissiounsdossier fäerdeg. Mir 
wäerten deen an den nächste Woche lancéie-
ren. Da wäerten déi och bis de Summer instal-
léiert ginn.
An dann natierlech déi berüümt Bretelle op der 
A13 Richtung Däitschland, also zu Fréiseng. 
Ech mengen, Dir wësst, datt mer do e Problem 
hu mat Terrainen, déi mer net kritt hunn. Awer 
de Projet ass an der Expropriatioun. Also dat 
heescht, et ass beim Geriicht. A mir ginn dovun 
aus, datt mer elo gläich wäerten eng Kéier do 
en Uerteel kréien. An da kënne mer och do ex-
propriéieren an da wäerte mer déi Aarbechten 
och kënnen ufänken.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och.
Déi nächst Fro kënnt vum Här Marco Schank, 
riicht sech un d’Statssekretärin an der Ekono-
mie an dréit ronderëm d’Zukunft vun dem 
Schifermusée zu Uewermaartel.
- Question n°240 du 7 décembre 2016 de 
M. Marco Schank relative à l’évolution 
touristique future du site des Ardoisières 
à Haut-Martelange, adressée à Mme la 
Secrétaire d’État à l’Économie

 M. Marco Schank (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, heimat wollt ech 
eng Fro un d’Madamm Statssekretär Francine 
Closener, zoustänneg fir Tourismus, stellen. An 
zwar sinn d’Leekolle vun Uewermaartel mat hi-
ren 22 Gebaier, mat net manner wéi 60 Ves-
tigen op engem Terrain vun zirka 8 Hektar een 
authenteschen Industriepatrimoine, e Site, vun 
deem een ouni ze iwwerdreiwe ka soen, datt 
en eenzegaarteg an Europa ass, a sengem En-
sembel, a senger Kohärenz am Kontext vum 
Ofbau vum Schifer am 19. Jorhonnert an 
deelweis laang virdrun.
Den absolutten Highlight sinn natierlech déi ën-
nerierdesch Kummeren, eng 23 um Stéck, mat 
deelweis risegen Dimensiounen - eng, déi 
iwwer 160 Meter déif ass, wou een eng Kathe-
dral kéint carrément drasetzen. Déi Kummere 
goufen am Géigesaz zum Ausland ni verfëllt. An 
dat, mengen ech, wier och wierklech d’Aushän-
geschëld vun enger potenzieller Notzung.
D’Leekolle vun Uewermaartel waren, muss een 
derbäisoen, uganks vum 20. Jorhonnert déi 
zweetwichtegst Industrie am Lëtzebuerger 

Land no den Eisenäerzgrouwen, no de 
Schmelzen am Süde vum Land. An am touris-
tesche Kontext kann ee soen, datt d’Leekollen 
och de Pendant zu der Eisenäerzmillen am 
Süde sinn an, mengen ech, och sënnvoll wie-
ren, fir de Weste vun eisem Land touristesch ze 
valoriséieren.
Här President, d’Madamm Statssekretär war 
virun zimlech genee enger Woch oder viru ge-
nee enger Woch zu Uewermaartel op Besuch 
an ech wollt duerfir zwou, dräi Froe stellen.
Wéi huet Äre Ministère wëlles, Madamm Stats-
sekretär, ënner anerem och am Zesummespill 
mat der Kultur, d’Notze vun deem enormen 
touristesche Potenzial weider an d’Wee ze 
leede respektiv weiderzeféieren, an zweetens, 
hei virun allem d’Viraussetzungen ze schafen, 
datt d’Leekollen och zumindest am Ufank emol 
an der Haaptsaison kënnen all Dag oder zumin-
dest eng Partie Deeg an der Woch opmaachen, 
och fir den individuellen Tourist?
An drëttens: Wéi gedenkt de Ministère dee 
staarke Bénévolat, dee Gott sei Dank um Site 
existéiert, zousätzlech ze ënnerstëtzen?
Merci fir d’Äntwerten.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Schank. An d’Wuert huet d’Ma-
damm Statssekretärin Francine Closener.

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à l’Économie.- Merci, Här President. D’Leekolle 
vun Uewermaartel haten effektiv an der 
leschter Woch an och dës Woch hu se eng 
wichteg Plaz ageholl a mengem Agenda. An 
ech mengen, dat ass och ganz zu Recht, well 
dee Projet effektiv ganz villverspriechend ass. 
Ech war d’lescht Woch de Site op Uewermaar-
tel besichen, dee vun där Asbl „Frënn vun der 
Lee“ géréiert gëtt, eng Associatioun, déi sech, 
mengen ech, mat ganz vill Häerzblutt ëm 
d’Erhalen an d’Valoriséiere vun deem Schiferpa-
trimoine këmmert. An dat ass och ganz gutt 
esou.
An der Suite dovunner hunn ech mech 
gëschter mam Statssekretär vun der Kultur ze-
summegesat, well, wéi Dir richteg gesot hutt, 
d’Kultur zesumme mat der Ekonomie a speziell 
dem Tourismus natierlech e groussen Interessi 
un deem Projet huet. De Site ass klasséiert vu 
Sites et monuments, déi och scho viru sechs 
Joer e Masterplang ausgeschafft haten, wou 
d’Potenzial vum Site evaluéiert gouf. Leider ass 
aus deenen ënnerschiddlechste Grënn dee Pro-
jet duerno awer net weidergedriwwe ginn.
Aus der Siicht vu mengem Ministère interes-
séiert natierlech dat touristescht Potenzial, dat, 
wéi mer gesot hunn, mer scho ganz héich 
aschätzen. Schifergrouwe sinn een Deel vun ei-
sem industrielle Patrimoine, dee mer sollen an 
och wëlle promouvéieren, ganz äänlech wéi de 
Musée des mines zu Rëmeleng oder och d’Kof-
ferminn zu Stolzebuerg.
Déi Responsabel vun der Asbl schätzen d’Po-
tenzial vun dësem Industriesite Uewermaartel 
op 80.000 bis 90.000 Visiteure pro Joer. Dat ass 
ganz vill. Am Verglach: D’Veianer Schlass huet 
all Joer ronn 130.000 Leit, déi et besiche kom-
men an ass domadder eng vun eise gréissten 
Touristenattraktiounen aus dem Land. Et ass 
also e grousst Potenzial do zu Uewermaartel, 
mä fir dat auszeschëpfen, muss ganz seriö in-
vestéiert ginn.
Et ass e grousst Areal. D’Gebaier sinn zum 
groussen Deel erhalen, mä awer net onbe-
déngt an deem allerbeschten Zoustand. An do 
muss een eben och kucken, wéi wäit datt ee 
sech och drëms këmmert, fir eben déi Kumme-
ren, déi Grouwen auszepompelen. Do steet 
d’Waasser jo ganz héich. Dat bedeit e gewësse-
nen Invest an och dat muss een dann a Consi-
dératioun huelen.
Mä et geet awer net nëmmen ëm déi baulech 
Moossnamen. Et muss een och an engems - an 
dat betounen ech wierklech - an net eréischt 
duerno e globaalt Konzept ausschaffen.
Wat soll dem Visiteur gebuede ginn? Wéi soll 
déi Mise en scène vun deene Grouwen defi-
néiert ginn? Wéi kann een och e valabelen Ac-
cueil garantéiere fir d’Leit? Wéi ass et mat 
enger gudder Restauratioun? Wéi ass et och 
mat Hébergementsméiglechkeete ronderëm, 
ebe mat Gîten, déi net wäit ewech kéinte sinn?
Bref, fir deenen heitege Standarde vun enger 
attraktiver Tourismusoffer gerecht ze ginn, 
musse mer och heirobber Äntwerte fannen, an 
déi hunn natierlech och hire Präis. An et ass 
esou, fir dat alles do ze stemmen, dat geet, 
mengen ech, iwwert dat eraus, wat de Bénévo-
lat ka maachen, also iwwert deem seng 
Grenzen eraus. An trotz aller Motivatioun vun 
den „Frënn vun der Lee“ - an déi gesinn dat 
och esou - musse mer do awer kucken, fir déi 
Froen ze beäntwerten, wéi wäit mer de Béné-
volat mat professionellem Fulltime-Personal do 
kënnen ënnerstëtzen, fir datt mer dee Site kën-
nen touristesch exploitéieren.
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An déi Fro do, déi stellt sech jo net nëmmen 
hei. Déi stellt sech iwwerall do, wou d’Bénévo-
lat net alles ka maachen. Dat ass eng aner Dis-
kussioun, déi awer ganz wichteg ass fir d’Wei-
derentwécklung vum ganze Secteur.
Derbäi kënnt dann och, datt, wann de Stat elo 
bei esou Attraktiounen an och bei esou enger 
Exploitatioun vun esou Attraktioune seng Res-
ponsabilitéit iwwerhëlt, da muss awer och de 
lokale Partner respektiv d’Gemeng hire Bäitrag 
leeschten. An dat ass hei de Fall. Doriwwer sinn 
ech och ganz frou. D’Gemeng huet eis dat 
nach eng Kéier sur place d’lescht Woch confir-
méiert, datt och si bereet ass, hiren Deel do ze 
leeschten.
Wéi geet et elo virun? Abee, de Kultur- an de 
Wirtschaftsministère si sech eens, d’Regierung an 
deenen nächste Woche mat deem ganzen Dos-
sier ze saiséieren, fir datt mer e kënne relancéie-
ren. De Guy Arendt an ech hunn dat gëschter 
esou festgehalen. Da loosse mer deen ale Mas-
terplang nach eng Kéier aktualiséieren an dat 
touristescht Konzept dann och am Detail defi-
néieren. An da wësse mer och, wat gegebenen-
falls am Statsbudget muss gefrot ginn, fir dee 
Projet ëmzesetzen, a Phase wuelverstanen, well 
mir wëllen esou séier wéi méiglech virukommen, 
fir dee Site esou séier wéi méiglech kënne besser 
touristesch ze erschléissen.
D’Leekolle vun Uewermaartel sinn e Stéck Lët-
zebuerger Industriegeschicht. Et war an der 
Zäit déi zweetwichtegst Industrie am Land. A 
grad wéi d’Eisenäerzminnen am Süde vum 
Land gehéiert de Site zu eisem Patrimoine, 
deen a mengen Aen net dierf an de Vergiess 
geroden, fir datt mer net vergiessen, wou mer 
hierkommen.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madamm Statssekretärin.
Mir wären eigentlech elo um Enn vun eiser 
Froestonn ukomm. Wann d’Chamber awer 
d’accord ass, géife mer déi zwou Froen, déi 
nach iwwreg sinn, nach huelen.
Sidd Der domat d’accord?
(Assentiment)
Merci. Da maache mer dat esou.
Déi nächst Fro kënnt vun der Madamm Taina 
Bofferding a riicht sech un de Justizminister an 
dréit ëm d’Resultater vum Eurobarometer 
iwwert d’Gewalt géint Fraen.
- Question n°241 du 6 décembre 2016 de 
Mme Taina Bofferding relative aux résul-
tats de l’enquête Eurobaromètre au sujet 
de la violence à l’égard des femmes, 
adressée à M. le Ministre de la Justice

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Genau, 
Här President. Um internationalen Dag géint 
d’Gewalt u Frae gouf d’lescht Woch en Euroba-
rometer am Optrag vun der Europäescher 
Kommissioun publizéiert. Dës representativ 
Ëmfro, déi sech mat der geschlechtsspezi-
fescher Gewalt auserneesetzt, wërft effektiv eng 
Partie Froen op. Betreffend Lëtzebuerg si 86% 
der Meenung, dass häuslech Gewalt géint Frae 
muss bestrooft ginn, leider awer keng 100%. 
Besonnesch a sech huet et awer d’Fro, ob Ge-
schlechtsverkéier ouni Awëllegung vum 
Géigen iwwer ënner bestëmmten Ëmstänn ge-
rechtfertegt kéint sinn: Ëmmerhi 27% vun den 
Europäer a souguer 38% vun de Lëtzebuerger 
stëmmen deem zou.
D’Froe vun der Kleedung an dem Alkoholpegel 
schéngen och eng Roll ze spillen. Sex ouni 
Awëllegung ass fir 19% vun de Männer a fir 
15% vun de Fraen novollzéibar, wann déi be-
traffe Persoun „ze liicht“ ugedoen ass. Fir 17% 
vun de Frae respektiv 16% vun de Männer ass 
et novollzéibar, wann d’Persoun ze vill Alkohol 
intus huet oder Droge consomméiert. Amplaz 
géigesäitege Respekt a Gläichheet zielt anschei-
nend fir eng Partie Leit de Prinzip: „Dee Stäer-
kere setzt sech duerch“, dofir elo meng Froen 
un de Justizminister.
Éischtens: Wéi interpretéiert Dir dës Ëmfro? An 
iwwerraschen déi Aussoen Iech och genausou 
wéi mech?
Zweetens: War dës Ëmfro eventuell en Thema 
an der Regierung?
Elo zu Ärer Campagne géint d’Traite. Gesitt Der 
vläicht hei och d’Noutwendegkeet, fir de Volet 
vun der Sensibiliséierung an der Opklärung 
 géint sexuell Gewalt an och vum Viol ze ver-
stäerken?
Drëttens: An der Ëmfro hu souwuel 15% Frae 
wéi och vun de Männer uginn, dass Ge-
schlechtsverkéier an der Rei wär, wann een net 
kloer Nee seet oder sech net kierperlech wiert. 
An Däitschland gëtt et dozou jo scho méi laang 
eng Debatt. A si hu jo och kierzlech an hiert 
Strofrecht de Prinzip „Neen heescht Neen“ 
opgeholl. Hei wëll ech eben da vum Minister 
wëssen, wéi kloer eise Code pénal op dësem 
Punkt ass a wat d’Rechter vun den Affer sinn.

A passend zum Thema meng véiert an domad-
der och lescht Fro: Wou si mer eigentlech mat 
der Istanbuler Konventioun drun, déi och dëse 
Sujet couvréiert?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madamm Bofferding. An d’Wuert huet 
de Justizminister, den Här Félix Braz.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Merci och der honorabeler Ma-
damm Bofferding fir hir Froen. D’Äntwerten op 
hir Froe sinn zum Deel am Kompetenzberäich 
vun der Chancëgläichheetsministesch. Ech wëll 
Iech awer trotzdeem och do meng Impressioun 
ginn.
Dir verweist op déi rezent Ëmfro am Eurobaro-
meter. Ech muss soen, ech hunn déi Resultater 
mat... jo, mat bal..., ech si bal erschreckt, wéi 
ech se gelies hunn! Dat gëllt net nëmme fir Lët-
zebuerg. Mä et gëllt och fir Lëtzebuerg. Dat si 
ganz héich Pourcentagen, an Dir hutt se ge-
nannt. Déi Ëmfro ass ganz bedenklech. An et 
ass e Phenomeen, dee vum Viol, wou et a 
mengen Ae keng Toleranz däerf ginn. An dofir 
ass et kloer, dass een op deem dote Punkt wei-
derhi ganz wuechtsam muss bleiwen.
Dir hutt d’Fro gestallt no enger Campagne. Ech 
wëll do der Äntwert vun der Madamm Mutsch 
net virgräifen. Ech wëll just drop verweisen, 
dass aus hirem Ministère eréischt virun e puer 
kuerze Joer eng Campagne op genau där doter 
Fro komm ass. Dofir weess ech net, inwieweit 
dass et haut Iwwerleeunge gëtt, fir eng nei 
Campagne do drunzehänken.
Wat d’Strofrecht betrëfft, Är drëtt Fro, an Dir 
verweist op Däitschland, do muss een awer 
scho soen, dass Däitschland a senger Gesetzge-
bung bis elo net esou komplett war wéi déi 
Lëtzebuerger Gesetzgebung. An Däitschland 
ass vu Viol geschwat ginn am Kontext ëmmer 
nëmmen och vu Gewaltuwendung, Sex mat 
Gewalt oder Sex mat Gewaltundroung. An do-
fir ass och an Däitschland d’Noutwendegkeet 
do, fir d’Gesetzgebung virunzëentwéckelen.
Zu Lëtzebuerg si mer an enger anerer Situa-
tioun. Bei eis seet de betreffenden Artikel vum 
Code pénal, den Artikel 375, ganz kloer, dass 
de Viol ginn ass, „si la personne n’y consent 
pas“. An engem einfache Saz sinn all Fäll ëm-
faasst, ob dat mat Gewalt ass oder net. Well oft 
kann nach eng Fra oder och e Mann, well Viol 
gëtt et och an déi Richtung, och wann et na-
tierlech vill manner heefeg ass… Wann also 
eng Persoun vläicht esou terroriséiert ass, dass 
se sech net méi ka wieren an esou iwwerhaapt 
keng Gewaltuwendung muss geschéien, fir 
dass de Viol ka vollzu ginn, da war dat bis elo 
an Däitschland net strofbar. Zu Lëtzebuerg war 
dat nach ëmmer - an ass et och haut - ganz 
kloer strofbar.
An déi Fäll, déi de Code pénal erwäänt, dat ass 
nëmmen eng indikativ Lëscht. Dofir steet och 
d’Wuert an deem Artikel dobäi: „notamment“ 
déi dote Fäll. Mä ganz generell gëllt: Wa kee 
Consentement do ass, ass et e Viol, an engem 
Saz wéi an honnert, dofir mengen ech net, 
dass mer do eis missten un déi däitsch Ge-
setzgebung upassen.
Wat d’Rechter vun de Victimme betrëfft, do si 
mer amgaangen, déi europäesch Direktiv 
iwwert d’Victimmen ëmzesetzen am Kader vun 
der Transpositioun vun de sougenannten 
„ABC-Direktiven“. Dat wäert ufanks Januar an 
der Commission juridique mam Vott vum Rap-
port kënnen ofgeschloss ginn, wou den Alex 
Bodry jo Rapporteur ass. Do si mer also ganz 
no bäi, déi Direktiv do ëmgesat ze hunn.
Wat d’Istanbul-Konventioun betrëfft, do ass et 
esou, dass d’Regierung en Aarbechtsgrupp 
agesat hat, fir d’Transpositioun vun der Direktiv 
(veuillez lire: vun der Konventioun) ze maa-
chen. Eng éischt Reunioun war am Abrëll 2016 
an dunn huet d’Europäesch Kommissioun sech 
zu Wuert gemellt a befonnt, eigentlech wier 
dat eng Konventioun, déi an der exklusiver 
Kompetenz vun der Unioun géif leien, a si wéil-
ten déi selwer ratifizéieren, wat geheescht huet 
fir déi Länner, déi nach net ratifizéiert haten, 
dass se et net méi sollte maachen, wat eis da 
bei eiser Aarbecht blockéiert huet.
Déi Positioun huet awer elo rezent erëm geän-
nert. Enn Oktober huet d’Kommissioun mat-
gedeelt, en fait wäre se elo der Meenung, et 
wier keng exklusiv Kompetenz vun der Unioun, 
mä et wär eng Compétence zum Deel parta-
gée. Et gëtt also en Deel, dee Compétence ex-
clusive ass vun der Unioun, et gëtt en Deel, dee 
Compétence nationale ass, an et gëtt en Deel, 
dee Compétence partagée ass. Dat ass mëttler-
weil gekläert, wat d’Compétence vun der 
Unioun ass. Et ass och kloer gekläert, wat 
d’Compétence nationale ass. Et ass just nach 
de Volet Compétence partagée, wou d’Diskus-
siounen am Moment nach lafen, wat eis dozou 
bruecht huet als Regierung, deen Aar-
bechtsgrupp, wou eng Rei Ministèren drasët-
zen, erëm ze relancéieren.

Déi nächst Reunioun ass an enger Woch, de 
14. Dezember. A mir schaffen also elo intensiv 
drun, fir deen Deel, deen national Kompetenz 
ass bei der Istanbul-Konventioun, ganz séier an 
deenen Aarbechtsgruppen, déi mer wäerten 
asetzen, Sous-Aarbechtsgruppen, fir déi Iwwer-
leeungen do kënnen ofzeschléissen, an dass 
mer da kënnen hoffentlech ganz séier dann 
deen Deel, deen national ass, hei zu Lëtze-
buerg ratifizéieren.
Wéi gesot, mir hätte gären op dat Joer Retard a 
Verzuch verzicht. Dat ass awer eng Responsabi-
litéit, déi d’Kommissioun huet duerch hir 
Falschaschätzung nodréiglech, dass et eng 
exklusiv Kompetenz vun der Unioun wier. Mir 
sinn op jidde Fall prett, Demandeur a wëllens, 
ganz séier deen Deel, deen an eis Kompetenz 
fält, an d’Chamber zum Vott ze bréngen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Minister. An déi lescht Fro fir de 
Mëtte kënnt vum Här Claude Adam, riicht sech 
un den Erzéiungsminister an dréit ronderëm e 
Mangel vu Remplaçanten an der Grondschoul.
- Question n°242 du 7 décembre 2016 de 
M. Claude Adam relative au manque de 
remplaçants dans l’enseignement fonda-
mental, adressée à M. le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Jo, wéi all Joer ëm dës Zäit feelt et u 
Remplaçanten an eise Schoulen. An ech 
mengen, besonnesch an der Grondschoul ass 
dee Mangel ganz grouss. Dat huet bestëmmt 
eng Rei Ursaachen, ënner anerem, datt mer e 
Stage do agefouert hunn, ënner anerem och, 
datt mer eng Formation en cours d’emploi fir 
Remplaçanten ubidden, déi da manner kënnen 
an der Schoul sinn.
Déi éischt Reaktiounen, déi ech dann esou 
matgedeelt kréie vum Terrain, gefale mer 
eigentlech gutt. Wann dat stënterlech geschitt, 
da gëtt recommandéiert, fir d’Klass opzedee-
len. Dat ass, wa méi Klasse vun engem Cycle 
do sinn, mengen ech, och pädagogesch eng 
sënnvoll Mesure. Wann dat natierlech en 
Dauer zoustand gëtt, dann ass et eng Plo fir all 
Bedeelegt. Natierlech ass et och wichteg, datt 
déi materiell Viraussetzunge gestallt sinn. Net 
all Klassesall ass grouss genuch fir zousätzlech 
Schüler respektiv huet genuch Bänken. 
Meng Fro un Iech, Här Minister: Ass dat kloer, 
datt dat awer vun der Assurance aus ofge-
séchert ass, datt déi Schoulen, déi dee Wee 
ginn, am Recht sinn?
Eng aner Mesure ass ugefouert. Och d’Uni Lët-
zebuerg huet am Mount November vill Stagiai-
ren an de Schoulen. Do ass et och ausnams-
weis da méiglech, fir kënnen ersetzen ze goen. 
Dat ass a mengen Aen eng gutt Saach. Dat léist 
mat Sécherheet de Problem net, mä do wier 
och nach e bësse Flexibilitéit eventuell dran. 
Ech kéint mer virstellen, datt besonnesch an 
deene leschte Stagen all Student emol kéint 
roueg een, zwee Deeg eleng virun enger Klass 
stoen. Wann dat e feste Bestanddeel wier vum 
Stage, do kéinten déi Betraffe villes léieren.
An dann eng lescht Remarque. Ech sinn och vu 
pensionéierten Enseignantë gefrot ginn, ob et 
net fir si awer méi flexibel kéint sinn, fir och 
emol ersetzen ze goen an der Schoul. Dir 
wësst, datt et do Antikumulbestëmmunge gëtt. 
Déi fannen ech och ganz korrekt. Et soll och 
net sinn, datt een an der Pensioun op eemol 
eng Pai als Pensionär huet an eng Pai, well ee 
schaffe geet. Dat wëll ech wierklech net. Wann 
een dat awer géif e bësse méi flexibel gestal-
ten, datt een zum Beispill dat net géif op de 
Mount kucken, mä op d’Joer, da kéint dat fir all 
Betraffen interessant sinn.
Duerfir froen ech mech, wa mer beim Stat vill 
méi Flexibilitéit hunn - mir kënne vill méi flexi-
bel Tâchë kréien, mir kënnen och méi flexibel 
de Wee an d’Pensioun fannen -, ob et hei net 
eventuell méiglech wier, e bëssen drop ze rea-
géieren.
An zum Schluss, Här Minister, ech hat et net an 
d’Fro gestallt, mä ech muss et awer och soen: 
An der Édiff ass de Mangel nach méi grouss. 
Do gëtt heiansdo iwwerhaapt net méi ersat, 
oder meeschtens iwwerhaapt net méi ersat. 
Dat fannen ech och relativ bedauerlech.
Ech soen Iech Merci fir Är Äntwerten.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Adam. An den Här Erzéiungsmi-
nister, de Claude Meisch, ass scho prett.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, also, 
ech kann effektiv déi Situatioun do confirméie-
ren, déi de Claude Adam hei geschildert huet. 
Fir quasi all Rentrée, déi éischt Woche vun 
engem Schouljoer stellt déi Situatioun sech. Et 

ass dës Kéier effektiv nach e Stéck wäit méi pro-
noncéiert, aus zwou Ursaachen. Déi eng huet 
de Claude Adam genannt, dat ass, datt mer e 
Stage agefouert hunn, och an der Grond-
schoul, wou d’Stagiairen déchargéiert ginn, fir 
hire Stageaktivitéite kënnen nozegoen. Do fa-
len dann deementspriechend Stonnen och 
ewech.
Et sinn och Begleeder, experimentéiert Ensei-
gnanten, déi och déchargéiert sinn, fir dann 
déi nei Stagiairen ze encadréieren. Och do fale 
Stonnen ewech. Dat heescht, de Besoin u 
Schoulpersonal ass méi grouss ginn.
An dat anert, wat nach dozou gefouert huet, 
dat ass, datt mer net manner wéi 73 Persoune 
regulariséiert hunn, déi esou kleng Ersatz-
kontrakter iwwer Joren eigentlech ëmmer assu-
réiert hunn an elo e feste Kontrakt hunn als 
Chargé an deementspriechend och manner fir 
déi temporär a limitéiert Ersatzaufgaben do zur 
Verfügung stinn.
Beim Claude Adam, mengen ech, gesäit een, 
datt en de Secteur an d’Grondschoul ganz be-
sonnesch gutt kennt, well en huet sech iwwer-
luecht: „Wéi kéint een do remédiéieren?“ An 
en ass eigentlech op déiselwecht Äntwerten 
och komm, op déi mir am Ministère komm 
sinn. Natierlech hu mer fir d’Éischt gekuckt, 
éier datt iergendzwousch iwwerhaapt emol 
eng Unterrechtsstonn géif ausfalen, datt d’Si-
tuatioun mat där enger oder anerer Iwwer-
stonn vun aneren Enseignantë kéint geregelt 
ginn.
Natierlech hu mer och d’Instruktioun nach 
eemol verstäerkt op den Terrain ginn, fir ze 
soen: „Kuckt iergendwéi an de Schoulen, och 
d’Kanner emol am Cycle opzedeelen, fir do 
eigentlech ganz normal mat der Parallellklass 
kënne weiderzefueren! An et ass awer och ganz 
kloer, datt dat dann och vun all den Assurancë 
mat ofgedeckt ass. Dat ass jo eng ganz normal 
schoulesch Aktivitéit do an näischt aneres, an 
dee Moment och ofgedeckt duerch sämtlech 
Assurancen.
Mir hunn awer och gekuckt, fir dee Pool vu 
Personal, wou mer dann Ersatzkontrakter drop 
kënne maachen, erëm ze verbreederen, fir datt 
mer einfach moies, wa mer mierken, do sinn 
esou vill Absencen, do brauche mer elo Leit, 
déi haut oder wärend e puer Deeg ersetze 
kommen, dann erëm wëssen, wou mer uruffen 
an den Inspekteschbüroe queesch uechtert 
d’Land.
Mir hunn och do mat der ADEM geschwat, ob 
si eventuell Leit an hire Regësteren hätten, déi 
eng Première hunn. Mir wëssen och duerch 
Diskussiounen, déi den Aarbechtsminister op 
dëser Plaz, op anere Plaze féiert, datt mer och 
do e gewëssent Potenzial vu Leit hunn, déi e 
Bac hunn, eng Première hunn, theoretesch 
kënnen ersetze goen an op der Sich no enger 
Aarbecht sinn. Do hu sech eng ganz Rei vu Leit 
och interesséiert gewisen. A mir hunn zanter 
der Rentrée awer elo net manner wéi 286 De-
manden, Demandes d’autorisation gehat, fir 
kënnen ersetzen ze goen. A mëttlerweil hunn 
ech och 45 Leit autoriséiert, fir kënne Rempla-
cementskontrakter unzehuelen, nodeems se 
déi Formatioun gemaach hunn, soudatt mer 
do awer schrëttweis, denken ech, och elo an 
den nächste Wochen nokommen a sécherlech 
am zweeten Trimester eng aner Situatioun 
wäerten hunn, fir datt dat doten net méi sou 
schnell virkënnt.
Déi Iwwerleeung, déi Der opwerft, ob eventuell 
pensionéiert Enseignantë kéinten och do 
a sprangen, ass natierlech eng ganz sympa-
tesch. Ech fanne gutt, datt déi Leit soen: Ech 
hu meng Erfahrung an ech wëll déi eigentlech 
och nach weiderhin an den Déngscht vun der 
Schoul stellen.
D’Limitt hutt Der eigentlech och direkt gesot. 
Mir kënnen net engem herno am Cumul vun 
esou enger Pensioun an deem, wat en nach 
derbäiverdéngt, méi ginn wéi de Grondsalaire, 
deen en hat, op Basis vun deem déi Pensioun 
gerechent ass. An dat ass dann eben och do, 
wou d’Regelen an der Fonction publique esou 
sinn, wéi se sinn.
An ech mengen, dat versti mer awer och, datt 
een net herno zweemol ka bezuelt ginn, eng 
Kéier mat der Pensioun an eng Kéier nach e re-
guläre Salaire derbäi. Dat gëllt virun allem, bis 
ee 65 Joer huet. No 65 Joer oder ab 66 Joer ass 
dat erëm aneschters. Dat heescht, do huet ee 
vill méi Flexibilitéit. Déi Remarque, déi Der 
maacht, ob dat dote vläicht op d’Joer kéint ge-
kuckt ginn an dann e bësse méi Stonne Spill-
raum eigentlech dra wären, well d’Schoulva-
kanzen da jo net drafalen an een déi Stonne 
kéint aneschters verdeelen, dat ass eng Saach, 
déi ee mat dem Kolleeg Dan Kersch misst 
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 kucken am Ministère vun der Fonction pu-
blique, ob een net do kéint Léisunge fannen.
Ech huelen dat dote gäre mat, well et ass 
eigentlech eng Iwwerleeung, wou een net 
nëmmen am Fondamental, mä och am Secon-
daire d’ailleurs an och an der Édiff, wéi Der zu 
Recht bemierkt, heiansdo kéint Léisunge fan-
nen, déi mer haut vläicht esou net hunn.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Minister.
Domat si mer um Enn vun eiser Froestonn, wat 
scho bal eng annerhallef Froestonn war, 
ukomm. A mir géifen zum nächste Punkt vum 
Ordre du jour iwwergoen, dem Projet de loi 
6530 iwwert d’Gestioun vun de Flossgebidder. 
An d’Wuert huet de Rapporteur, den hono-
rabelen Här Henri Kox.

3. 6530 - Projet de loi 

concernant la gestion du domaine 
public fluvial et portant

a) modification

* de la loi modifiée du 28 juillet 1973 
portant création d’un service de la 
navigation,

* de la loi modifiée du 31 mars 2000 
concernant l’administration et l’ex-
ploitation du port de Mertert,

* de la loi du 19 décembre 2008 rela-
tive à l’eau,

* de la loi modifiée du 14 juillet 1966 
sur l’immatriculation des bateaux de 
navigation intérieure et l’hypo-
thèque fluviale, et

* de la loi modifiée du 28 juin 1984 
portant réglementation de la police 
de la navigation intérieure, des 
sports nautiques et de la natation; 
et

b) abrogation

* des articles 1er, 2 et 5 de l’arrêté du 
Directoire exécutif du 13 nivôse an V 
(2 janvier 1797) sur la navigation et 
les chemins de halage;

* de la loi du 6 frimaire an VII de la 
République une et indivise (26 no-
vembre 1798) relative au régime, à 
la police et à l’administration des 
bacs et bateaux sur les fleuves, ri-
vières et canaux navigables;

* de l’arrêté royal du 3 mai 1817 
concernant la navigation et le flot-
tage sur les rivières du Grand-Duché;

 et

* de la loi du 29 janvier 1890 concer-
nant l’aliénation des terrains faisant 
partie du domaine public dans la 
Moselle et la partie navigable de la 
Sûre, ainsi que des anciens lits de 
ruisseaux abandonnés
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 M. Henri Kox (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dëst ass e wichtegt Gesetz 
fir eis Flëss, wou ee mat engem gréissere Schëff 
kann driwwerfueren. An dovunner hu mer be-
kanntlech nëmmen een. Dofir geet et hei 
drëms, en ausféierlechen neie gesetzleche Ka-
der ze bilden, fir d’Musel ze reglementéieren.
D’Gesetz, wann Der den Intitulé kuckt, ännert 
näämlech net manner wéi fënnef aner Gesetzer 
an et schaaft och gläichzäiteg véier, soe mer 
„Directoiren“ (veuillez lire: dräi Artikele vum 
Arrêté du directoire) of aus dem Nivôse, An V, 
an d’Loi du 6 Frimaire, An VII vun der Franséi-
scher République. Dat heescht, et si véier 
Dekreter, Reglementer, déi mat dësem Gesetz 
dann ofgeschaaft ginn.
Et steet jo a villen Zeitungen „malerische Mo-
sel“, sou wéi vun den Däitsche gesot gëtt, déi 
ass e wichtegt Verbindungsstéck tëschent 
Koblenz a Metz ginn, net nëmme fir d’touris-
tesch oder mëttlerweil haut Hotelschëffer, mä 
fir den internationalen Transport op enger 
„Waasserstrooss“, sou wéi déi Däitsch dat och 
nach nennen. Och an der Vergaangenheet, 

scho virun deene Reglementer am Mëttelalter, 
nach wäit virdrun, ass d’Musel ëmmer e Ver-
bindungs-, en Handelswee gewiescht, wéi vill 
Flëss an Europa och. An d’Siidlungen hu sech 
jo bekanntlech och ëmmer laanscht d’Flëss ge-
maach.
Dat éischt gesetzlecht Reglement oder den 
éischten Édit vum Louis XIV iwwert d’Musel, 
wéi se geregelt gouf, ass vum 13. August 1669. 
Dat war déi éischte Kéier, wou d’Musel u sech 
erwäänt ginn ass, fir se ebe besser ze regelen. 
Et ass dofir wichteg gewiescht, dass endlech 
och hei dat konnt opgeschafft ginn an an 
engem neie Kader gemaach ginn.
D’Musel huet awer am 18., ufanks 19. Jorhon-
nert (veuillez lire: am 19., ufanks 20. Jorhon-
nert) Retarde kritt, wat den Transport ube-
laangt, well den Zuch ëmmer méi opkomm 
ass. An et ass eréischt mat der Muselkanalisa-
tioun, mat der Konventioun vum 27. Oktober 
1956 zu enger regelrechter Relève komm, wéi 
den däitschen, de lëtzebuergeschen an de fran-
séische Stat eben d’Konventioun gemaach 
hunn, fir d’Musel ze kanaliséieren. An et muss 
een awer wierklech soen, wéi se kanaliséiert 
gouf, de 26. Mee 1964, dass dat e grousse 
Meilenstein war fir d’Verbindung, fir déi fran-
séisch an däitsch „Aussöhnung“, wéi gesot 
ginn ass, soudass duerch Lëtzebuerg och e 
wichtege Pas do matgeliwwert ginn ass. Dofir 
war et wichteg, eng Kéier kuerz op d’Geschicht 
anzegoen, well d’Musel awer déi Vëlker ëmmer 
matenee verbonnen huet.
En éischt Gesetz gouf den 28. Juli 1973 ge-
maach, dat war de Service de la navigation, 
deen hat u sech just de Rôle, fir d’Infrastruktur 
Musel e bëssen an der Rei ze halen, fir alles ze 
kucken, dass d’Borden net futtigemaach géi-
fen. An dat war déi éischt Reglementatioun.
Dat geet awer bei Wäitem net méi duer. Et 
huet missen eng komplett Iwwerschaffung ge-
maach ginn. An et war u sech schonn déi 
viregt Regierung ënnert dem Här Wiseler, déi 
den 21. Januar 2013 dann e komplett iwwer-
schafft Gesetz déposéiert huet, an datselwecht 
Joer nach eng Kéier, den 19. Juni 2013, dat 
mat neien Amendementer nach zousätzlech 
verbessert huet. An den 20. Februar 2013 gouf 
mäi Kolleeg, den deemolegen Deputéierte Lu-
cien Clement, als éischte Rapporteur genannt. 
No der Zesummesetzung vun der neier Cham-
ber am Joer 2013 gouf ech dann de 7. Januar 
2014 als neie Rapporteur genannt.
Wat regelt dat Gesetz? D’Gesetz huet éischtens 
emol e Statut fir d’Musel gemaach. huet. D’Ze-
summesetzung stellt et vir, wat u sech d’Prinzi-
pie vun der Gestioun vun der Musel ubelaangt, 
d’Utilisatioun, d’administrativ Modalitéiten an 
natierlech d’Protektioun. Ech ginn elo net op 
d’Detailer an. Am Gesetz an am schrëftleche 
Rapport ass dat jo ausféierlech beschriwwe 
ginn.
Dann ass en zweet wichtegt Element awer och 
d’Iwwerpréiwung vun deem, wat sech do alles 
op der Musel beweegt, ob alles sech och un 
d’Normen hält. Dofir ass dat och zousätzlech 
an d’Gesetz erakomm. Wann een „Iwwer-
préiwung“ seet, da muss een och Sanktioune 
kënnen duerchféieren. An dofir ass dat och 
eragefloss.
Da gouf d’Gesetz vum Service de la navigation, 
wéi gesot, och iwwerschafft mat deenen neie 
Reglementatiounen, dass eben d’Surveillance 
vun den Infrastrukture ganz wichteg ass, déi op 
der Musel sinn, mä dass natierlech déi Gefierer, 
déi do fueren, och deen néidege Contrôle eben 
hunn. A well de Service de la navigation net déi 
néideg fachlech Kompetenzen och huet - an 
dat ass eng Direktiv, déi gläichzäiteg ëmgesat 
gouf -, gouf heimat agefouert, dass och d’Klas-
sifikatioun vun deene Gefierer a Sociétéiten 
iwwer en Outsourcing ka gemaach ginn.
D’Gesetz vum 14. Juli 1966 iwwert d’Immatri-
kulatioun vun de Banneschëffer gouf och iw-
werschafft mat dësem Gesetz, dass insbeson-
dere do awer d’Exigencë vun Europa och méi 
streng gi sinn, dass et net e Reproche vun dem 
Pavillon de complaisance soll sinn, mä dass och 
hei déi Schëffer, déi hei immatrikuléiert sinn, 
déi néideg Assurancen hunn, Assurance res-
ponsabilité civile an esou weider, an dass och 
d’Konditiounen déi richteg sinn.
Och de Mäerterter Hafen huet och e Gesetz, 
dat huet och missen ugepasst ginn, soudass 
eng ganz Rei weider Elementer derbäikomm 
sinn.
En éischten Avis vum Statsrot ass den 12. Juli 
2013 komm. Do waren eng Rei Opposition-for-
mellen derbäi, am Ganzen zéng. Ech ginn och 
do net op den Detail an. Firwat war et esou 
komplex? Majo, et huet een engersäits déi 
franséisch Legislatioun gehat, awer och eng 
däitsch Legislatioun, déi an dësem Gesetz hu 
misse fusionéieren.
Firwat eng däitsch Gesetzgebung? Well duerch 
d’Kanalisatioun mer e sougenannten „Condo-
minium“ hunn, dat heescht, eng Souveraineté 

partagée op der Musel. An doduerch war och 
eng däitsch Legislatioun schonn do an déi huet 
missen an dësem Gesetz verschafft gi mat där 
franséischer. Dat huet dozou gefouert, dass 
mer eng Rei Oppositioune kruten, deene mer 
awer an engem éischte Jet den 28. Januar 2016 
mat enger ganzer Rei vun Amendementer 
konnten aus de Féiss goen, soudass mer en 
éischten Avis complémentaire kritt hunn. Do 
gouf och dat Meescht akzeptéiert.
Awer well mëttlerweil och erëm eng Direktiv 
ënnerwee war iwwert d’Sécherheet an de 
Contrôle oder, besser gesot, iwwert d’Passa-
géier op engem Touristeschëff, sief et um Mier 
oder um Bannefloss, fir dass déi natierlech och 
déi néideg Sekuritéit an déi néideg Assurancen 
hunn an och kënne reklaméieren, wann eppes 
net an der Rei ass, gouf dat dann an deem Avis 
(veuillez lire: an deenen Amendementer) och 
nach eng Kéier ageschafft. An dat huet dem 
Statsrot awer net… bon, et war net prezis ge-
nuch, soudass mer e weidert Amendement 
oder Amendementer hu missen nach era-
schécken, soudass den zweeten Avis schluss-
endlech vum Statsrot dann awer akzeptéiert 
gouf (veuillez lire: soudass dat duerch den 
zweeten Avis complémentaire vum Statsrot 
dann awer akzeptéiert gouf), soudass mer 
schlussendlech den 1. Dezember elo dat Ge-
setz konnten eestëmmeg an der Développe-
mentskommissioun unhuelen.
Ech mengen, dass et fir d’Waasserstrooss Musel, 
wéi se am däitsche Gebrauch genannt gëtt, e 
wichtegt Gesetz ass. Et ass net nëmmen och fir 
Lëtzebuerg eng Sécurité juridique do doduerch, 
dass sämtlech Reglementer elo emol ugepasst 
ginn. Dofir war et vill Aarbecht fir d’Mataar-
bechter, de Mataarbechter aus dem Ministère, 
deen hei ganz gutt mat der Kommissioun 
zesummegeschafft huet, fir dat ëmzesetzen.
D’Waasser huet och…, oder d’Musel huet e ri-
segt Potenzial. Dir hutt vläicht matkritt, dass jo 
och de sougenannten „Schleusenausbau“ am 
däitsche Gewässer an der Diskussioun ass, net 
nëmmen an der Diskussioun, mä den däitsche 
Stat huet iwwer 600 Milliounen zougestanen, 
fir d’Musel weider auszebauen, fir dass déi 
Waasserstrooss wierklech am Transport, am 
ekologeschen Transport weiderhin eng grouss 
Zukunft huet, well och d’Container mëttlerweil 
an d’Binnenschifffahrt erakomm sinn, soudass 
de Mäerterter Hafen an der Containerpolitik, 
am Transport eng Zukunft wäert hunn. An do-
fir wäert deen Ausbau vun der Musel och wei-
derhi seng Wichtegkeet hunn.
Am Ënnerscheed zwar zu der éischter Kanalisa-
tioun, muss ee soen - dat war innerhalb vu siwe 
Joer geschitt, dat war e Wahnsinnsprojet a rela-
tiv séier -, ass hei den Ausbau vun de Schleisen 
op zwou Kummeren awer elo geplangt bis 
2036, offiziell. Si wëllen awer bis 2030 dat 
duerchkréien, soudass eben d’Musel weiderhin 
an dem Transport vu Gidder, awer och all-
gemeng fir d’Schëfffahrt, den Tourismus e ganz 
wichtegt Element weiderhi wäert sinn.
An dofir sinn ech fäerdeg mam Rapport an ech 
gi gläichzäiteg den Accord vun der grénger 
Fraktioun. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet den Här 
Aly Kaes.
Discussion générale

 M. Aly Kaes (CSV).- Merci, Här President. 
Ech wëll am Numm vun der CSV-Fraktioun 
dem Rapporteur e ganz grousse Merci soe fir 
deen detailléierte Rapport. Wann een en héie-
ren huet, da gesäit een, datt e ganz verbonnen 
ass mat deem Waasser, wat jo heiansdo iwwert 
d’Sträng schléit an där Lokalitéit, wou e Buer-
germeeschter ass. Wann een also vun der Blees 
kënnt, da moosst ee sech net un, nach ier-
gendeppes zousätzlech zu deem ze soen, wat 
de Rapporteur iwwert d’Musel gesot huet.
Duerfir géif ech mer erlaben, den Accord vun 
der CSV-Fraktioun ze ginn. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Kaes. Den Här Negri huet d’Wuert.
 M. Roger Negri (LSAP).- Jo, villmools 

Merci, Här President, an och villmools Merci un 
de Rapporteur Henri Kox fir säi flotten Exposé. 
Ech wëll just nach eng Kéier vläicht zwou Saa-
che ganz kuerz ernimmen. Ech mengen 
d’Wichtegkeet vun dem Mäerterter Hafe fir eist 
Land, ekonomesch awer och mat der Interface 
op den Zuch, déi eis vill Méiglechkeete gëtt, a 
wéi de Rapporteur och elo grad gesot huet, 
virun allem a Bezuch op deen neie Projet, deen 
zu Beetebuerg stattfënnt, vum neie Container-
terminal. Doduerch kritt och de Mäerterter 
Hafen zousätzlech weider Importenz, soudass 
och deen Hafen do muss gutt gefleegt ginn.
Dat Zweet, wat ech nach vläicht wëll soen, ass: 
Aus dem interregionale Parlament gëtt och ëm-
mer drop higewisen, dass deen Ausbau vun de 
Schleise ganz wichteg ass. Awer och en anere 

Problem, deen dobäi ëmmer net dierf vergiess 
ginn, dat ass dee vun der Ëmwelt, well bei de 
Schleise sammelt sech ganz vill Dreck, wann 
een esou ka soen, ganz oft Schwéiermetall. An 
do ass et och ganz wichteg, dass do den Entre-
tien gemaach gëtt.
An deem Sënn géif ech den Accord gi vun eiser 
Fraktioun a soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Negri. An d’Wuert huet den Här 
Gilles Baum.

 M. Gilles Baum (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, wann een un de 
Wueren transport hei am Land denkt, da fält 
engem als Éischt emol de Findel an, an duerno, 
denken ech, de Projet vum Multimodal zu Bee-
tebuerg, un deem jo am Moment ganz vill ge-
schafft gëtt.
De Wuerentransport iwwert d’Musel ass awer 
net manner wichteg fir eist Land, besonnesch, 
well et sech ëm eng méi ëmweltfrëndlech Aart 
a Weis handelt, fir Wueren ze transportéieren.
Ee klenge Verglach: Fir eng Tonn Fracht ee Kilo-
meter wäit ze transportéieren, stéisst e Fliger 
an der Regel 740 g Kuelendioxid aus. Dëse 
Wäert läit bei 59 g fir den Transport iwwert 
d’Strooss, 21 g beim Transport iwwert d’Schin-
nen an nëmmen 10 g fir de Wuerentransport 
iwwert d’Waasser.
Natierlech kënnt een net iwwerall mat engem 
Schëff hin, mä och hei soll een, wann 
d’Méiglechkeet besteet, konsequent op d’Mul-
timodalitéit setzen an d’Schëffer do fuere loos-
sen, wou et Sënn mécht.
D’lescht Joer sinn iwwer sechs Milliounen 
Tonne Wueren iwwert d’Musel transportéiert 
ginn. Et handelt sech besonnesch ëm Pro-
duiten aus der Land- an der Forstwirtschaft, Kä-
ren, awer och Kuel, Pëtrol a Produiten aus der 
Siderurgie.
Zu Mäertert um Hafe sinn d’lescht Joer 226 
Schëffer belueden a 437 Schëffer entluede 
ginn. Ech mengen, dës Zuele weise ganz kloer, 
dass eis Musel e ganz wichtegen Träger ass fir 
de Cargotransport an et och weiderhi bleift. 
Besonnesch soll een awer och wëssen, dass mir 
ganz vill Wueren iwwert de Wee vum Mäerter-
ter Hafen an iwwert d’Musel exportéieren. An 
ech wëll dës Kéier an op dëser Plaz ganz kloer 
soen, dass et op der Musel net nëmmen de 
Wäibau gëtt, och wann dee mir, esou wéi 
anere Kolleegen heibannen, ganz besonnesch 
um Häerz läit.
Besonnesch um Häerz läit mer awer och en 
anere Projet, op dee mer op der Musel laang 
gewaart hunn, an dat ass dee vun der Kläran-
lag. Abee, Enn 2017 soll déi Kläranlag endlech 
a Betrib goen an d’Ofwaasser aus de Gemenge 
Mäertert-Waasserbëlleg, Gréiwemaacher, 
Wuer mer, Lenneng a Stadbriedemes klären. An 
ech mengen, domat wäert och d’Waasserquali-
téit vun eiser Musel däitlech besser ginn.
Aner Projeten, wat de Persounentransport 
ugeet, si schonn oft beschwat gi respektiv an 
der Ëmsetzung. Ech denken hei un de 
Park & Ride zu Mäertert, awer och un e Projet 
vum Moselaufstieg, deen elo kuerz beschloss 
ginn ass an deen derfir wäert suergen, dass 
manner Autoen duerch d’Dierfer vun der Musel 
wäerte gondelen. Weider Park & Ride-
Méiglechkeete mussen un der Grenz an awer 
och an Däitschland entstoen.
Och wat d’Waasser respektiv d’Ofwaaser ugeet, 
do gëtt scho méi laang grenziwwerschreidend 
geschafft. A mäi Kolleeg Lex Delles sot mer elo, 
dass just virun zwou Wochen en Accord vum 
Waassersyndikat ënnerschriwwe ginn ass, fir 
eng Noutwaasserleitung tëschent Däitschland, 
der Gemeng Perl, an dem Waassersyndikat vun 
de Gemenge Munneref a Schengen ze leeën.
Här President, hei am Land gëtt et nach ëmmer 
keng richteg legal Basis, wat de sougenannten 
„domaine public fluvial“ ugeet. An de Mëtte 
geet et drëms, dëse legale Kader ze schafen, 
wat de Statut an och d’Gestioun vun eise 
Gewässer ugeet. Et geet drëms, de Wueren-
transport iwwert d’Waasser nohalteg ze gestal-
ten an och Sanktiounen auszeschwätzen, wa 
verschidde Leit sech net sollten un dat halen, 
wat se misste maachen.
Wat déi juristesch Detailer ugeet, verweisen 
ech op deen exzellente Rapport vum Kolleeg 
Henri Kox. An et ass richteg an et ass och wich-
teg, dass mer elo geschwënn eng zolidd ge-
setzlech Basis hunn, wat de Wuerentransport 
iwwert d’Waasser ugeet.
Dat gesot, ginn ech den Accord vu menger 
Fraktioun zum virleienden Text. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Baum. Ech hunn am Moment 
keng weider Wuertmeldungen. Dann huet den 
Här Nohaltegkeetsminister d’Wuert.
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Prise de position du Gouvernement
 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-

pement durable et des Infrastructures.- Här Pre-
sident, Merci dem Rapporteur an allen Depu-
téierte fir hir konstruktiv Bäiträg haut a virun 
allem och an der Kommissioun an deene 
leschte Méint zu deem Projet. Ech wëll déi 
schéin Harmonie hei net méi laang stéieren a 
soen, datt d’Regierung sech freet driwwer, datt 
dee Projet unanime ugeholl gëtt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem François Bausch. A mir géifen dann direkt 
zur Ofstëmmung iwwergoen iwwert de Projet 
de loi 6530.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6530 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen, dann d’Procuratiounen. 
D’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
Mir hunn 59 Participatiounen um Vott an 59-
mol Jo. Domat ass de Projet 6530 eestëmmeg 
ugeholl.
Ass d’Chamber bereet,…
(Interruption)
Jo, 60 Jo-Stëmmen, Merci. Domat hu mer 
d’Unanimitéit vun allen Deputéierten.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler (par Mme Martine Mergen), Mi-
chel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry (par M. 
Roger Negri), Mmes Taina Bofferding, Tess Bur-
ton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et 
M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger (par M. André Bauler), 
Mme Anne Brasseur (par M. Gusty Graas), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lamberty, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Mir géifen zum nächste Punkt iwwergoen. Dat 
ass de Projet de loi 7019, deen eng ganz Rei vu 
Gesetzer an der Éducation nationale adaptéiert 
un d’Reforme vun der Fonction publique. An 
d’Wuert huet elo direkt de Rapporteur, den ho-
norabelen Här Claude Lamberty.

4. 7019 - Projet de loi portant 
modification

1. de la loi modifiée du 16 août 1968 
portant création d’un centre de lo-
gopédie et de services audiomé-
trique et orthophonique;

2. de la loi modifiée du 14 mars 
1973 portant création d’instituts et 
de services d’éducation différenciée;

3. de la loi modifiée du 10 juin 1980 
portant planification des besoins en 
personnel enseignant de l’ensei-
gnement postprimaire;

4. de la loi modifiée du 1er décembre 
1992 portant 1. création d’un éta-
blissement public pour le développe-
ment de la formation profession-
nelle continue et 2. fixation des 
cadres du personnel des Centres de 
formation professionnelle continue;

5. de la loi modifiée du 25 juin 2004 
portant organisation des lycées et 
lycées techniques;

6. de la loi modifiée du 6 février 
2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental;

7. de la loi modifiée du 22 mai 2009 
portant a) création d’un Institut na-

tional des langues; b) de la fonction 
de professeur de langue luxembour-
geoise;

8. de la loi modifiée du 25 mars 
2015 fixant le régime des traite-
ments et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de 
l’État
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Claude Lamberty (DP), rapporteur.- 
Merci, Här President,…
(Problème de sonorisation)
D’Reform vun der Fonction publique, déi 
d’lescht Joer a Kraaft getrueden ass, huet eng 
Rei Verännerunge mat sech bruecht, déi awer 
net einfach eent zu eent am Enseignement 
ëmzesetze waren.
D’Ziler vun där Reform deemools, déi ware re-
lativ kloer. D’Fonction publique sollt méi mo-
dern opgestallt an der heiteger Zäit ugepasst 
ginn. D’Gestioun vum Personal grad wéi och 
de Bewäertungssystem fir all eenzelne Beamten 
an Administratioune ware Schlësselelementer 
vun där Reform. An deem Kontext ass de Sys-
tem vun der Gestion par objectifs agefouert 
ginn. Dëse System gëtt de Verwaltungen 
zousätzlech Moyenen, fir sech organisatoresch 
besser opzestellen an d’Personal ze encoura-
géieren, sech weider ze professionaliséieren.
Eng detailléiert „job description“ definéiert 
d’Missioune vun all eenzelnem Beamten an no 
der Période de référence vun dräi Joer gëtt de 
Bilan vu senger Aarbecht gezunn. Dozou 
gehéiert dann och en individuellt Gespréich 
tëscht dem Beamten a sengem Virgesetzten. 
Duerch deen neie Système d’appréciation des 
performances professionnelles si véier Niveaue 
geschaaft ginn, fir d’Beamten no hirer 
Leeschtung ze bewäerten.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Erreecht de Fonctionnaire zum Beispill den Ni-
veau 4, sou kritt hie fir seng gutt Aarbecht dräi 
Deeg Congé zousätzlech guttgeschriwwen. Ma 
och wann de Beamten dëse Sockel net er-
reeche sollt - dat ka jo emol sinn -, ass en awer 
frou ze wëssen, wou en drun ass a wat en an 
Zukunft ka besser maachen.
Dir gesitt, d’Reform ass wuel e Fortschrëtt, mä 
leider sinn déi nei Organigrammen, Programmes 
de travail an Eenzelgespréicher, déi am Kader 
vun där Reform opgetaucht sinn, net ganz ein-
fach eent zu eent an der Schoul ëmzesetzen.
Madamm Presidentin, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, mir stëmmen dofir haut iwwer e Geset-
zestext of, deen zwar d’Grondiddi vun där Re-
form bäibehält, mä einfach duerch spezifesch 
Mesuren de Beruffer am Enseignement Rech-
nung dréit.
Schonn duerch d’Gesetz vum 6. Februar 2009 
gouf am Fondamental e sougenannten „PRS“, 
e Plan de réussite scolaire, agefouert, deen déi 
mëttelfristeg Ziler vun der Schoul festleet. Dëse 
kann een duerchaus als Virreider vun den Aar-
bechtspläng gesinn, déi jo sechs Joer méi spéit 
duerch d’Reform vun der Fonction publique 
entstane sinn.
Net nëmmen am Fondamental, mä och a ver-
schiddene Lycéeë goufen äänlech Pläng ausge-
schafft. Am Ënnerscheed zum Fondamental 
oder dem Institut national des langues beispills-
weis hunn dës Initiativen allerdéngs nach keng 
gesetzlech Basis gehat a waren éischter fräiwël-
leger Natur. Dat gëtt mat dësem Projet de loi 
geännert.
An Zukunft sollen näämlech net nëmmen d’Ly-
céeën, mä och de Service vun der Édiff, de 
Centre de logopédie, de Centre nationale de 
formation professionnelle continue esou e 
Plang ausschaffen, fir sech ebe besser ze 
strukturéieren a sech selwer festgeschriwwen 
Ziler ze setzen, déi de jeeweilege Besoine vun 
de Strukturen ugepasst sinn.
Och wann dës Pläng deelweis am Projet de loi 
anescht genannt ginn, zum Beispill PDC fir e 
Plan de développement du centre oder PDI fir 
den Institut des langues, sou deele se awer all 
déi nämlecht Objektiver. Si ginn dann, wéi ge-
sot, den Equivalent zu den Aarbechtspläng, déi 
am Rescht vun der Fonction publique gëllen.
Déi interessant Fro ass elo: Wourëm handelt et 
sech ganz genee bei dëse Pläng? An dëse Pläng 
- am Fall vun de Lycéeë PDS oder Plan de déve-
loppement de l’établissement scolaire genannt 
- sollen d’Profiller vun de Schoulen dokumen-
téiert an och développéiert ginn. Si droen 
deene spezifesche Besoine vun all eenzelner 
Schoul Rechnung. Si leeë mëttelfristeg Ziler fest 
a beschreiwen och, mat wéi enge Moyenen de 
Lycée oder aner schoulesch Strukturen dës Ziler 
an Zukunft wëllen a kënnen erreechen.
D’PDS, also déi Pläng iwwert den Développe-
ment vun der jeeweileger Schoul, gëllen iwwer 

en Zäitraum vun dräi Joer a gi vun der neier 
Cellule de développement scolaire a vum 
Conseil d’éducation ausgeschafft. No der 
Ausschaffung gi se vun der Conférence du ly-
cée aviséiert a mussen da vum Direkter approu-
véiert an zum Schluss vum zoustännege Minis-
ter arrêtéiert ginn.
Fir déi Pläng esou participativ wéi méiglech op 
d’Been ze stellen, ginn déi Cellules de dévelop-
pement scolaire an d’Liewe geruff. Dës Cellule 
setzt sech aus Memberen aus der Direktioun a 
Membere vun der Conférence du lycée ze-
summen. D’Missioune besti gréisstendeels do-
ranner, déi schoulesch Donnéeën ze analyséie-
ren, se ze interpretéieren, d’Besoine vum Lycée 
ze determinéieren, Strategien auszeschaffen, 
eng Charte scolaire an e kloert Profill vum Ly-
cée ze definéieren, d’Kommunikatioun no ban-
nen an awer och no baussen ze assuréieren an 
d’Schwéierpunkter vun der Formation continue 
an de jeeweilege Gebaier ze definéieren.
Et ass also kloer e Schrëtt an déi richteg 
Richtung, fir de Schoulen hir Autonomie ze 
stäerken, fir ënnerschiddlech Schoulgebaier fir 
ënnerschiddlech Schüler ze kréien.
Eng weider Upassung vun dësem Projet de loi 
betrëfft d’Eenzelgespréicher mam Virgesetzten, 
déi ech virdrun ugeschwat hunn. Vu dass 
d’Schoulen net mat klassesche Servicer vum 
Stat vergläichbar sinn, déi reng administrativer 
Aarbecht noginn, gëtt proposéiert, dës Entre-
tiens individuels duerch en Entretien collectif 
am leschte Joer vum PDS ze ersetzen. Do der-
nieft kéint ee sech schwéier en Direkter virstel-
len, deen all dräi Joer Eenzelgespréicher mat al-
len Enseignanten an de Schoule géif halen, well 
ech mengen, dat géif extrem vill Zäit kaschten, 
déi verluer wär, fir kënnen aner Aufgaben an 
der Schoul ze iwwerhuelen.
Här President, ech hunn och virdrun de Be-
wäertungssystem ugeschwat, wou ee jee no 
Leeschtung a Bewäertung als Fonctionnaire jo 
zousätzleche Congé ka guttgeschriwwe kréien. 
Och dës Ännerung ass schwiereg am Enseigne-
ment ëmzesetzen, well d’Enseignantë jo mat 
festgeluechten Tâchë schaffen a sech net ein-
fach kënnen zum Beispill matzen an der Woch 
eng Kéier en Dag Congé huelen. D’Schüler géif 
et vläicht freeën, mä et wär sécherlech net am 
Sënn vun der Schoulorganisatioun.
Fir d’Enseignanten awer net ze benodeelegen, 
setzt de Projet de loi dofir de gesetzleche Ka-
der, fir dass och am Enseignement e Mécha-
nisme de reconnaissance a Kraaft kann trieden. 
Dëse gëtt duerch e Reglement festgehalen a 
wäert aus zousätzlechen Déchargë fir d’Beamte 
kënne bestoen.
Madamm Presidentin, fir weider Detailer zu dë-
sem Projet de loi verweisen ech gären op mäi 
schrëftleche Rapport. Ech soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren a ginn heimat den Accord vu 
menger Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Rapporteur Claude 
Lamberty. Als éischt ageschriwwe Riednerin 
hunn ech d’Madamm Martine Hansen. Ma-
damm Hansen, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Ma-
damm Presidentin, an och Merci dem Här Lam-
berty fir den ausféierleche Rapport. Mat dësem 
Projet de loi gëtt sech elo am Beräich vun der 
Éducatioun mat der Reform an der Fonction 
publique konform gesat.
Ech fänken emol mat deem Punkt un, dee mir 
als CSV begréissen. D’Schoulentwécklung kritt 
mat dësem Projet de loi eng gesetzlech Basis. 
De Schoulentwécklungsprozess ass absolutt 
noutwendeg fir d’Qualitéitssécherung an 
d’Qualitéitsentwécklung an de Schoulen, a 
virun allem wa mer wëllen de Schoule méi Au-
tonomie ginn.
Schoulentwécklung muss u sech ëmmer en dy-
namesch lafende Prozess sinn, well wann ee bis 
eemol domadder ophält, dann ass et esou, wéi 
wann ee géif géint de Stroum rudderen. Da 
gëtt ee relativ séier zréckgedriwwen. 
Schoulentwécklung kann och net vun uewen 
erof diktéiert ginn. Si muss an der Schoul 
selwer geschéien. D’Leit aus der Schoul musse 
sech mat hirem Schoulentwécklungsplang 
identifizéieren an esou och d’Verantwortung 
dofir droen. An deem Sënn ass et ze begréis-
sen, datt en Entwécklunsprozess an alle Schou-
len, Lycéeën, Centrë soll institutionaliséiert 
ginn.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, da kommen ech zu deene Punkten, déi eis 
net esou staark begeeschteren, wou mer awer 
wëssen, datt si zum Deel Bestanddeel vum Ac-
cord mat der Féduse an dem SNE sinn.
Éischtens, an der Éducatioun gëtt deen an der 
Fonction publique virgesinnenen Entretien in-
dividuel duerch en Entretien collectif am 

leschte Joer vum Plan de développement sco-
laire - ech nennen et elo emol einfach esou, en 
heescht jo heiansdo anescht -, deen dräi Joer 
leeft, dann ersat. Sou eng Conférence spéciale 
u sech mat deenen eenzelne Fachberäicher ass 
et schonn ëmmer ginn.
Dann, fir déi berufflech Performancë vum En-
seignement ze appréciéieren, ass et laut Minis-
tère, wéi gesot, net méiglech, regelméisseg 
eenzel Mataarbechtergespréicher ze féieren, 
sou wéi dat am Allgemengen an der Fonction 
publique elo wäert üüblech sinn. Den Ensei-
gnant gëtt dann zweemol a senger Carrière 
evaluéiert, eng Kéier no zwielef an eng Kéier no 
zwanzeg Joer. Dës zwou Kéiere sollen dann och 
Entretien-individuelle stattfannen. Also all dräi 
Joer en Entretien collectif an zweemol an der 
ganzer Carrière en Entretien individuel mat 
uschléissender Bewäertung.
Dir Dammen an Hären, et ass zimlech fragwür-
deg, ob esou en anstännege Personalmanage-
ment méiglech ass. Deen ass awer an eise 
Schoulen, Lycéeën, Instituter an esou weider 
genausou wichteg wéi an anere Betriber. De 
Statsrot huet sech ënner anerem gefrot, wéi 
dann den Enseignant kéint opgrond vu kollek-
tive Gespréicher beuerteelt ginn. An ech wëll 
Iech aus Erfahrung soen, datt et, au contraire 
zu deem, wat am Projet de loi als Erklärung 
steet, ganz wuel méiglech ass, regelméisseg 
Mataarbechtergespréicher ze féieren, an dat 
och net, esou wéi den Här Lamberty gesot 
huet, verlueren Zäit ass. Et ass duerchaus sënn-
voll an noutwendeg, fir där Mataarbechterge-
spréicher ze féieren.
D’Zil vun esou engem Entretien soll jo schliiss-
lech d’Qualitéitsentwécklung sinn an et soll 
keng Strof fir den eenzelne Fonctionnaire sinn 
an et soll och net als dat empfonnt ginn.
Dir Dammen an Hären, als CSV si mer also net 
ganz begeeschtert vun dësem Projet de loi, mä 
mir sinn eis, ech hunn et scho gesot, bewosst, 
datt et en Accord ass mat de Gewerkschaften. 
Mir kënnen akzeptéieren, datt den Ensei-
gnantsberuff e spezifesche Beruff ass an datt et 
schwéier ass, regelméisseg Entretienen duerch-
zeféieren. Dofir hate mer och de Rapport ge-
stëmmt.
Mä et ass awer schwiereg ze verstoen, datt dat 
administratiivt Personal an de Schoulen, den 
Instituter, der Édiff, och ënnert dës Ausnam 
fält. Am Projet de loi steet näämlech, datt den 
Entretien individuel duerch en Entretien collec-
tif géif ersat gi fir den «personnel enseignant, 
socio-éducatif et administratif». Dat ass mer 
eréischt elo opgefall, dat ginn ech gären zou, 
do fält mer keen Zack aus der Kroun, well ech 
hu keng un.
Et stelle sech do awer eng Partie Froen: Wéi en 
Ënnerscheed gëtt et tëschent der Aarbecht vun 
der Sekretärin an de Schoulen, dem Huissier an 
de Schoulen an deenen a soss enger Verwal-
tung? D’Fonction publique wäert och do keen 
Ënnerscheed gesinn: Si hunn näämlech dës 
Aarbechtspläng schonn an d’Schoule ge schéckt 
als Basis fir déi individuell an net déi kollektiv 
Gespréicher. Wéi sollen déi och kollektiv oflafe 
mat ënnerschiddlechen Aarbechtspläng?
Ass et net konträr zum Prinzip vun der Egalitéit, 
wann dat administratiivt Personal aus de 
Schoulen anescht behandelt gëtt wéi dat admi-
nistratiivt Personal a soss enger Verwaltung? 
Wat geschitt mam technesche Personal? Gëtt 
dat dann an de Schoulen elo anescht behan-
delt wéi dat administratiivt Personal an de 
Schoulen? Well fir déi ass keng Ausnam virge-
sinn.
Den Här Minister sot de Moien awer: „Mir wël-
len d’Schoul als Ganzt gesinn.“ Als Erklärung fir 
d’Ausnameregelung bei der Ëmsetzung vun 
der Reform gëtt och ëmmer nëmmen déi spe-
ziell Situatioun vum Enseignant genannt. Vun 
deem anere Personal geet ni rieds.
E puer Beispiller: Am Exposé des motifs steet, 
datt den Entretien individuel sech géif perfekt 
eegne fir e Fonctionnaire mat enger adminis-
trativer Tâche, mä awer nëmme schlecht mat 
der Tâche vun engem Enseignant machbar 
wär. Am Rapport zum Projet de loi steet, well 
fir den Enseignant kee Plan de travail individuel 
existéiert, muss d’Mataarbechtergespréich er-
sat ginn duerch en Entretien collectif. Aus dem 
Procès-verbal vum 18. Oktober: D’Contribu-
tioun vum Enseignant zum Programme de tra-
vail vu sengem Gebai kann net appréciéiert 
ginn, duerfir gëtt den Entretien individuel 
duerch en Entretien collectif ersat. Also ëmmer 
nëmmen d’Erklärung fir den Enseignant.
Dir Dammen an Dir Hären, et gëtt keng aliich-
tend Erklärung, firwat och fir dat administratiivt 
Personal am Enseignement mussen Ausname 
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gemaach ginn. Entweder mir stinn hannert 
dem Prinzip vun de Mataarbechtergespréicher 
an der Evaluatioun - an da wann ech gelift iw-
werall do, wou et machbar ass -, oder ebe mir 
stinn net dohannert. Mä ech hoffe jo, datt 
d’Majoritéit och nach hannert der Reform vun 
der Fonction publique steet.
Wa mer dat also fir den Enseignant kënnen 
akzeptéieren, esou kënne mer dat net fir de 
 Rescht vum Personal! An dofir stëmme mer 
 géint dëse Projet de loi.
Well ech awer dovunner ausginn, datt de Projet 
de loi trotzdeem gestëmmt gëtt, a well mer 
dovunner iwwerzeegt sinn, datt de Personal-
management wéi och de Schoulentwécklungs-
prozess e wichtegen Deel vum Schoul- a Quali-
téitsmanagement sinn, dofir déposéieren ech 
am Numm vun der CSV eng Motioun, an där 
mer d’Regierung opfuerderen, fir souwuel de 
Schoulentwécklungsprozess, d’Instrumenter an 
esou weider, wéi och den Evaluatiounsprozess 
vun de professionelle Kompetenzen ze eva-
luéieren a gegebenenfalls Verbesserungsvir-
schléi ze maachen.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que les écoles, les lycées, l’Institut 
national des langues, les services de l’Éducation 
différenciée, le Centre de logopédie et le Centre 
national de formation professionnelle continue 
doivent s’engager dans un processus continu de 
développement de la qualité scolaire à travers un 
plan pluriannuel;
- convaincue que le développement continu de 
chaque établissement constitue un élément pri-
mordial pour pouvoir garantir et améliorer la qua-
lité de l’enseignement;
- notant que la gestion du personnel est un élé-
ment clé de la gestion des établissements sco-
laires;
- considérant que le présent projet de loi n°7019 
précise que pour l’article 4 de la loi modifiée du 
16 avril 1979 fixant le statut général des fonc-
tionnaires de l’État, les entretiens individuels sont 
remplacés par un entretien collectif ayant lieu 
pendant la dernière année scolaire de la réalisa-
tion du plan de développement scolaire, plan qui 
correspond à la période de référence de trois an-
nées;
- constatant que selon le procès-verbal de la réu-
nion de la Commission de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse, en date du 18 oc-
tobre 2016, Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale fait savoir qu’un agent de l’Éducation 
nationale est, au cours de sa carrière, sujet à deux 
procédures d’évaluation des compétences profes-
sionnelles, en plus de l’entretien collectif susmen-
tionné, et ce après douze ans et vingt ans d’an-
cienneté respectivement;
invite le Gouvernement
- à procéder à une évaluation du processus de dé-
veloppement de la qualité scolaire (instruments et 
moyens mis à disposition, impact, etc.);
- à procéder à une évaluation du processus d’éva-
luation des compétences professionnelles du per-
sonnel dans les écoles, les lycées, l’Institut natio-
nal des langues, les services de l’Éducation diffé-
renciée, le Centre de logopédie et le Centre natio-
nal de formation professionnelle continue (entre-
tiens collectifs, entretiens individuels, critères 
d’évaluation, etc.);
- à présenter, le cas échéant, des propositions 
d’ad aptation.
(s.) Martine Hansen
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Madamm Hansen. Ech hunn elo 
hei den Här Lamberty nach op der Lëscht. Här 
Lamberty, intervenéiert Dir nach eng Kéier elo?

 M. Claude Lamberty (DP), rapporteur.- Jo, 
ech wollt just eng Kéier vläicht dat preziséieren 
zu deem, wat d’Madamm Hansen elo gesot 
huet: Ech hunn net gesot, oder ech hunn op 
jidde Fall net geduecht - ech hoffen, Dir hutt 
dat net esou verstanen -, dass mer domadder 
verlueren Zäit hätten, mä dass dat ganz vill Zäit 
anhëlt, déi verluer geet, fir aner Saachen an der 
Schoul ze maachen. An ech mengen, genee Dir 
wësst jo, wéi vill Aufgaben an der Schoul och 
eng Direktioun muss maachen.
Also, ech wëll dat ganz kloer nach eng Kéier 
preziséieren, dass déi Zäit soll agesat ginn, fir 
kënnen déi deeglech Aufgaben an der Schoul 
ze iwwerhuelen, an net déi vill Zäit, déi drop-
geet, wann ee mat all Enseignant - a beson-
nesch a grousse Gebaier sinn dat der wierklech 

vill - misst der asetzen, fir den Entretien indivi-
duel ze maachen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Gutt. Merci, Här Lamberty.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech muss 

aus Erfahrung soen, datt et eppes bréngt an 
datt et keng verlueren Zäit ass!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Okay, Madamm Hansen. Als nächste 
Riedner hunn ech ageschriwwen den Här 
Georges Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Madamm Pre-
sidentin, Dir Dammen an Dir Hären, mir géifen 
den Accord hei gi fir dëse Gesetzesprojet.
Et ass eng Adaptatioun, wéi dat virdrun och 
gesot ginn ass, vun aacht Gesetzestexter. Et ass 
en Accord och mat de Syndicaten op dësem 
Punkt do. Et sinn eng Rei vun Dispositioune fir 
d’Aarbecht an de Schoulen - fir d’Bilanen ze 
maachen, fir d’Gestion par objectifs ze maa-
chen, fir d’Appréciatioun vun deenen eenzelne 
Leit ze maachen -, wat awer eng aner Situa-
tioun ass wéi vläicht an deenen anere Fonction-
nairesberuffer.
An dofir stëmme mer deem heite Projet zou. 
Dat wäert eng Vereinfachung ginn an deem 
sief dann och hei Rechnung gedroen. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Engel. Als nächsten age-
schriwwene Riedner hunn ech den Här Claude 
Adam. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Mir hunn et, wéi den Här 
Engel grad richteg gesot huet, eigentlech mat 
enger Loi ze dinn - intern, mengen ech, ass se 
„loi fourre-tout“ genannt ginn -, wou ganz...

 Une voix.- Jo.
 M. Claude Adam (déi gréng).- ...wou ganz 

vill Klengegkeeten ugepasst ginn un d’Reform, 
déi mer an der Fonction publique haten. Ech 
hat och d’Chance, wéi mer doriwwer disku-
téiert hunn, d’Kommissioun ze presidéieren. 
Ech war esou eppes wéi en Alterspresident, 
well souwuel de President wéi de Vizepresident 
entschëllegt waren. Ech muss awer da soen, 
den Alterspresident bezitt sech op d’Déng scht-
joren hei am Haus, net onbedéngt just op den 
Alter, soss hätt ech vläicht net gewonnen.
Mir bréngen och den Accord zu dësem Projet 
de loi. Ech wëll och dem Rapporteur villmools 
Merci soe fir säin ausféierleche Bericht. Ech 
ginn op e puer eenzel Punkten an.
Op d’Wichtegkeet vun engem PRS oder PDS, 
wéi een en ebe wëllt nennen, ass scho vu 
menger Virriednerin, vun der Madamm Han-
sen, higewise ginn. Et kann ee sech eigentlech 
froen, wéi d’Schoul an der Zäit fonctionnéiert 
huet, wéi mer nach kee Plan de développe-
ment scolaire haten. Ech mengen, datt et lo-
gesch ass fir all Betrib, deen en dynameschen 
Organismus ass, datt ee sech Leit dohinnerstellt 
a fir d’Eischt emol analyséiert, wat ee mécht an 
a wéi eng Richtung datt et geet.
Ech hu mech fir d’Éischt e bësse gewonnert, 
datt de Centre de logopédie e PDS kréich an 
net e PRS. Ech mengen, d’Erklärung ass awer 
och relativ einfach, well de PRS an der Primär-
schoul ass an am Centre de logopédie gi 
Schüler selbstverständlech vun allen Alters-
schichte betreit, vun der Spillschoul bis an de 
Lycée eran. Mä déi meescht ginn awer, beson-
nesch och wat den Dépistage ugeet, an der 
Spillschoul gekuckt. Dat sinn iwwregens iwwer 
6.000 Schüler an engem Joer, déi d’Professeren 
aus dem Centre de logopédie betreien.
Ech mengen awer verstanen ze hunn, datt de 
PRS souwisou och allgemeng ëmgeännert gëtt 
an e PDS. An et mécht och Sënn, datt net e 
Centre de logopédie oder all Centre d’éduca-
tion différenciée nach eng aner Form vu Plan 
de développement scolaire mécht. Duerfir 
wäerte mer iergendwann eng Kéier an noer 
Zukunft allgemeng op de System vum PDS 
erauskommen. An ech mengen, datt dat och 
gutt ass a wichteg ass.
Et ass hei ugeschwat ginn, wat d’Mataarbech-
tergespréicher ugeet. Ech mengen, Mataar-
bechtergespréicher si wichteg. An ech verstinn 
dat och net esou, datt, wa mer hei net festha-
len, datt se musse mat jiddwerengem Eenzelne 
gefouert ginn, mengen ech, zweifelt awer keen 
heibannen drun, datt ee selbstverständlech och 
als Direktioun emol kann e Mataarbechter, be-
sonnesch dann, wann et néideg ass, zu engem 
Mataarbechtergespréich invitéieren a mat 
deem iwwert déi Punkten diskutéieren, déi ze 
diskutéiere sinn.
En aneren Aspekt, dee mir an deem Gesetz hei 
och wichteg ass: Mir maachen eigentlech och 
nach eng Dier op fir de Professeur en pédago-
gie spécialisiée. An do ass e bësselche meng 

Fro, mir hu jo de Professeur d’enseignement lo-
gopédique, ob mer dann och déi aner Profes-
seren... Ginn dat elo just Professeren, déi eng 
Spezialitéit hunn, oder nenne mer déi Speziali-
téit och no deem, wat se kënnen? Mir 
brauchen e Professeur spécialisé en déficience 
visuelle oder déficience caractérielle oder défi-
cience mobilité. Oder bleiwe mer just bei deem 
engen Uewerbegrëff: wéi mer de Professeur de 
langues hunn, hu mer de Professeur spécialisé?
Et wier op alle Fall flott, wa mer géifen do e 
Gläichgewiicht kréien, wa mer alleguerten déi 
Leit, déi eng spezialiséiert Tâche kréien, och 
géifen d’selwecht behandelen, net datt mer op 
eemol déi eng Säit Professeurs d’enseignement 
logopédique hunn an dann déi aner sinn ein-
fach just Professeurs spécialisés. Et wier scho 
flott, wa mer do eng Linn géifen drakréien an 
drabehalen.
An deem Sënn ginn ech den Accord vun der 
grénger Fraktioun zu dësem Projet de loi an 
ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Adam. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här Fer-
nand Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Madamm Presidentin. Och Merci un 
den Här Rapporteur, den Här Lamberty, deen 
eis hei de Projet presentéiert huet.
Ech hu mech gewonnert, datt d’Demokratesch 
Partei dëse Projet presentéiert, well an dësem 
Projet ass eigentlech iwwerhaapt näischt libe-
ral, mä et ass alles sozialistesch! Et ass e Projet, 
deen op de Wee geet vum Kollektivismus, vu 
Bürokratie, vun Ongerechtegkeeten, vu Grup-
pendenken do, wou den Individuelle soll 
zielen. An et ass eigentlech alles wéi net liberal, 
alles wéi net déi Philosophie, déi déi Demokra-
tesch Partei u sech soll vertrieden.
Ech wëll ufänke mat vläicht engem Kommentar 
iwwert d’Bürokratie. Mir hunn hei e Plan de 
réussite scolaire, e Plan de développement sco-
laire, alles pluriannuel, schwéier bürokratesch 
Prozeduren, déi hei ageféiert ginn. Eng Schoul, 
déi sech wëll entwéckelen, brauch kee Gesetz, 
fir hir ze soen, wéi ee Plang oder wéi eng Dé-
marche se soll aschloen, fir hir Qualitéit oder fir 
hiert Konzept ze entwéckelen. Dofir brauch ee 
kee Gesetz, dofir brauch een e motivéierte 
Corps enseignant! An ech mengen, domadder 
wär et gedoen.
Mä mir hunn hei och ëmmer méi e grousse 
Waasserkapp am Ministère de l’Éducation na-
tionale. Mir hunn eng Agence de qualité, déi 
déi Pläng da kuckt, an da muss dat vum Minis-
ter approuvéiert ginn. Elo schwätze mer iwwer 
en Observatoire national de la qualité scolaire. 
Alles dat dréit bäi zu enger Entwécklung vun 
engem risege Waasserkapp! Mä a Wierklech-
keet: Wat kënnt dobäi eraus?
Mir hate virdrun iwwer - an eisen Aen op jidde 
Fall, Här Minister - eng Médiocritéit bei de PISA-
Resultater geschwat. Mir hunn zënter Joren en 
Nivellement vers le bas an eise Schoulen. A mir 
kënnen administrativ Waasserkäpp bauen an 
der Éducation nationale, mä dorëm geet et net. 
Et geet drëm, datt mer endlech eis jonk Leit 
esou gutt wéi méiglech op d’Liewe virbereeden. 
An dëst Gesetz dréit näischt dozou bäi!
Dat Zweet, wat mer musse soen, ass déi Ap-
proche vum Kollektivismus. Dann ass hei déi 
Iddi ageféiert ginn - d’Virriedner hu se be-
schriwwen, ech wëll et net widderhuelen -, 
datt eigentlech kaum méi individuell mat den 
Enseignantë geschwat gëtt - zweemol an enger 
ganzer Carrière! - an dann déi kollektiv Gespré-
icher ageféiert ginn.
Dat erënnert mech un d’Kulturrevolutioun a 
China, un aner Saachen, déi mer kannt hunn 
an der Geschicht. Mä et ass op jidde Fall net de 
Prinzip vum Respekt virum Eenzelnen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
A wann den Här Adam och seet: „Natierlech 
kann en Direkter en Eenzelnen nach invitéiere 
fir e Mataarbechtergespréich“, do si vläicht 
Eenzelner, déi sech do a legisteschen oder 
anere juristesch Considératiounen och refu-
giéieren, fir dat vläicht net ze wëllen. Tatsaach 
ass, datt och deen eenzelnen Enseignant fir 
sech e Plan de travail mécht. Tatsaach ass, datt 
deen Eenzelne muss d’Geleeënheet kréien, 
iwwer seng Leeschtung mat sengem Direkter 
oder Inspekter ze diskutéieren.
A wann deen Direkter oder Inspekter sech 
enger Kollektivitéit géintiwwer gesäit, dann ass 
vläicht gruppendynamesch scho virprogram-
méiert, datt en déi besonnesch gutt bewäert, 
well e wëll sech jo wahrscheinlech net den 
Onwëlle vun dem ganze Corps enseignant, 
Corps administratif an aneren an der Schoul 
zouzéien!

Soudatt eleng schonn aus deenen Iwwerleeun-
gen eraus muss virausgesat ginn, datt wahr-
scheinlech déi Bewäertungen ëmmer um Ni-
veau 4 mat der Zäit wäerte landen, well et 
kaum anescht geet, wann ee wëllt nach mat 
Leit zesummeschaffen, an datt also eigentlech 
d’Iddi selwer vum Mataarbechtergespréich hei 
ënnerhielegt gëtt duerch e Belounungsmecha-
nismus, duerch eng Kollektivitéit, déi par na-
ture ongerecht ass: Well dee Schwaachen oder 
Onwëllege gëtt matgeschleeft, an dee Gudden, 
deen Exzellenten, dee gëtt net méi esou consi-
déréiert oder belount, wéi en et eigentlech ver-
déngt.
An domadder wäre mer scho bei där nächster 
Considératioun, bei der Belounung. Ass et 
dann net widdersënneg, datt en Enseignant, 
dee besonnesch gutt Schoul hält, dee beson-
nesch gär Schoul hält, deen dat esou mécht, 
datt en en Niveau 4 géif verdéngen, och nach 
doduerch - an Anführungsstrécher - „belount“ 
gëtt, datt en da manner Schoul soll hale wéi 
virdrun? Wëll en dat iwwerhaapt? Ass dat dann 
déi Belounung, déi ee sech fir sech virstellt, 
wann ee besonnesch motivéiert ass? A geet 
dee Genre Belounung net schlussendlech op 
Käschte vun de Schüler, wann eigentlech dann 
d’Tâche vun deene reduzéiert gëtt, déi beson-
nesch exzellent sinn?
Dat ass e Modell, deen administrativ gebuer 
ass, mä deen dach vu sengem Konzept hier net 
kann iwwerzeegen!
Wann een da wëllt higoen: Firwat dann net 
eng aner Form vu Belounung erfanne wéi aus-
gerechent eng, déi dat soll reduzéieren, wat 
am beschte gemaach gëtt?
An dann och d’Terminologie! Natierlech si mer 
frou, datt e Pädagog, also d’Pédagogie spéciale 
hei nach eng Kéier opgewäert gëtt. Dat kann a 
viller Hisiicht ganz wichteg an nëtzlech sinn.
Mä op anere Plaze féiere mer awer och hei eng 
Terminologie an, déi och an eise Gesellschafte 
kaum hir Plaz huet: „Comité de la conférence 
du Lycée“. Ech géif dem Här Minister dann 
direkt recommandéieren, den Zentralcomité 
vun de Schoulen anzeféieren, well esou vill So-
zialismus wéi an dësem Projet, dat hu mer scho 
laang net méi an dëser Chamber gehat!
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

hu keng weider Wuertmeldungen. Dann huet 
den Éducatiounsminister d’Wuert, den Här 
Claude Meisch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, also 
wann dat heiten elo den Anzoch vum Sozialis-
mus an eis Schoulen ass, Här Kartheiser, da 
kann ech Iech soen, da sinn ech eben och So-
zialist bei dësem Gesetz.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha)

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Dëst 
ass en, dëst ass en...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Endlech gitt Der 
et zou!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, da 
sinn ech fir haut de Mëtteg da Sozialist, an do-
zou...
(Brouhaha)
...stinn ech och. A firwat stinn ech dozou an 
dësem Kontext? Ech si fir d’Alleréischt frou, 
datt et méiglech war, hei eng Schoul net als 
eng normal Verwaltung ze gesinn. D’Schoul ass 
en Deel vun der Fonction publique. Déi al-
lermeescht Leit, déi an der Schoul intervenéie-
ren, fonctionnéieren no de Regele vun der 
Fonction publique. Trotzdeem hu mer ganz 
aner Zilsetzunge wéi aner Verwaltungen. Awer 
grad, wann et dann drëms geet, ëm Evalua-
tioun, ëm d’Performance ze moossen, musse 
mer, denken ech, do och aneschters kënne vir-
goen.
Ech si frou, datt mer et fäerdegbruecht hunn, 
datt hei och an der Schoul weiderhi pädago-
gesch Iwwerleeungen dominéieren an net ver-
waltungstechnesch Iwwerleeungen, déi eigent-
lech an enger Steierverwaltung an an anere 
Verwaltunge vläicht absolutt Sënn maachen, 
hei eent zu eent transposéiert gi sinn.
Da sinn ech frou - an da komme mer zum So-
zialismus, Här Kartheiser -, datt mer et fäerdeg-
bruecht hunn hei, fir wierklech eng „whole 
school approach“ hinzekréien, datt mer net an 
de Schoule lauter Ich-AGen hunn, wou jidderee 
fir sech schafft, jidderee just seng Aarbecht 
gesäit, mä datt mer och do dat Ganzt gesinn, 
wou mer gesinn, wéi eng ganz Schoul sech 
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kann entwéckelen, an datt och jidderee säint 
dozou bäizedroen huet, den Enseignant, dat 
edukatiivt Personal, e SPOS an och en adminis-
tratiivt respektiv technescht Personal, wat och 
iergendzwousch do mat säint muss leeschten, 
datt dat eben net nëmmen den eenzelnen En-
seignant viru senge Schüler, viru senger Klass 
ass, mä eng ganz Schoul, déi sech kollektiv 
dann och Ziler setzt.
Well mir hätte gären, datt e Schoulentwéck-
lungsprozess breet gedroen ass, datt net jid-
deree säin eegene Schoulentwécklungsprozess 
huet, mä datt dat eng Diskussioun ass tëschent 
deenen, déi dozou professionell musse bäi-
droen, den Enseignanten an deem anere Perso-
nal, mat anere Schoulpartner zesummen, 
 sécherlech enger Direktioun, den Elteren an 
och virun allem de Schüler, datt ee sech do ze-
summen Ziler setzt an och zesummen da 
kuckt, déi Ziler do ze erreechen a wärend dräi 
Joer dohinnerzeschaffen.
Dat ass op jidde Fall meng Virstellung vu 
Schoulentwécklung. Dat anert kann ech mer 
net virstellen, datt jidderee weider just fir sech 
seng Ziler setzt a jiddereen an déi Richtung 
geet, wéi en dat dann nun ebe grad emol fir 
richteg fënnt. Do komme mer sécherlech als 
ganz Schoul net virun.
Duerfir sinn ech frou, datt mer d’Geleeënheet 
konnten notzen, wéi äänlech Entwécklungspro-
zesser an der gesamter Fonction publique elo 
agefouert goufen, déi eigentlech och als Basis 
ze huele fir Entwécklungsprozesser, déi och am 
Secondaire scho bestanen hunn, näämlech de 
Plan de développement scolaire, och iwwert 
d’Organisatiounsform vun der Cellule de déve-
loppement scolaire do kloer ze regelen, datt 
mer net herno zwou verschidde Base-légallen 
hätten, zwee verschidde Prozesser niewent-
eneen hätten, mä datt mer déi hei an ee Pro-
zess kënnen eraféieren.
An do maache mer hei eppes, wat eigentlech 
elo eng „simple transposition“ vun enger Re-
form an der Fonction publique an den Domän 
vun der Éducatioun wäit iwwerschreit!
Mir kënnen eis jo awer nach un déi Diskussiou-
nen erënneren, déi mer virun enger Rei vu Jo-
ren haten iwwert d’Secondairesreform. Do war 
dat heiten, d’Notioun vun der Schoulent-
wécklung an och d’Struktur, déi mer der 
Schoulentwécklung ginn am Secondaire, an 
den eenzelne Lycéeën, awer e grousse Punkt, 
deen och zu Konflikter gefouert huet an dee 
laang ëmstridde war. An dat féiere mer awer 
elo heimadder an. Dat ass eigentlech e Kär-
stéck vun der Reform am Secondaire, déi mer 
de Mëtteg hei stëmmen, a bei Wäitem eben 
net nëmme méi just eng Transpositioun vun 
enger Reform an der Fonction publique an eis 
Lycéeën eran.
Mir féieren dann och mat dësem Gesetz e 
wichtegt Instrument an, wat d’Autonomie vun 
de Schoulen, de Lycéeën an och deenen ane-
ren Instituter, déi direkt hei am Gesetz matbe-
handelt goufen, soll strukturéieren, op eng 
ganz kloer Basis setzen, d’Responsabilitéit vun 
deenen Autonomieprozesser och nach eng 
Kéier kloer soll definéieren, wie wat zu wat fir 
engen Décisioune soll kënne bäidroen.
Ech bleiwen och duerfir der Meenung - well 
ech soen, eng ganz Schoul soll sech entwécke-
len -, datt et hei méi wichteg ass, datt d’Schoul 
d’selwecht behandelt gëtt an d’Personal vun 
der Schoul d’selwecht behandelt gëtt, egal ob 
een elo Enseignant ass, ob een Éducateur ass, 
ob een am SPOS schafft oder an enger tech-
nescher, administrativer Équipe.
Duerfir mengen ech, datt et wichteg ass, datt 
mer do net nach eng Kéier iergendzwousch 
eng kënschtlech Trennung gemaach hunn a 
gesot hunn: „Déi dote sinn dann éischter fir 
pädagogesch Iwwerleeungen an Aarbechten 
zoustänneg, déi éischter fir administrativ Aar-
bechten.“ Och déi sinn direkt mat responsabel, 
fir datt d’ganz Schoul fonctionnéiert, an och 
déi hunn hir Aufgab ze iwwerhuelen, fir datt e 
Plan de développement scolaire ka réusséieren, 
an och déi gi mat consultéiert an der Opstel-
lung vun deem Plan de développement sco-
laire. Dat huet also hei absolutt seng Kohärenz.
An ech denken net, datt een hei elo nach eng 
Kéier queesch duerch d’Schoulen zwou Kate-
gorië vu Personal muss definéieren: eng, déi 
nom Schoulrhythmus leeft, an eng, déi an 
engem administrative Rhythmus an och am 
Bewäertungsrhythmus leeft.

 Une voix.- Et sinn awer verschidde Métier en!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Wéi déi 
Gespréicher do stattfannen, denken ech, datt 
mer dat an den nächste Méint musse  kucken. 
Mir ginn dovunner aus, datt, och wann dat Ge-
setz hei de Mëtteg gestëmmt gëtt, d’Schoulen 
eng Virlafzäit hunn nach iwwert dat ganzt 

nächst Schouljoer eraus, datt mer eréischt bei 
der Rentrée 2018 d’Plans de développement 
scolaire wäerte virleien hunn, déi dann an 
d’Ëmsetzung kommen, an datt dann och deen 
Evaluatiounsprozess hei wäert ulafen.
Da si mer och en ligne an en phase mat deem 
Dräijoresrhythmus, deen och an den aneren 
Administratioune generell an der Fonction pu-
blique gëllt. An do wäert all Direkter vun de 
Schoule respektiv vun den Instituter natierlech 
kucken, wéi e sech do an esou engem Gebai 
och wäert organiséieren.
Ech mengen net, datt déi kollektiv Gespréicher 
alleguerten esou musse sinn, datt do vum Ren-
gegungspersonal bis hin zum Attaché à la di-
rection jiddereen zesummen an engem grousse 
Sall muss sëtzen. Ech denken och, datt een do 
Gespréicher ka féieren, déi zwar nach ëmmer 
kollektiv sinn, mä mat eenzelne Gruppe vum 
Personal. Dat, denken ech, ass alles méiglech, 
och mat dësem Gesetz. Mä do muss een awer 
och e bëssen de bon Sens an d’Responsabilitéit 
vun den Direkteren, mengen ech, mat considé-
réieren.
An och, wa mer hei festschreiwen, wéini Eva-
luatiounsgespréicher, och individuell Evalua-
tiounsgespréicher stattzefannen hunn, fir dann 
och ze kucken, an där virgeschriwwener Eva-
luatiounsprozedur do eng Bewäertung ze maa-
chen, déi jo och positiv Konsequenzen herno 
fir den eenzelnen Agent kann hunn, entbënnt 
dat sécherlech net den Direkter, fir mat senger 
ganzer Équipe ze communiquéieren, ze 
schwätzen.
Ech ka mer net virstellen, datt een als Direkter 
sech a säi Büro sëtze geet a just waart: „Wéini 
ass den nächsten Zäitpunkt, wou ech en Eva-
luatiounsgespréich mat engem vun den Agente 
ka féieren? Ah, et sinn nach zwee Joer! Da muss 
ech elo waarden, bis ech em dat dote ka soen.“ 
Dat ass jo sécherlech net dat, wat heimadder 
gemengt ass!
Mir hunn da gesetzlech virgeschriwwen Termi-
ner an der Evaluatiounsprozedur. An et ass eng 
vum Direkter senge Kärresponsabilitéiten, fir 
och eng Inspektioun vu sengem Personal ze 
maachen, fir och emol heiansdo an de Klasse-
sall era kucken ze goen an dann och dozou 
seng Meenung ze äusseren, wéi d’Stonn ge-
hale ginn ass, an natierlech och Ried an Änt-
wert ze stoen, wann en Agent, sief dat e Profes-
ser oder en aneren, emol eng Kéier eng Fro 
huet. Dat gehéiert dozou, wann een eng 
Schoul wëllt dirigéieren. Duerfir soll keen esou 
maachen, wéi wann dat elo heimadder abso-
lutt net méi méiglech wär. Dat war gewënscht 
virun haut de Mëtteg, a wäert och, wa mer dat 
Gesetz hei stëmmen, duerno nach gewënscht 
sinn.
D’CSV huet eng Motioun erabruecht. Ech hätt 
verstanen, datt ee vläicht gesot hätt: „Mir 
stëmmen dat dote Gesetz. Mir wären awer 
frou, wa mer do nach iergendzwousch duerno 
nach eng Kéier kéinten driwwerkucken: Wéi 
gëtt et dann och ëmgesat?“ D’CSV seet awer: 
„Mir stëmmen dat dote Gesetz net. Mir 
mussen awer dann nach eng Motioun erabrén-
gen.“ An ech fannen eigentlech an där Mo-
tioun elo näischt, wat wierklech hei d’Chamber 
nach eng Kéier muss fuerderen.
Ënner anerem hu mer e Gesetzesprojet hei an 
d’Haus abruecht fir en Observatoire de la qua-
lité scolaire, dee sech sécherlech och wäert der 
Aufgab vun de Prozesser an der ganzer Éduca-
tioun unhuelen, och den Evaluatiounsprozes-
ser, iwwerhaapt der Qualitéit och vun all deem, 
wat an a ronderëm d’Schoule geschitt, sech 
wäert unhuelen. An natierlech wäert deen och 
eng Aufgab hunn, fir ze kucken, ob déi heite 
Prozesser esou oflafen, wéi se geduecht sinn, 
an dann och Recommandatioune formuléieren, 
déi och hei an d’Haus kommen a public wäerte 
sinn, wa sech dorunner eppes sollt änneren a 
wann och do politesch sech misst nach eng 
Kéier eppes bewegen, fir datt dat herno kéint 
nach méi performant gemaach ginn.
Duerfir gesinn ech eigentlech net an, firwat 
een déi Motioun do soll stëmmen, well alles 
dat, wat drasteet, gëtt souwisou gemaach res-
pektiv ass virgesinn. 
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ma Dir kënnt och d’Wuert froe bei der 
Motioun. Dat géif eigentlech vläicht méi Sënn 
erginn.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Also zur 
Motioun. Ech mengen, déi ass relativ kloer for-
muléiert. Mir wënschen eis vun der Regierung 
eng Evaluatioun vum Schoulentwécklungspro-
zess bei deenen eenzelne Schoulen, Instituter 
an esou weider, an eben och vum Prozess vun 
der Evaluatioun beim Schoulpersonal. An ech 
sinn net sécher, datt den Observatoire pour la 
qualité scolaire dat kann iwwerhuelen.

Dann hätt ech awer och nach eng Fro. Den Här 
Minister sot, datt en u sech keng individuell 
Gespréicher wéilt an där ganzer Schoul. Do-
madder sinn ech jo net averstanen. Mä dat ass 
dann och nach egal. Mä da verstinn ech net, 
firwat datt dat technescht Personal hei eraus-
geklammert gëtt, well den Entretien collectif 
ass fir de Personnel enseignant, socio-éducatif 
et administratif. An „administratif“ ass definitiv 
eppes aneschters wéi technescht Personal.
Merci.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Also 
ech denken, ech brauch do net méi drop ze 
äntweren. Ech hunn dozou alles gesot. Ech sinn 
der Meenung, datt den Observatoire de la qua-
lité scolaire déi Aufgab do soll mat wouerhue-
len, fir den Evaluatiounsprozess vun de Schou-
len a vun den Enseignanten och mat ze suivéie-
ren an och d’Schoulentwécklung ze suivéieren, 
ob se zu deem féiert, wéi mer se gären hätten, 
an och, ob de legislative Kontext deen ass, wéi 
mer e gären hunn. Dat ass d’Käraufgab herno 
vun deem Observatoire.
Fir mech gëtt et eigentlech keen direkten 
Ënner scheed tëscht administrativem Personal 
an techneschem Personal, soudatt ech scho 
mengen, datt dat doten eent wéi eent muss 
gehandelt ginn.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-
mat si mer um Enn vun den Diskussiounen. Mir 
kënnen zum Vote iwwert den Ensembel vum 
Projet de loi 7019 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7019 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séin lech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
59 Participatiounen um Vott, 34-mol Jo, 25-
mol Nee. Domat ass de Projet de loi 7019 ma-
joritär ugeholl.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 7019 est adopté par 34 voix pour et 26 voix 
contre.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry (par M. Marc Angel), Mmes Taina Boffer-
ding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme Clau-
dia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, 
Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone Beis-
sel, M. Eugène Berger (par M. André Bauler), Mme 
Anne Brasseur (par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, 
Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, 
Alexander Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme 
Josée Lorsché) et M. Roberto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler (par M. Marc Spautz), Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vote ze ginn?
(Assentiment) 
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
A mir géifen zur Motioun iwwergoen. Ech ginn 
dovun aus, dass se motivéiert ass. Nach Wuert-
meldungen zur Motioun?
(Négation) 
Da géife mer zur Ofstëmmung iwwert d’Mo-
tioun…
(Interruption)
Ah, entschëllegt, Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.
Motion 1

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Jo, ech wollt just fir d’ADR 
soen, datt mer der CSV Merci soen, der Ma-
damm Hansen, datt se déi Motioun hei presen-
téiert huet. An de Considérante gëtt sech op 
dat Gesetz bezunn, wat mer elo gestëmmt 
hunn. Dat ass nun eemol e Fakt, och wa mir 
mam Inhalt vun deem Gesetz, wéi mer et elo 
duerch eise Vott ausgedréckt hunn, net d’ac-
cord sinn. Mat den Invitte kënne mir awer 
d’accord sinn.
Et schéngt eis e bëssen aussergewéinlech ze 
sinn, datt den Här Minister hei argumentéiert, 

mir kréiche jo elo en neit Gesetz iwwert den 
Observatoire vun der Qualité scolaire, dofir 
bräichte mer dat hei net. Mä dat Gesetz gëtt et 
nach net!
Et schéngt mir awer e bëssen iwwerraschend ze 
sinn, datt mer hei als Chamber net sollen e 
Wonsch däerfen ausdrécken, well e Projet de 
loi vun der Regierung virläit, iwwert deen dëst 
Haus iwwerhaapt nach net befonnt huet. Dat 
schéngt mer net den néidege Wee ze sinn, fir 
dëst Parlament ze respektéieren. Aus deem 
Grond fanne mir, datt et absolutt legitimm ass, 
datt d’Parlament dëse Wonsch äussert. A mat 
dem Contenu vun deenen Invitte si mir och 
d’accord, well et dem gesonde Mënschever-
stand entsprécht. Dofir wäert d’ADR dës Mo-
tioun matstëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An da géife mer zum Vott iwwert d’Mo-
tioun iwwergoen.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer: 29-mol Jo an 
31-mol Neen.
(Brouhaha général et interruptions diverses)
Ech mengen, et gëtt sech ëmmer…, et gëtt 
sech heiansdo op deenen zwou Säite geiert. 
Ech huelen d’Deklaratioun vum Här Negri zur 
Kenntnis.

 Plusieurs voix.- Aah!
(Hilarité et brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ass dat registréiert? Merci.
Résultat définitif après redressement: la motion 1 
est rejetée par 32 voix contre 28 voix.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler (par M. Marc Spautz), Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry (par M. Roger Negri), Mmes Taina Boffer-
ding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme Clau-
dia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, 
Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger (par M. André Bauler), 
Mme Anne Brasseur (par M. Lex Delles), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lamberty, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Max 
Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme 
Josée Lorsché) et M. Roberto Traversini.
Da géife mer zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen, an zwar dem Projet 
de loi 7085, d’Adaptatioun vum Mindestloun 
un d’Lounentwécklung. D’Wuert huet de 
Rapporteur, den honorabele Georges Engel.

5. 7085 - Projet de loi portant 
modification de l’article L. 222-9 du 
Code du travail
Rapport de la Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Zil vun 
dësem Projet de loi ass eng Adaptatioun vum 
Mindestloun vun 1,4%, fir deen un d’Ent-
wécklung vum Duerchschnëttsloun wärend 
deenen zwee leschte Joren, 2014 an 2015, un-
zepassen, an dat dann ab dem 1. Januar 2017.
Déi lescht Upassung, vun där ech och d’Éier 
hat, de Rapport ze maachen, dat war eng 
Upassung vun 0,1%, wat dach dann awer déi 
lächerlech Zomm vun 1,93 Euro am Mount 
ausgemaach huet. Dat war fir den 1. Januar 
2015. Et war awer eng Upassung un de Rhyth-
mus vun der Lounentwécklung an duerfir 
konnt een déi Upassung och do vertrieden.
Haut stëmme mer eng Augmentatioun vun 
1,4% a ronn 45.000 Leit sinn direkt concer-
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néiert. Fir si ginn et dann elo ronn 30 Euro res-
pektiv 32 Euro méi an der Pai all Mount. De so-
ziale Mindestloun klëmmt vun 1.922 op 
1.949 Euro, deemno wéi et ass dann, an 
d’Luucht. Dat bedeit eng Méiausgab fir d’En-
treprisen hei zu Lëtzebuerg vun 19,4 
Milliounen Euro.
De Kontext gesat: Mir hunn eng Croissance vu 
méi wéi 4% vum PIB iwwer 2014 an 2015, 
d’Consommatioun vun de Ménagen ass ëm 
3,7% am Joer 2014 an 0,1% am Joer 2015 an 
d’Luucht gaangen. Virun der Unhiewung vun 
den TVA-Tauxen huet de Konsum nach eng 
Kéier ugezunn an d’Ausgabe goufen du virge-
zunn a sinn dunn 2015 erofgaangen.
Den Aarbechtsmaart huet eng Croissance vum 
Emploi salarié vun 2,5%. Mir hunn eng Re-
duktioun vum Chômage. Ënner 7% vun der 
Populatioun läit de Chômage, vun der Popula-
tion active natierlech, wat och en Zeeche duer-
fir ass, dass d’Reformen an d’Moossnamen, déi 
de Minister Nicolas Schmit a senger Qualitéit 
als Aarbechtsminister ageleet huet, natierlech 
hir Wierkung weisen. Natierlech net vläicht al-
les, wat geschitt ass, ass duerch déi Reformen 
ze erklären oder déi Moossnamen, déi ageleet 
goufen. Mä sécherlech hunn déi dozou bäige-
droen, dass mer haut an der Situatioun vun ën-
ner 7% Chômage leie bei der Population ac-
tive.
Mir hunn eng Inflatioun vun 0,6% an 0,5% am 
Joer 2014 an 2015 gehat. An deene leschten 
zwee Joer sinn d’Salairë manner séier ge-
klomme wéi nach virdrun: plus 2,9% am Joer 
2014 a plus 1% am Joer 2015.
Wat ass d’Methodologie? Wéi gëtt dat ge-
rechent? Déi detailléiert Informatioun, déi 
fannt Der am Exposé des motifs an a mengem 
schrëftleche Rapport.
Am Résumé kann een awer soen, dass d’Salai-
ren, an do ginn alleguer d’Zorten och vun de 
Gratifikatioune matagerechent, bis zu siwemol 
de soziale Mindestloun - dat ass de Plaffong 
vun der Population de référence -, do matage-
rechent ginn. D’Population de référence, dat 
sinn alleguer d’Salariéen tëschent 20 a 65 Joer, 
déi à titre obligatoire bei der Pensiounskeess 
ugemellt sinn. Erausgerechent ginn déi 20% 
niddregst Salairen an déi 5% héchste Salairë, 
well dat géif d’Resultat verfälschen.
Wat ass d’Populatioun, déi vun dëser Mesure 
betraff ass? Et sinn d’Salariés rémunérés au voi-
sinage du salaire social minimum. Dat sinn déi 
Salariéen, déi de Salaire horaire kréien, deen 
tëschent 100% an 102% vum Mindestloun ass. 
Dat waren 2016 12,4%.
Salariés rémunérés au voisinage du salaire so-
cial minimum: Dovunner wunnen der 60,8% 
hei zu Lëtzebuerg. Dat ass also e groussen Deel 
vun deenen, déi de soziale Mindestloun kréien. 
Et ass also net esou, dass déi alleguerten am 
noen Ausland wunnen. Neen, dovunner wunne 
60,8% hei zu Lëtzebuerg. A wann ee weess, 
dass dee soziale Mindestloun zwar wuel deen 
héchsten an Europa ass - an awer net esou 
héich ass, wéi ee sech dat vläicht kéint wën-
schen -, da muss een och wëssen, dass déi Leit 
net ëmmer a ganz gudden Dicher sinn an och 
sécherlech net mat Zoossissen ugestréckt sinn.
Am meeschte betraff sinn d’Aktivitéitssecteure 
vum Hébergement a vun der Restauratioun, 
vun der Agriculture, vun der Sylviculture a vun 
der Pêche, an déi vum Commerce, an do 
 sécherlech, jo, do sécherlech ganz vill Fraen.
Dat hei ass eng ganz wichteg Upassung vum 
Mindestloun. Leit mam Mindestloun hunn, wéi 
ech virdru gesot hunn, oft Problemer, fir d’En-
ner zesummenzekréien, an dat besonnesch 
 wéinst eisen extrem héije Liewenskäschten hei 
zu Lëtzebuerg, an do virun allem d’Wunnengs-
käschten. Et ass wierklech immens schwéier, 
hei zu Lëtzebuerg mat dem Mindestloun ze 
iwwerliewen, wann d’Wunnengskäschte 50 an 
nach méi Prozent vum Loun ewechhuelen.
Dës Upassung vum Mindestloun ass wichteg, 
fir d’Forschett tëschent den héijen an deene 
manner héije Paien net uwuessen ze loossen. Et 
ass eng Fro vu sozialer Kohäsioun an et hëlleft 
och, dem Phenomeen vun den „working poor“ 
entgéintzewierken. Ech kennen dat allze gutt 
aus menger Erfahrung als Sozialaarbechter, 
wou eng ganz Partie Leit, déi schaffe gaange 
sinn, 40 Stonne schaffe gaange sinn d’Woch, et 
awer net fäerdegbruecht hunn, fir d’Enner ze-
summenzekréien. An dat ass ganz tragesch.
Ech wéilt och betounen, dass et absolutt positiv 
ass, dass elo eng zousätzlech Upassung vum 
soziale Mindestloun mat enger Reform vun de 
Steiere wäert goen an dass déi Leit do och vun 
der Steierreform wäerte profitéieren; dat ënner 
anerem och wéinst dem Crédit d’impôt.

Derbäi kënnt dann héchstwahrscheinlech nach 
eng Indextranche vun 2,5%, an dann nach eng 
Kéier eng Erhéijung vun 1,4%, soudass et fir 
déi Leit, déi wierklech um ënneschten Niveau si 
vun eiser Gehälterskala, déi et wierklech am 
schwéiersten hunn, awer eng massiv Verbesse-
rung an den nächste Woche gëtt. An ech 
mengen, dass et eiser - menger! - Partei, par-
don, der LSAP, gutt zu Gesiicht steet, dat hei-
ten och ganz positiv ze ernimmen. An ech 
wéilt dat duerfir och ganz positiv hei nach eng 
Kéier ervirsträichen.
Fir d’LSAP ass et och wichteg, dass parallell zur 
Unhiewung vum Mindestloun...

 Une voix.- Sidd Der Rapporteur?
 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- Jo.

…dass parallell zur Unhiewung vum Mindest-
loun hei och den RMG ugepasst gëtt, nodeems 
déi zwou leschte Kéieren dës Upassung vum 
RMG net geschitt ass. Also fir d’Lescht goufen 
d’Barèmë vum RMG 2011 ugepasst.
D’Regierung huet dee Parallelismus vun der 
Unhiewung vum Mindestloun a vum RMG hei 
erëm hiergestallt. Dat ass absolutt ze begréis-
sen, well soss déi Ënnerscheeder och do ze 
grouss géife ginn. Derbäi muss ee soen, dass 
den Ënnerscheed nach ëmmer substanziell ass. 
Den RMG fir eng Persoun läit aktuell bei 
1.348 Euro, wat also awer nach ëmmer eng 
Differenz vu 574 Euro ass par rapport zum 
Mindestloun an nach ëmmer 170 Euro Diffe-
renz fir déi, déi fir den RMG eng Mise au travail 
maachen, also déi och awer ëmmerhi 40 Ston-
nen d’Woch schaffe ginn.
Mä déi Leit, déi den RMG hunn - dat hunn ech 
virdrun och gesot -, si sécherlech net mat 
Zoossiss ugestréckt; et sinn déi Schwaachst aus 
der Gesellschaft. An et steet eis alleguerten hei 
ganz gutt zu Gesiicht, och un déi ze denken, 
deenen et an eiser dach esou gutt gestallter 
Gesellschaft net esou gutt geet.
Mir waarden alleguerte ganz ongedëlleg op 
eng Reform vum RMG, déi jo dann esou 
munches och wäert änneren.
Als Fazit wéilt ech soen, dass d’Upassung vum 
Mindestloun eng gutt Mesure ass. 1,4% méi fir 
iwwer 45.000 Leit, dat ass eng gutt Saach, 
ronn 30 Euro respektiv 32,28 Euro méi an der 
Pai all Mount. De Mindestloun klëmmt wéi ge-
sot vun 1.992 (veuillez lire: 1.922) op 1.949. 
An derbäi komme jo dann och nach déi 1,4% 
vum RMG, deen och an d’Luucht geet. Dat ass 
fir eis déi richteg Richtung.
Ech wëll der Regierung och félicitéieren, dass 
se, wéi ech scho virdru gesot hunn, um Prinzip 
festhält, dass de Mindestloun ugepasst gëtt un 
d’Lounentwécklung, eng Upassung, déi gesetz-
lech net muss onbedéngt geschéien, well am 
Gesetz, do steet: «Le niveau du salaire social 
minimum est fixé par la loi» an «À cette fin, 
toutes les deux années, le Gouvernement sou-
mettra à la Chambre des Députés un rapport 
sur l’évolution des conditions économiques gé-
nérales et des revenus accompagné», an da 
kënnt d’Wuert oder da kommen dräi Wierder: 
«le cas échéant, d’un projet de loi portant relè-
vement du niveau du salaire social minimum.»
Dat gesäit an dësem Land net jiddwereen esou, 
dass déi Upassung do soll geschéien. Ech sinn 
awer frou, dass mer hei an der Chamber mat 
grousser Wahrscheinlechkeet eng grouss Majo-
ritéit wäerte fanne fir déi Erhéijung hei. An ech 
ginn domadder den Accord vun der sozialiste-
scher Partei an ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. Wann ech richteg versta-
nen hunn, huet de Rapporteur de Rapport vir-
gedroen an en huet och am Numm vu senger 
Fraktioun geschwat. Ech géif e bieden, an Zu-
kunft…
(Interruption par M. Georges Engel)
…an Zukunft dat vläicht méi kloer ze trennen. 
Merci.
Da géif ech elo d’Wuert un den éischten age-
schriwwene Riedner ginn. Dat ass den Här 
Marc Spautz fir d’CSV.
Discussion générale

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, fir d’Éischt hunn ech 
elo e Problem: An der Documentation parle-
mentaire steet, dass de Mindestloun ëm 
26,92 Euro an d’Luucht geet. Den Här Engel 
huet elo ëmmer geschwat vun 30. Et ass jo 
awer esou, dass et nach ëmmer dat Dokument 
ass, wat mer kritt hunn, mam Commentaire 
des articles, dass et dee Chiffer ass, deen zielt, 
an net 30, mä dass et 26,92 ass? Oder ass den 
Tableau falsch am Projet?
Et ass näämlech wichteg, dass mer eis do-
riwwer eens sinn, wat mer näämlech heiban-
nen...

 Une voix.- Ech hunn och elo grad…
 M. Marc Spautz (CSV).- ...wat mer 

näämlech heibanne stëmmen. Net dass mer 
hei dat eent soen an dat anert stëmmen. Et ass 
just dofir, Här President, wou ech op déi Re-
marque awer och wëll hiweisen.
D’CSV ënnerstëtzt de Projet 7085, deen 
d’Lounsituatioun verbessert vu ronn 46.000 
schaffende Leit an hire Familljen. A mat Aus-
nam vun deem Rechepunkt géif ech dem Här 
Engel och gär Merci soe fir seng ausféierlech 
Erklärungen, déi e gemaach huet.
De qualifizéierten an och den net qualifizéierte 
Mindestloun klëmmt, an dat mécht ronn 1,4% 
fir d’Leit aus. D’CSV begréisst dat. D’CSV stellt 
sech awer - ausser dat vum RMG, wou den Här 
Engel drop agaangen ass - d’Fro: Wéi ass et 
mat Lehrlingsentschädegungen? Dat gehéiert 
net direkt an de Projet vum Mindestloun mat 
eran. Mä d’selwecht wéi beim RMG ass do ëm-
mer e Parallélisme gewiescht, heiansdo ass 
ugepasst ginn an heiansdo ass net ugepasst 
ginn, an dofir wier et och interessant - ech 
weess zwar, dass et net den Aarbechtsminister 
ass, deen dofir zoustänneg ass -, fir awer ze 
wëssen, ob prinzipiell och do déi Upassung fir 
déi Leit kënnt, déi an enger Léier sinn.
Et dréit sech och drëm, dass ee kuckt, wat bei 
deem Mindestloun geschitt ass. Dat si 46.000 
Leit, déi do derfir schaffen. An den Här Engel 
huet et ënnerstrach, en huet et gesot, bei der 
Steierreform kënnt och nach eppes do derbäi 
wéinst dem Forfait, deen e gesot huet. Mä et 
muss ee sech d’Fro stellen, ob een dat Ganzt, 
Mindestloun a Steierreform, net misst als ee 
 Package kucken, an dann hätt een och kënnen 
den Agangssteiersaz vill méi héich an d’Luucht 
setzen. Den Agangssteiersaz méi héich an 
d’Luucht setzen, hätt d’Betriber an domadder 
d’Kompetitivitéit net a Fro gestallt, mä et hätt 
de Leit awer ënnert dem Stréch méi bruecht.
Wann een näämlech den Agangssteiersaz an 
d’Luucht setzt, da sinn d’Steieren ewech an et 
ass gläichzäiteg de Package vun de Solidari-
téitssteieren ewech. A mir sinn als CSV där 
Meenung - awer et ass jo nach ëmmer 
méiglech, d’Regierung kënnt jo eréischt 
d’nächst Woch mat der Steierreform -, dass een 
deen Agangssteiersaz misst an d’Luucht setzen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- De Kleesche 
war gëschter.

 M. Marc Spautz (CSV).- Da belaascht een 
net, da belaascht een näämlech net…
(Interruptions diverses)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen, de 
Kleeschen ass gëschter komm!

 Une voix.- Si hunn ugefaangen!
(Hilarité et interruptions)

 Une autre voix.- Dir schwätzt vum House-
ker!

 M. Marc Spautz (CSV).- Wien huet 
d’Wuert, Här President?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et 
huet just een d’Wuert, Här Spautz.
M. Marc Spautz (CSV).- Okay, Merci, Här Pre-
sident.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir schwätzt 
net!
(Hilarité)

 M. Marc Spautz (CSV).- Ech wollt dofir 
nach eng Kéier soen: D’Regierung huet jo 
d’Méiglechkeet, d’nächst Woch nach Amende-
menter ze maachen an den Agangssteiersaz 
méi an d’Luucht ze setzen, fir dass déi Leit, déi 
de Mindestloun hunn oder bis 120% vum 
Mindestloun hunn, kënne vun der Steier befreit 
ginn. Datselwecht spillt bei der Solidaritéits-
steier. Dat géif sécherlech dozou bäidroen, fir 
déi Famillen nach zousätzlech ze entlaaschten, 
an et géif d’Betriber net belaaschten. Well 
näämlech de Problem jo do war bei deem Zu-
kunfts- oder Spuerpak - deemno wéi een et 
seet -, mat der Erhéijung vun der TVA, mat der 
Sträichunge vun den Allocatiounen, déi alle-
guerte stattfonnt hunn, dass et virun allem déi 
kleng Leit sinn, déi verluer hunn. Et si virun 
allem déi kleng Leit, déi et am meeschte getraff 
huet. An dofir si mir der Meenung, dass een 
och iwwert dee Wee dat nach kéint redresséie-
ren.
Et muss ee jo och kucken, wann ee vu sozialer 
Gerechtegkeet schwätzt, wat dat ass. An ech 
kommen do op dem Här Minister seng Servi-
cer, déi hu jo d’lescht Woch zesumme mam 
Statec eng Analys erausginn, déi huet 
geheescht Rapport „Travail et cohésion so-
ciale“, an do gesäit ee jo och, wéi vill Leit dovu 
betraff sinn a wat fir eng Leit dovu betraff sinn 
an dass een och do weider néideg hätt, deene 
Leit ze hëllefen, well déi Leit hunn net vun der 
wirtschaftlecher Entwécklung profitéiert wéi all 
déi aner. Wann een do kuckt, gesäit een, dass 
déi 10% vun deene räichste Stéit 22,7% vun 

de Revenuen hunn an déi 10% um Wupp nëm-
men 3,5%. An dann ass et kloer, dass fir déi 
Stéit a Famillen, déi mam Mindestloun liewen, 
hei hätt misse méi dra sinn! Besonnesch, an 
ech widderhuelen et, well grad déi Kategorie 
vun der Populatioun an der éischter Halschent 
vun dëser aktueller Legislaturperiod vill zouge-
mutt kritt huet a ganz vill verluer huet, a well 
dat am Prozentsaz vis-à-vis vun deenen anere 
vill, vill méi ass an déi dat och vill méi spieren.
Et muss ee jo och wëssen, och wann, wéi den 
Här Engel hei ënnerstrach huet, se elo de 
Mindestloun kréien an e bësse bei de Steiere 
kréien a se och nach den Index kréien: Ma den 
Index kritt all Mënsch, an deen Index ass 
näischt, wat elo eleng deenen heite Leit zou-
steet, mä alleguerten de Leit. Dofir fannen ech 
et net gutt, wann een hei Mindestlounpolitik 
an Indexpolitik zesummen an een Dëppe 
 mécht, well den Index ass eppes, wat all 
 Mënsch kritt, an de Mindestloun hei u sech ass 
eppes, fir deenen ënneschte Schichten ze hëlle-
fen. Et spillt och herno an de Plaffonge bei der 
Sozialversécherung, jo, mä et geet awer och 
virun allem drëm, deene Leit, déi ënne sinn, ze 
hëllefen!
Et geet drëm, fir deene Leit d’Kafkraaft ze ga-
rantéieren, d’Kafkraaft, well et sinn déi Leit, déi 
déi Suen, déi se bäikréien, och an d’Wirtschaft 
droen; et sinn déi, déi se an de Commerce 
droen, also wier dat och e Gewënn fir jiddwer-
een, an et sinn net grad déi Stéit, déi mam 
Mindestloun liewen, déi am Floribus liewen! 
Mä et wier gutt gewiescht, wann do eppes ge-
schitt wär.
Déiselwecht Fro kann ee sech stellen, an ech 
hat dem Här Minister se scho gestallt an der 
Kommissioun, an dofir erënneren ech och nach 
eng Kéier drun: Am Budget 2017 ginn 72 
Milliounen net méi abezuelt vun der Regierung 
an de Fonds pour l’emploi, well näämlech ge-
nuch iwwer aner Weeër an de Fonds pour l’em-
ploi kënnt - dat ass am Budgetsprojet 2017 no-
zeliesen -, an do hätt ee sech och do kënnen 
d’Fro stellen, ob een net en Deel dovunner hätt 
awer kënnen deene klenge Leit zoukomme 
loossen iwwert de Wee vun der Solidaritéits-
steier.
Dann hätt ee gesot: Mir maachen eng aner 
Ëmverdeelung an et ass net de Stat, deen déi 
72 Millioune sträicht, mä mir maachen eppes 
bei deenen ënneschte Schichten. Mat der 
Steierbefreiung, weess ech jo, bezuele se auto-
matesch keng Solidaritéitssteier méi. Dann hätt 
een alles dat kënne mat berücksichtegen. An 
ech ginn nach ëmmer dovun aus an ech hoffen 
nach ëmmer, dass, wéi den Här Engel et virdru 
gesot huet, d’Sozialistesch Aarbechterpartei 
deen néidege Rééquilibrage ka maachen. Dat 
ass jo d’nächst Woch bei der Steierreform 
méiglech, dass et do dann zu engem Rééquili-
brage kënnt, an dat och am Interesse vun 
deene klenge Leit.
Well ech wëll drun erënneren, 2010 hunn d’Be-
triber 50 Millioune Solidaritéitssteier bezuelt an 
d’Personne-physiquë 50 Milliounen. 2014 
hunn d’Betriber 100 Millioune bezuelt an 
d’Personne-physiquen 300 Milliounen! Dofir 
war et dann och méiglech, elo am Budget déi 
Kierzung ze maachen. Mä et hätt ee se jo net 
misse maachen. Et hätt ee se och kënne bei de 
Leit maachen, et hätt ee se och kënne bei 
deene Schichte maache bis 120% vum 
Mindestloun, dass déi keng Steiere méi ze 
bezuelen hätten.
An iwwregens, déi Iwwerleeung maachen ech 
jo net eleng! Déi Iwwerleeung gëtt jo och nach 
vun anere Leit gemaach! Net nëmmen d’CSV 
bréngt déi Iwwerleeung! Mä ech liesen am 
„Tageblatt“, dass den OGB-L och d’Fro 
opgeworf huet, an dat an enger Pressekonfe-
renz vum Här Roeltgen den 10. November 
2015, wou den Här Roeltgen och déi Fro do 
gestallt huet, ob een dat net kéint esou regléie-
ren. Dofir nach eng Kéier mäin Appell: D’Regie-
rung huet jo nach d’Méiglechkeet, dat ze maa-
che bis d’nächst Woch, fir dat och an d’Wee ze 
leeden.
Elo kann een natierlech soen, an ech ginn do-
vun aus, dofir huelen ech dem Här Schmit dat 
scho virewech, e seet: „Majo, mir hunn awer 
zesummen nach eng Kéier décidéiert, d’Solida-
ritéitssteier unzehiewen an der viregter Legis-
laturperiod.“ Jo, mä do hate mer awer eng 
aner finanziell Situatioun! Do hate mer eng 
ganz aner finanziell Situatioun an do hu mer 
net ugefaangen, iwwerall lénks a riets ausze-
deelen, mä do hu mer alles gemaach, fir d’Fi-
nanzen zesummenzekréien a fir am Fonds pour 
l’emploi och déi néideg Suen ze hunn, fir dat 
ze maachen. An dat huet jo geännert! Well soss 
kéinte mer jo net gläichzäiteg all déi Reforme 
maachen, wou mer elo op eemol de Leit erëm 
alles dat wëllen erëmginn, wat mer hinnen 
deemools geholl hunn. Da wier och hei eng 
Méiglechkeet gewiescht, bei der Solidaritéits-
steier de Leit dat erëmzeginn, wat mer hinne 
geholl hunn.
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Et muss ee sech jo d’Fro stellen: Maache mer 
nach méi eng grouss Zweedrëttelgesellschaft - 
zwee Drëttel, deenen et gutt geet, an een Drët-
tel, dee struewelt? Well dat Ganzt betrëfft jo 
net nëmmen d’Leit mam Mindestloun! Dat be-
trëfft jo och déi Leit, déi wunnen! Well dee 
gréissten Deel vum Loyer jo och doriwwer be-
rechent gëtt. Dat betrëfft déi Elengerzéiend.
An ech wëll drun erënneren: Virun dräi Joer ass 
heibannen eng grouss Debatt gefouert ginn, 
dass ee misst eppes maachen, fir deenen Eleng-
erzéiende massiv kënnen ze hëllefen, an do géi-
fen Akzenter gesat ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, et si méi wéi zwee 
an en halleft Joer bis elo vergaangen. Vun 
deenen Akzenter fir déi Elengerzéiend hunn 
ech nach näischt gesinn! Mä et ka jo sinn, 
d’nächst Woch - also ech gleewe jo un alles -, 
dass d’nächst Woch bei der Steierreform och 
do nach Méiglechkeete kommen, fir dass mer 
och deene Leit, deenen Elengerzéier, majoritär 
Fraen, déi Hëllef kënne ginn, déi si brauchen.
Et ass datselwecht bei Jonken, déi an enger 
prekärer berufflecher Situatioun sinn. Et ass och 
bei de Laangzäitchômeuren iwwer 45 Joer, un 
deene jo vill Betriber, wou mer alleguerte wësse 
firwat, net méi grad interesséiert sinn. Mä och 
déi mussen da mat deem Loun weider liewen! 
An och do gëtt de Réemploi an alles dat, wat 
mer jo nach hunn, respektiv wat mer aneres 
wäerten an Zukunft hunn, och ëmmer am Ver-
glach zum Mindestloun gestallt.
Ech kéint elo nach weiderfueren an nach vill 
Opzielunge maachen. Mä ech wëll dat net, 
well mir gesinn eis jo nach d’nächst Woch an 
d’iwwernächst Woch bei deene verschiddens-
ten Themen dozou erëm.
Ech mengen, dass et wichteg ass, dass mer 
Etüde maachen, dass mer „space mining“ 
maachen. Wou ass Lëtzebuerg drun? Wou leien 
eis Kompetenzen? Mä mir sollen awer och, an 
dat huet eis an der Vergaangenheet ëmmer 
guttgedoen, net eleng nëmmen no de Stäre 
gräifen, mä mir mussen och kucken, fir deene 
Leit, déi an deenen ënneschte Schichte sinn, ze 
hëllefen. An dat, hunn ech d’Gefill bei dësem 
Projet bis elo - mä d’nächst Woch kënnt jo 
nach -, vergësst d’Regierung. Et ass jo Sputt 
do, fir Rééquilibrage ze maachen, a mir wiere 
frou gewiescht, wann dee Rééquilibrage ge-
maach gi wier!
Mä elo, wat de Projet hei elo eleng u sech ube-
laangt, wäert d’CSV de Mindestloun matstëm-
men. A mir si frou, dass domadder emol 
46.000 Leit gehollef gëtt. A mir sinn dovun iw-
werzeegt, dass jo da mat där Hoffnung, déi 
mer hunn, d’nächst Woch déi nächst Etapp 
och fir déi kleng Leit wäert nokommen, dass se 
och nach do da bei dem steierleche Wee mat 
entlaascht ginn an dass se domadder nach eng 
zousätzlech Kafkraaft kréien, déi iwwert déi 
1,4% erausgeet an déi gläichzäiteg d’Kompeti-
tivitéit vun de Betriber net a Fro stellt. Well et 
ass och wichteg, dass mer kompetititv Betriber 
behalen an dass mer och do net all déi Be-
laaschtungen op eng Säit drécken. Mä iwwert 
de Wee vun den direkte Steiere wier dat 
 sécherlech méiglech.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Spautz, erlaabt Der, den Här Engel wollt eng 
Fro stellen?

 M. Marc Spautz (CSV).- Ah, den Här 
Cruchten, mengen ech, hat och eng gestallt.

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- Ech 
wollt just, Här President, de Kolleegen heiban-
nen an dem Här Spautz soen, dass hie ganz 
recht huet mat deem, wou e mech drop op-
mierksam gemaach huet an d’Leit heibannen 
drop opmierksam gemaach huet, dass et net 
30, mä 26,9 ass. Dat muss mech gëschter am 
Kader, wou ech meng Ried geschriwwen hunn, 
bei där Freed, déi ech hat, dass et de Kleeschen 
awer nach gëtt, dat muss mech esou pertur-
béiert hunn, dass ech do direkt eng Oprën-
nung gemaach hu vu 26,9 op 30.
Et ass awer richteg, wéi Dir gesot hutt: Et ass 
26,9 an net 30, wéi ech a menger Ried gesot 
hunn.

 M. Marc Spautz (CSV).- Maacht Dir dann 
elo den Ënnerscheed…, deelt Dir elo den 
 Ënnerscheed bei deene 46.000 Leit aus, jo!?
Den Här Cruchten hat och eng Fro gestallt.
(Interruption par M. Georges Engel)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
gesinn, dass Dir domat d’accord sidd, dass en 
eng Fro stellt. Här Cruchten, Dir hutt d’Wuert.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Jo, Merci, Här 
President. Här Spautz, ech wollt Iech froen, 
well ech Iech net richteg verstanen hat: Ganz 
am Ufank hutt Der gesot, et hätt ee jo kënnen, 
wann een elo net de Mindestloun gehéicht 
hätt, hätt een dat kënnen apaken an eng wei-
der Reform vun de Steieren, et hätt een do 

kënnen am Fong de Géigewäert, deen een elo 
am Mindestloun gëtt, hätt ee kënnen iwwert 
d’Steiere redistribuéieren, dann hätt dat d’En-
treprisen och manner kascht. Oder hunn ech 
Iech do net richteg verstanen?

 M. Marc Spautz (CSV).- Do hutt Der mech 
da falsch verstanen, Här Cruchten. Ech hu ge-
nau gesot, dass een iwwert d’Erhéijung vum 
Mindestloun eraus, iwwert déi 1,4%, déi ee 
mécht, och nach zousätzlech kéint iwwert de 
steierleche Wee eppes maachen, doduerch 
dass een den Agangssteiersaz hieft. Dann ass 
gläichzäiteg do keng Solidaritéitssteier méi ge-
schëllt, soudass iwwert dee Wee d’Leit och an 
deenen ënneschte Schichten nach méi Sue 
kréien. Mä dofir muss een den ënneschten 
Agangssteiersaz an d’Luucht setzen, fir dass 
d’Leit zousätzlech kënnen do driwwer profitéie-
ren.
Mä wann Är Propos sollt sinn, mir géife bis 
120% vum Mindestloun den Agangssteiersaz 
op null setzen, also, da musst Der et soen! Mä 
de Moment ass dat net virgesinn. Et sief dann, 
muer kéim nach en Amendement. Mä do si jo 
aner Leit heibannen, déi besser Bescheed wës-
sen an der Steierreform wéi ech, dass mer dann 
den ënneschten Agangssteiersaz an d’Luucht 
setzen.
(Brouhaha)
Nach een? Wann net, dann nach eng Kéier 
Merci, Här President.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha général et hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Spautz. An eng gutt Gesondheet!
(Interruption)

 Une voix.- Merci!
 Une autre voix.- Dat ass d’Klima.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

den nächsten ageschriwwene Riedner ass den 
Här Claude Lamberty fir d’DP.
(Interruption)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Nach e Sozia-
list.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 
un Iech.

 M. Claude Lamberty (DP).- Här President, 
léif Kolleegen, de gesetzleche Mindestloun 
huet zu Lëtzebuerg eng grouss a laang Tradi-
tioun. Et kënnt net vun ongeféier, dass mir den 
héchste Mindestloun a ganz Europa hunn. Mir 
erfëllen an deem Sënn och eng Zort Vir-
bildfunk tioun. Mëttlerweil hunn 21 vun den 28 
Memberstaten an der Europäescher Unioun e 
gesetzleche Mindestloun. Och Däitschland ass 
dat lescht Joer nogezunn. An en éischte Bilan 
ass, wéi et schéngt, ganz positiv an dee vu ver-
schiddene Säite gefaarten negativen Effet op 
déi däitsch Wirtschaft oder op den däitschen 
Aarbechtsmaart ass ausbliwwen.
Wann ech soen, dass 21 vun 28 EU-Member-
staten e Mindestloun hunn, dann heescht dat 
net, dass d’Salariéen an engem Mindestloun-
land et iwwerall d’nämlecht gutt hunn. Ech 
denken do u Beispiller wéi Rumänien oder Bul-
garien, wou ronn een Euro d’Stonn bezuelt 
gëtt.
Jo, eise Mindestloun zu Lëtzebuerg ass immens 
héich am europäesche Verglach. De Montant 
vun an Zukunft 11,27 Euro d’Stonn relativéiert 
sech awer e bëssen, wann een, éischtens, 
d’Liewenskäschte mat virop dem Logement zu 
Lëtzebuerg a Betruecht zitt, an zweetens de 
Mindestloun a Relatioun mat der allgemenger 
Lounentwécklung stellt. Effektiv ass d’Unhiewe 
vum Mindestloun jo direkt un déi allgemeng 
Lounentwécklung gebonnen. Och wann dat 
keen direkten Automatismus ass, géif ech dës 
Virgoensweis trotzdeem als net politesch quali-
fizéieren. 
D’DP steet zum Prinzip, dass ee vu senger Aar-
becht muss kënne liewen. Mir wëssen alleguer, 
dass dat mam Mindestloun zu Lëtzebuerg net 
ëmmer einfach ass. Grad dofir ass et esou wich-
teg, dass d’Gefäll tëscht der genereller Loun-
ent wécklung zu Lëtzebuerg an dem Mindest-
loun net weider klëmmt. 
Ech erënneren un e wichtegen, elementaren 
Ënnerscheed: De Mindestloun zu Lëtzebuerg 
ass Lounpolitik, den RMG ass Sozialpolitik! An 
deem Kontext wëll ech dann och nach eng 
Kéier rappeléieren, dass och den RMG un 
d’Augmentatioun vun der Lounentwécklung 
ugepasst wäert ginn, eppes wat déi lescht 
zwou Kéieren net de Fall war. Et ass gutt a rich-
teg, dass dat elo erëm geschitt, fir ze verhënne-
ren, dass den Écart tëschent Mindestloun an 
RMG weider auserneegeet, well och wa mir der 
Meenung sinn, dass schaffe goen ëmmer méi 
rentabel muss si wéi net schaffe goen, kann et 
ëmmer eng Kéier enger Persoun geschéien, 
dass si an eng Noutsituatioun geréit a mam 
RMG iwwert d’Ronne muss kommen.

D’Demokratesch Partei stoung a steet fir sozial 
Gerechtegkeet, geneesou wéi och fir 
Leeschtungsgerechtegkeet. Am allerléifsten 
hätte mir jo, wa mer kee Salarié zu Lëtzebuerg 
hätten, dee just deen onqualifizéierte Mindest-
loun géif verdéngen. Dofir wëllt d’DP och wei-
derhin Initiative fërderen, déi et onqualifizéier-
ten Employéen erméiglechen, sech an hirem 
Beruff weiderzebilden.
Muncheree gesäit de Mindestloun als Be-
laaschtung u fir d’Kompetitivitéit vun eise Betri-
ber. Ech wëll net behaapten, dass en héije 
Mindestloun ëmmer zum Virdeel vun all Betrib 
ass. Et muss een awer op där anerer Säit soen, 
dass d’Erfollegsrezept vum Lëtzebuerger Mo-
dell nach ni op sozialem Dumping baséiert 
huet, an dat wëlle mir och an Zukunft net.
Ech wëll an deem Kontext och eng Kéier ganz 
kloer soen, dass de Standuertvirdeel fir Lëtze-
buerg duerch en attraktiivt steierlecht Ëmfeld 
mat dozou bäidréit, dass mer esou en héije 
Mindestloun kënnen hunn. Dofir sinn d’Steier-
erliichterungen am Kader vun der Steierreform 
och net als Kaddo fir d’Patronat ze bezeech-
nen, wéi dat emol deen een oder anere ganz 
gäre gesäit. Et muss een ëmmer déi zwou Säite 
vun der Medail betruechten, an d’Demokra-
tesch Partei steet zu deenen zwou Säiten.
Mäi gudde Kolleeg, den Alexander Krieps, huet 
op dëser Tribün eng Kéier Folgendes gesot, an 
elo passt gutt op: „D’Adaptatioun vum 
Mindestloun ass de Kollektivvertrag vun deene 
Leit, déi keen esou e Vertrag hunn.“

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruption par M. Alexander Krieps et hi-
larité générale)

 M. Claude Lamberty (DP).- Ech fannen 
dat eng ganz gutt Analogie.
(Interruption et hilarité)
Ech fannen dat eng ganz gutt Analogie, déi et 
derwäert ass ze widderhuelen. Duerch dat 
 regelméissegt Upasse vum Mindestloun profi-
téieren also bei erfollegräiche Kollektivverträg 
betreffend Gehaltsupassungen net nëmmen 
d’Employéen, déi ënnert dee Vertrag falen, mä 
indirekt och all déi Salariéen, déi ënner kee 
Kollektivvertrag falen an de Mindestloun 
kréien.
D’Demokratesch Partei huet sech där Virgoens-
weis nach ni verweigert a wäert haut och net 
domat ufänken. Ech ginn domat hei den Ac-
cord vun der Fraktioun vun der Demokrate-
scher Partei a wëll dem Rapporteur, dem Här 
Engel, Merci soe fir säi gudde schrëftlechen a 
mëndleche Rapport.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Lamberty. An d’Wuert huet direkt den 
Här Anzia fir déi gréng.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Här Pre-
sident, fir d’Éischt emol e grousse Merci un de 
Rapporteur, den Här Georges Engel, deen dat 
am Detail hei virgedroen huet. An ech wéilt 
och nëmme ganz kuerz mech zu deem Projet 
de loi hei äusseren, dee mer och haut elo hei 
zum Vott hunn. Duerfir sinn ech e bësse ver-
wonnert iwwer mäi Virvirriedner, deen u sech 
relativ wäit ausgeholl huet a schonn e bësse vir-
gegraff huet op déi Debatten à voir, op déi, déi 
nächst Woch komme respektiv déi Woch 
duerno eben am Kader vum Budget.
De Mindestloun ass ugepasst ginn a soll uge-
passt gi mat dësem Gesetzestext un d’Ent-
wécklung vun den allgemenge Gehälter, an 
zwar ëm 1,4%. Deene Gréngen ass dat ganz 
wichteg, dass dat geschitt. Et ass scho virdru 
gesot ginn, dass et net onbedéngt eng Musse-
saach ass, mä dass et awer ganz normal ass, 
wann een och soziale Fridde wëllt halen, dass 
een u sech de Mindestloun, also de Loun vun 
deenen, déi am mannsten hei zu Lëtzebuerg 
verdéngen, eropsetzt an upasst.
Et betrëfft, et ass och scho virdru gesot ginn, 
ëmmerhi bal 9% vun de Salariéen aktuell, an 
zwar 46.000 Leit. Duerfir mengen ech, dass 
dës kleng Steigerung och deene Leit wäert hël-
lefen, fir hir Situatioun, och wann dat nëmme 
marginal ass an nëmme ganz ageschränkt ass, 
ze verbesseren.
A mir verstinn duerfir als Gréng och net d’Posi-
tioun vun der Chambre de Commerce, déi se 
an hiren Avis ofginn huet, fir ze soen, dass se 
dësem Projet de loi an dëser Adaptatioun vum 
Mindestloun net kéint zoustëmmen.
Déi Zoustëmmung vun de Gréngen ass ëmge-
kéiert proportional zu der Längt vu menger 
Ried, an zwar ass se ganz grouss zu dësem Pro-
jet de loi, an ech géif den Accord vun eiser 
Fraktioun ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Anzia. An nächste Riedner ass den Här 
Gast Gibéryen fir d’ADR.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass 
regel méisseg, datt mer hei an der Chamber 
eng Diskussioun féieren iwwer e Projet de loi fir 
d’Upassung vum soziale Mindestloun. Zum 
Beispill bei de Renten hu mer déi Diskussioun 
ofgeschaaft. Do geschitt et automatesch. Mä 
ech fannen et awer wichteg, datt mer fir de 
Mindestloun all Kéiers e Projet de loi maachen, 
well et wichteg ass, datt mer och hei an der 
Chamber méi oft iwwert de Mindestloun 
schwätzen.
De Mindestloun geet elo den 1. Januar 2017 
ëm 1,4% an d’Luucht, an dat betrëfft, et ass 
gesot ginn, 46.000 Leit. Den normale Mindest-
loun geet ëm 26,9 Euro erop an de qualifi-
zéierte Mindestloun ëm 32,28 Euro. Mir 
schwätzen hei vu Bruttochifferen. Dat heescht, 
déi Leit kréien dat net eraus. Do ginn nach 
d’Soziallaaschten of, Krankekeess, Fleegever-
sécherung a minimal, jee nodeem, och nach 
Steieren.
Et kann een also net vun enger massiver Erhéi-
jung schwätzen, well Leit herno 22 bis 23 Euro 
netto de Mount bäigesat kréien. An de Kolleeg 
Georges Engel, deen hei gesot huet, dat géif 
de Sozialiste gutt zu Gesiicht stoen, an deen 
ëmmer vun 30 Euro geschwat huet: Dat ass 
wahrscheinlech éischter dat schlecht Gewësse 
gewiescht, wat do zum Ausdrock komm ass fir 
déi minimal Augmentatioun, déi dat heiten 
ausmécht, well en huet näämlech nach 
d’Steierreform derbäigezielt an nach den Index 
derbäigezielt, fir datt et iwwerhaapt eppes 
Sichtbares soll ginn.
Den Här Engel huet gesot, dat géif de Sozialiste 
gutt zu Gesiicht stoen. Bon, mir hu virun e 
puer Deeg en Accord salarial an der Fonction 
publique ausgehandelt, dat war och e sozialis-
tesche Minister. Do setze mer 1% bäi, mir set-
zen 1,5% bäi an d’Allocation de repas, déi geet 
vun 110 op 144 erop, also 33 Euro geet déi 
erop, méi wéi de Mindestloun geet d’Alloca-
tion de repas erop. An et ass kee Brutto-, mä et 
ass en Nettochiffer, well do gi keng Steieren 
drop bezuelt. An och déi kréien den Index, an 
och déi kréien d’Steiererliichterung, an och déi 
kréien déi 0,5% Krisesteier nogelooss, déi déi 
aner net nogelooss kréien, well se net drënner-
gefall sinn.
Also wa mer déi zwee matenee vergläichen, da 
verstinn ech, datt e Sozialist hei e schlecht 
Gewëssen huet, fir ze soen, datt de Mindest-
loun ongeféier netto 23 Euro an d’Luucht geet. 
Et muss een also gesinn, wa mer hei elo esou 
maachen, wéi wa mer Gott weess wat fir déi 
Leit do géife maachen, dann ass dat eng 
gewëssen Heuchelei, well mer gesinn, wat mer 
alles hei am Land ausdeelen, an eis dann 
heihinner bretze kommen an esou maachen, 
wéi wa mer elo wierklech emol eppes fir déi 
dote Leit gemaach hätten. Dat ass eng Drëps 
fir déi Leit! Well wat kann ee sech fir 22 Euro de 
Mount weider leeschten!?
A wa mer bedenken, datt dës Regierung eng 
TVA-Erhéijung gestëmmt huet, wou déi Leit hei 
voll getraff gi sinn, an an der Regierungskoali-
tioun sëtzen zwou Parteien, déi gréng an d’So-
zialisten, déi an hire Wahlprogrammer ge-
schwat hu vun där onsoziaalster Steier, déi et 
géif ginn: d’TVA. An dat Éischt, wat se ge-
maach hunn, wéi se an d’Regierung komm 
sinn, ass, se hunn déi onsoziaalst Steier, d’TVA, 
erhéicht, vun där déi heite Leit, laut hirem 
Wahlprogramm, am meeschte getraff ginn. 
Dat hu se gemaach. An déi Leit hunn duerch 
d’TVA-Erhéijung vill méi Ausgabe kritt wéi déi 
Grimmel, déi se elo hei bäikréien!
Duerfir solle mer wann ech gelift mat de Féiss 
um Buedem bleiwen! Et ass gutt, datt mer en 
upassen, mä ëm Gottes Wëllen, kommt net 
heihinner a klappt Iech op d’Schëller, wéi wann 
Der eppes Grousses hei gemaach hätt! Da setzt 
dat emol an de Gesamtkontext vun Ärer Politik, 
da musst Der Iech schummen, wat Der hei fir 
déi kleng Leit am Land maacht!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Mir stellen och 

fest generell - et ass elo net mam Mindest-
loun -, datt d’Léin hei am Land zréckginn, datt 
mer ëmmer méi Leit hunn, déi um ënneschten 
Niveau ugesidelt ginn. Wa mer d’Konte kucke 
vun dësem Joer, an dat hu mer déi leschte 
Kéier an der Finanzkommissioun gekuckt, gesi 
mer, datt mer manner Lounsteier erakréie wéi 
déi Jore virdrun. An op d’Fro, wéi mer d’Analys 
an der Finanzkommissioun gemaach hunn, 
huet de Finanzminister eis gesot: „Jo, mir hu 
wuel 15.000 Leit an engem Joer méi beschäf-
tegt, mä mir hu manner Lounsteier erakritt, an 
zwar sinn déi Leit mat héije Léin, déi an d’Pen-
sioun gaange sinn, duerch Leit mat niddrege 
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Léin an der Regel ersat ginn.“ Dat heescht, datt 
generell e Loungefäll no ënnen ass, well soss 
hätt ee misse bei 15.000 neien Astellunge pro 
Joer jo och méi Lounsteier erakréien. Mä et ass 
e massive Réckgang, deen et bei dem Loun 
gëtt.
Et ass richteg, wat hei gesot ginn ass vu 
mengem Virriedner - den zweete Virriedner, 
mengen ech, war et -, datt et wichteg ass, datt 
mer de Mindestloun hunn. Mir bräichte kee 
Mindestloun ze hunn, wa mer am ganze Land 
flächendeckend Kollektivverträg hätten. Mä mir 
hunn net iwwerall Kollektivverträg. Mir hu 
grouss Secteuren, wou mer Kollektivverträg 
hunn. Mä mir gesinn awer, datt 46.000 Leit 
ënnert de Mindestloun falen, also gëtt et zu-
mindest 46.000 Leit, déi ënner kee Kollektivver-
trag falen. An duerfir ass et gutt, datt mer 
d’Gesetz vum soziale Mindestloun hunn, well 
dat ass, wéi richteg gesot ginn ass, am Fong de 
Kollektivvertrag fir déi Leit, déi kee Kollektivver-
trag hunn, deen tëschent Patronat an de Ge-
werkschaften ofgeschloss ginn ass.
Mir mussen also wëssen, datt mer hei eng 
Erhéijung maachen, bei där wuel duerch d’Ge-
setz geregelt ass, wéi se berechent gëtt an een 
och net kann elo eppes anescht rechnen. Mä 
näischt verhënnert, datt een higeet an datt ee 
seet: „Mir erhéije méi wéi dat, wat sech aus där 
Rechnung erginn huet.“ Mä hei gëtt also just 
dat gemaach, wouzou mer duerch d’Gesetz 
verflicht sinn, mä et ass kee politesche Geste, 
deen hei derbäikënnt.
An duerfir, wéi gesot, wäert d’ADR dëse Projet 
stëmmen. Mir soen awer ganz kloer: Et soll kee 
sech heibanne bretzen, datt mer haut de 
Mindestloun erhéicht hunn.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Gibéryen. A leschten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Marc Baum fir déi Lénk.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Wa mer haut hei iwwert de soziale 
Mindestloun schwätzen, da schwätze mer 
iwwert de Loun, fir deen hei zu Lëtzebuerg 
knapp 50.000 Leit all Dag schaffe ginn. Han-
nert där plakeger Zuel verstoppe sech awer 
ganz dacks kierperlech an och psychesch ganz 
penibel Aarbechtsrealitéiten. An et handelt 
sech bei deene Salariéë ganz dacks ëm Leit, déi 
schwéier schaffe musse fir e Loun an dobäi 
eben an der Gehälterskala ganz ënnen ugesi-
delt sinn. Et sinn och zum Deel visibel Aar-
bechtsrealitéiten, well Leit, déi fir de Mindest-
loun schaffen, leeschten an der Regel Servicer, 
déi déi allermeescht vun eis dobaussen alleguer 
all Dag an Usproch huelen, vläicht oft, ouni 
sech däers esou bewosst ze sinn, datt déi Leit, 
déi déi Aarbechte maachen, de Mindestloun 
kréien.
Och d’Chamber, eis Chamber hei hëlt Aarbecht 
vu Leit, déi fir de Mindestloun schaffen, an 
Usproch, sief et duerch Salariéen, déi all Dag 
d’Gebai propper maachen an d’Büroe botzen, 
oder déi, déi elo grad amgaange sinn, 
d’Fënsteren an de Fraktiounen ze botzen. Et 
sinn awer och Leit, déi bei Privatfirme schaffen, 
déi ënner deelweis ganz komesche Bedéngun-
gen uechter d’ganzt Land Päck liwweren. An zu 
de Mindestlounempfänger gehéieren och ganz 
dacks privat Sécherheetsbeamten, déi nuets 
oppassen, och elo grad, datt hei um Chrëscht-
maart déi eis alleguer esou wichteg Krëppchen 
net geklaut gëtt.
An all déi Leit hunn déi lescht Jore fir e Vollzäit-
Mindestloun vun 1.922 Euro geschafft, wat 
netto net vill méi wéi 1.700 Euro sinn. A si 
wäerte mat der Upassung, iwwert déi mer elo 
diskutéieren, an Zukunft 1.949 Euro brutto de 
Mount verdéngen. Dat si 26,9 Euro de Mount 
an 1,4% méi, eng Erhéijung, déi opgrond vum 
geklommenen Duerchschnëttsloun errechent 
gouf.
Dat ass kee grousse Sprong, dat ass richteg, an 
et geet an eisen Aen och net wäit genuch. Mä 
mir sinn awer och net déi Eenzeg, déi mengen, 
datt et net wäit genuch geet. Dat soen och 
d’Gewerkschafte scho méi laang, datt de 
Mindestloun zu Lëtzebuerg ze niddreg ass. 
Och d’Caritas seet dat. An och d’Salariatskum-
mer huet an hirem Avis zu dësem Projet nach 
eng Kéier dorobber higewisen.
Et ass awer nawell eng ganz bescheide Verbes-
serung, an deementspriechend stëmme mir 
dat Gesetz hei natierlech och mat.
D’Philosophie, déi hannert dem Gesetz hei 
steet, d’Logik, déi hannendrun ass, beseet 
eigentlech, datt deen ënneschten Niveau vu 
Loun ugepasst gëtt un déi allgemeng Ent-
wécklungen. Et ass also e relative Wäert an eng 
relativ Upassung vum Mindestloun. Et ass och 

eng Upassung, déi nodréiglech stattfënnt, also 
d’Lounentwécklung ass déi zwee Joer fest, 
zwee Joer virdrun huet se sech entwéckelt, si 
gëtt festgestallt an de Mindestloun gëtt deem-
entspriechend ugepasst.
Fir eis stelle sech awer och an deem heite 
Kontext eng Rëtsch fundamental Froen am Be-
zuch op de Mindestloun an iwwerhaapt d’Ent-
lounung vun der Aarbecht, déi mat dëser Upas-
sung vum Mindestloun net komplett beäntwert 
kënne ginn, mä déi mer awer eescht disku-
téiere missten a wou mer och hoffen, datt mer 
dat an Zukunft hei an der Chamber och nach 
maache wäerten. Froen ewéi: Wéi evoluéieren 
d’Léin par rapport zu de Benefisser an de Kapi-
talrevenuen? Wéi en Impakt hunn déi grouss 
Lounënnerscheeder an den déiwe Montant 
vum Mindestloun op Inegalitéiten an eiser 
Gesellschaft? A wéi héich misst oder muss e 
Loun iwwerhaapt sinn, fir hei zu Lëtzebuerg 
anstänneg oder dezent liewen ze kënnen?
Am Rapport iwwert dëst Gesetz gëtt de wirt-
schaftleche Kader vun der Mindestlounerhéi-
jung kuerz ëmrass. 2014 an 2015 ass déi lëtze-
buergesch Ekonomie ëm 4,1% respektiv 4,8% 
gewuess. An därselwechter Zäit ass dann den 
Duerchschnëttsloun, deen hei als Grondlag fir 
d’Augmentatioun vum Mindestloun geholl 
gëtt, ëm 1,4% geklommen.
E wirtschaftleche Wuesstum vun 9% an en 
duerchschnëttlechen Zouwuess vum Loun ëm 
1,4%: Den iwwergroussen Deel an deene 
leschten zwee Joer vun deem erschaffte Wuel-
stand ass also net an d’Léin gaangen. Déi Leit, 
déi vun hirem Loun liewe mussen, kréien also 
just e klengt Stéck vun deem Kuch mat. An et 
ass och dës ongerecht primär Opdeelung vum 
Räichtum tëschent Aarbecht a Kapital, déi an 
eisen Aen den Humus ass fir d’Ongläichheet an 
eiser Gesellschaft.
Duerfir menge mir och net, datt d’Léisung an 
éischter Linn doranner besteet, eng weider 
Steierentlaaschtung ze maachen op 120% vum 
Mindestloun, wéi dat, wann ech dat richteg 
verstanen hunn, vun der CSV proposéiert ginn 
ass. Mä si besteet an enger Lounerhéijung vun 
deem ënneschten Niveau. Well et ass och just 
déi Lounerhéijung, déi et méiglech mécht, datt 
d’sozial Kotisatioune kënnen erhuewe ginn. 
Vun enger Steierentlaaschtung gi keng sozial 
Kotisatiounen erhuewen an och keng sozial 
Rechter fir déi Zäit, wou ee keng Aarbecht huet 
oder méi huet, wéi zum Beispill an der Pen-
sioun.
Wa mer elo awer an der Analys nach e Schrëtt 
weiderginn an ee sech d’Ënnerscheeder an der 
Lounentwécklung ukuckt, da stellt een och fest, 
datt déi Ënnerscheeder insgesamt an der 
Lounentwécklung klammen. D’Chambre des 
Salariés huet an hirem leschte „Panorama so-
cial“ gewisen, datt déi héich Léin an deene 
leschten 20 Joer ëm 70% geklomme sinn, déi 
mëttel ëm 64% an déi niddreg ëm 47%.
Och am Rapport, deen dësem Gesetzesprojet 
bäiläit, kann een déi Tendenz weider erkennen. 
E Salarié, dee sech mat sengem Loun an 
deenen ieweschte 5% vun der Lountabell be-
fënnt, verdéngt haut véiermol esou vill wéi e 
Salarié, dee sech an deem ënneschte Fënneftel 
vun der Tabell befënnt. An deen Écart geet wei-
der erop.
Wann ee sech schliisslech de Wäert vum 
Mindestloun ukuckt, da verschäerft sech de 
Constat vun der Ongläichheet weider. Der 
rezentester Berechnung vun der OECD no war 
de Mindestloun zu Lëtzebuerg emol net 
d’Halschent vum Duerchschnëttsloun. Dat Ver-
hältnis ass effektiv iwwert d’Joren onverännert 
bliwwen, mä huet sech besonnesch an deene 
leschte Joren zuongonschte vum Mindestloun 
entwéckelt.
Déi Entwécklungen, déi mer effektiv zënter Jor-
zéngten an Europa an och an deene leschte 
Jore verstäerkt zu Lëtzebuerg gesinn hunn, 
hunn effektiv desastréis Konsequenze fir de so-
zialen Zesummenhalt vun eiser Gesellschaft. 
Eng an déi wahrscheinlech schlëmmste Kon-
sequenz ass déi wuessend Aarmut.
An am Kontext vun dëser Debatt: d’Aarmut 
vun de Leit, déi schaffen. Leit also, déi mat hi-
rem erschaffte Loun, och wa se eng voll Tâche 
hunn, kaum oder schlecht iwwert d’Ronne 
kommen. An do affichéiert Lëtzebuerg mat bal 
11% deen héchsten Taux vum Risk, datt een, 
och wann ee voll schafft, nawell et net packt, 
fir iwwert d’Ronnen ze kommen, deen héchs-
ten Taux am Europa vun deene 15 - also vun 
deem alen Europa, wann een esou soe kann - 
vun „working poor“.
Natierlech ass de Loun net deen eenzege Kritär, 
an den Här Engel huet dat och virdru gesot, 
deen et ausmécht, ob een en „working poor“ 
ass. Mä nawell ass et e Kritär, deen entschee-
dend ass, an et ass deen Hiewel, deen een 
eigentlech am direktste misst usetzen, fir ze 
ver hënneren, datt Mënschen, déi schaffen, an 
d’Aarmutsfal ofrutschen, respektiv fir iwwer-

haapt et erëm ze erméiglechen, do erausze-
kommen. An dozou gehéiert eben d’Lounpoli-
tik.
An och do setzt déi Motioun, déi ech elo dem 
Här President déposéieren, an. Wann ech gelift.
Motion 1
La Chambre des Députés,
considérant
1) que le nombre des salariés rémunérés au voisi-
nage du salaire social minimum s’élève à 12,4%, 
ce qui correspond à 45.204 personnes;
2) que les modulations de l’indexation des sa-
laires depuis 2006 ont considérablement dévalué 
le pouvoir d’achat de tous les salariés au Luxem-
bourg et que les salariés rémunérés au salaire so-
cial minimum légal en sont particulièrement 
concernés;
3) que le Luxembourg a ratifié la disposition 4-1 
de la Charte sociale européenne qui engage le 
Luxembourg à reconnaître le droit des travailleurs 
à une rémunération suffisante pour leur assurer, 
ainsi qu’à leurs familles, un niveau de vie décent;
4) que le Comité européen des droits sociaux du 
Conseil de l’Europe, qui statue en droit sur la 
conformité des situations nationales avec la 
Charte sociale européenne, établit que la situa-
tion est conforme à la Charte lorsque le salaire 
net le plus bas est supérieur à 60% du salaire net 
moyen;
5) que le Comité européen des droits sociaux 
conclut dans son rapport d’activité de 2014 «...
que la situation du Luxembourg n’est pas 
conforme à l’article 4-1 de la Charte de 1961 au 
motif que le salaire minimum applicable aux tra-
vailleurs du secteur privé ne suffit pas à assurer 
un niveau de vie décent»;
6) que le Luxembourg affiche avec 10,8% en 
2015 le taux de risque de pauvreté laborieuse le 
plus élevé parmi les pays de l’UE-15;
invite le Gouvernement
- à mettre la situation luxembourgeoise en confor-
mité avec la Charte sociale européenne en aug-
mentant le SSM dans les meilleurs délais à un ni-
veau assurant aux salariés, ainsi qu’à leurs fa-
milles, un niveau de vie décent;
- à présenter à la Chambre des Députés un plan 
d’action afin de lutter contre le phénomène de la 
pauvreté laborieuse («working poor»).
(s.) Marc Baum, David Wagner.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- D’Grondzich 
vun deem, wat ech elo gesot hunn, fanne sech 
näämlech am Artikel 4 Paragraf 1 an der Euro-
päescher Sozialcharta vum Europarot erëm, 
dee seet: «En vue d’assurer l’exercice effectif du 
droit à une rémunération équitable, les Parties 
s’engagent: 1. à reconnaître le droit des travail-
leurs à une rémunération suffisante pour leur 
assurer, ainsi qu’à leurs familles, un niveau de 
vie décent;».
Lëtzebuerg huet dës Dispositioun vun der 
Sozial charta ratifizéiert an de Comité européen 
des droits sociaux vum Europarot, deen 
d’Konformitéit vun de Situatiounen an deene 
jeeweilege Länner par rapport zu där Charta 
iwwerpréift, huet de Mindestloun zu Lëtze-
buerg an de leschte Joren awer als net konform 
zu dëser Dispositioun erkläert. Ech zitéieren aus 
dem Rapport vun 2014 vun deem Comité eu-
ropéen des droits sociaux. D’Konklusioun ass: 
«La situation du Luxembourg n’est pas 
conforme à l’article 4 paragraphe 1 au motif 
que le salaire minimum applicable aux travail-
leurs du secteur privé ne suffit pas à assurer un 
niveau de vie décent.»
An dëser Motioun fuerdere mer d’Regierung 
op, den Niveau vum Mindestloun konform zu 
där Charta ze setzen, wat an der Praxis eng 
Augmentatioun vum Mindestloun bedeit, déi 
iwwert dat erausgeet, wat hei proposéiert gëtt, 
an anerersäits fir de Phenomeen vun den „wor-
king poor“ e Plan d’action ze développéieren, 
fir géint dee Phenomeen vun den „working 
poor“, dee besonnesch staark zu Lëtzebuerg 
développéiert ass, virzegoen.
Här President, de Stat oder d’ëffentlech Hand 
huet am Allgemengen dräi Méiglechkeeten, 
dräi direkt Moyenen, fir op déi allgemeng 
Lounpolitik an domat op déi primär Verdee-
lung vu Loun an Aarbecht anzewierken.
Déi éischt a banaalst ass déi, wéi e seng eege 
Beamten a seng eege Salariéë bezuelt. Onof-
hängeg vun der Signalwierkung, déi dat am 
positive Fall kann hunn, och op d’Pri-
vatwirtschaft, huet et eng direkt Auswierkung 
op d’Léin, wéi och de Rapport, dee mer hei vir-
leien hunn, weist. Well doduerch, datt an der 
Vergaangenheet de Punktwäert geklommen 
ass, huet dat och dozou gefouert, datt d’Evolu-
tioun vun de Mindestléin ugepasst ginn ass no 
uewen. Dat heescht och, datt, wann een am 

Service public, der Fonction publique d’Léin 
weider an d’Luucht setzt, dann huet dat och 
eng konkret Auswierkung op déi ënnescht Léin.
Deen zweete Mechanismus ass den Index, 
deen e Kafkraaftverloscht ausgläicht. An deen 
drëtten ass de Mindestloun, deen den eigent-
leche Garant misst sinn, fir datt d’Leit, déi Voll-
zäit schaffen, net dem Aarmutsrisiko ausgesat 
sinn. Duerfir menge mer, datt nach Sputt no 
uewen ass beim Mindestloun, a fuerderen 
d’Regierung op, dee Sputt ze notzen.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Baum. An d’Wuert huet elo den 
Aarbechtsminister, den Här Nicolas Schmit.
Prise de position du Gouvernement

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Här 
President, fir d’Éischt wëll ech dem Rapporteur 
Merci soe fir säi Rapport, an och all deene Ried-
ner virdrun, déi sech an déi Debatt hei 
abruecht hunn.
Eigentlech wollt ech meng Ried och mat där 
berüümter Formel vum Här Krieps ufänken. Mä 
dat ass jo elo scho gesot. Ech géif derbäisetzen, 
datt effektiv de Mindestloun de Kollektivvertrag 
vun all deenen ass, déi keen hunn, mat engem 
groussen Ënnerscheed, datt si eigentlech dee 
Kollektivvertrag net négociéieren, datt an on-
sem System, esou wéi en existéiert, déi Ziffer, 
déi do erauskënnt, eigentlech d’Resultat ass 
vun all deenen aneren Négociatiounen, well 
dat reflétéiert jo d’Evolutioun vun de Salairen 
am Land.
Ech soe ganz éierlech: Jo, déi 1,4%, fir déi klap-
pen ech mer absolutt net op d’Schëller. Well 
ech géif soen: C’est dû, c’est dû, et ass einfach 
geschëllt! An duerfir maache mer dat emol an 
enger éischter Phas, wat geschëllt ass, a mir 
ginn deene Leit déi 1,4%, déi se absolutt ze-
gutt hunn.
Elo muss een natierlech beim Mindestloun jo 
nach awer eng kleng Distinctioun maachen, 
emol éischtens: Mir hunn zwee Mindestléin, 
vläicht souguer dräi. Vun deem drëtte schwätze 
mer elo net. Mä mir hunn der op jidde Fall 
emol zwee.
Mir hunn den net qualifizéierte Mindestloun, 
dee par ailleurs fir vill Berechnungen à la base 
ass an onsem Sozialsystem. A mir hunn natier-
lech och de qualifizéierte Mindestloun. Wa mer 
also vu 46.000 Leit schwätzen oder eppes 
iwwer 46.000 Leit, déi um Seuil si vum 
Mindestloun, da menge mer domat à la fois 
déi Leit, déi den net qualifizéierte Mindestloun 
hunn, an déi, déi de qualifizéierte Mindestloun 
hunn, deen 20% iwwert dem net qualifizéierte 
läit.
Déi, déi den net qualifizéierte Mindestloun 
hunn, dat sinn der à peu près, loosse mer soen, 
tëschent 27.000 an 28.000. Déi aner 18.000, 
19.000 sinn déi Leit, déi 20% driwwer leien, 
also de qualifizéierte Mindestloun hunn.
Dat muss een awer distinguéieren, well déi 
20%, dat ass jo awer en Ënnerscheed, deen net 
total négligeabel ass. An ech soen: Mir sinn dat 
eenzegt Land - dat eenzegt Land! -, wat iwwer-
haapt esou en Ënnerscheed mécht. All déi aner 
Länner, déi e Mindestloun hunn, an dat ass jo 
virdrun elo gesot ginn, hunn ee Mindestloun, 
basta! Do gëtt net vu qualifizéiert an net quali-
fizéiert geschwat. Éischte Punkt.
Deen zweete Punkt ass: Ech hunn elo héieren, 
d’Zuel vun de Leit, déi um Mindestloun leien, 
déi géif dauernd steigen. Dat hunn ech an 
deene Rapporten net erausfonnt. Et ass éischter 
de Contraire. An ech begréissen dat.
(Interruption par M. Gast Gibéryen)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann Dir erlaabt, Här Minister?

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Jo.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech wollt dem 
Här Minister soen, wann e mech domat ge-
mengt hat, dat hat ech net gesot. Ech sot, 
d’Léin géifen erofgoen an ech hunn net gesot, 
d’Mindestléin géifen an d’Luucht goen. 
D’Masse salariale, déi besteierbar Masse sala-
riale ass global zréckgaangen.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Jo, 
awer eng Evolutioun vun de Léin vun 1,4% no 
uewen. Dat ass vläicht eng Augmentatioun, déi 
manner rapid ass, wéi mer et emol schonn ha-
ten, dat ginn ech Iech gären zou, mä trotz 
allem ass global gesinn d’Lounentwécklung 
nach positiv. Dat war net de Fall bei der 
leschter Adaptatioun vum Mindestloun. Do 
hate mer eng Augmentatioun vun 0,1% - an 
ech ka mech gären un Är Remarquen erënne-
ren -, dat war eigentlech d’Stagnatioun vun de 
Léin.
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 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo.
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Dat 
war eng Stagnatioun vun de Léin. Elo hu mer 
eng liicht Evolutioun no uewen - 1,4% - vun de 
Léin, vum Duerchschnëttsloun,...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Richteg!
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
...an op där baséiert jo déi Adaptatioun vum 
Mindestloun.
Mä wichteg ass: Wéi vill Leit leien da ronderëm 
de Mindestloun? An déi Zuel geet momentan 
éischter erof wéi erop. An ech begréissen dat! 
Éischtens weist dat trotz allem, datt ënnen am 
Segment vun de Léin awer eng Tendenz no 
uewen ass, wat positiv ass. An zweetens weist 
dat, datt mer eben e Land sinn, wat ëmmer 
méi an d’Qualifikatioun vu senge Salariéë muss 
investéieren. An duerfir mussen d’Léin och 
éischter iwwert dem Mindestloun leie wéi ron-
derëm de Mindestloun.
Elo liesen ech a ville Rapporte vun den Em-
ployeuren, jo, dat wier e grousse Problem, well 
effektiv géif de Mindestloun dozou féieren, datt 
mer géife manner Aarbechtsplaze schafen, be-
sonnesch am Segment vun der net qualifizéier-
ter Aarbecht.
Ech mengen, et huet schonn een hei bemierkt 
- ech weess elo net méi, wien dat war -, datt 
déi Horrorzeenarien, déi ëmmer ronderëm de 
Mindestloun gezielt ginn: „Wann een de 
Mindestloun eropsetzt, dann ass dat eng Zer-
stéierung vun Aarbechtsplazen“, datt dat bis 
elo néierens kloer bewise ginn ass.
An dat lescht Land, wat bewisen huet, datt 
deen Horrorzeenario net agetrueden ass vun 
enger massiver Augmentatioun vun der Aar-
bechtslosegkeet, ass Däitschland. Déi hate kee 
Mindestloun. Si hunn de Mindestloun kritt - 
deen ënner onsem läit, muss ech awer bemier-
ken -, mä deen Horrorzeenario, datt elo massiv 
Aarbechtslosegkeet agetruede wier, ass net 
agetrueden. En revanche si Leit aus dem wierk-
lech niddregen, total niddrege Lounsecteur an 
de Mindestlounsecteur eragefouert ginn.
Mä wichteg ass natierlech, datt mer probéie-
ren, déi onqualifizéiert Aarbechter besser ze 
qualifizéieren. Dat ass den Challenge, dee mer 
mussen unhuelen. Et ass net eng mechanesch 
Vue, fir ze soen: Eigentlech hu mer dach scho 
kapituléiert, d’Leit kréien de Mindestloun, dee 
geet an d’Luucht, da gi manner Leit mat 
Mindestloun agestallt.
Neen, mir mussen derfir suergen, datt d’Pro-
duktivitéit am Land eropgeet, datt mer an 
d’Mënschen, an d’Leit investéieren an datt mer 
doduerch eigentlech e méi héijen Niveau vu 
Salairë kënnen erlaben a besonnesch ënnen an 
der Salaire-Skala méi héich Salairë kënne 
bezuelen. Dat ass déi richteg Approche, an net 
ëmmer déi Approche vum Minimum, deen 
eigentlech sollt dann den Aarbechtsmaart be-
liewen.
E Punkt, deen och ugefouert ginn ass, ass effek-
tiv de Punkt vun den „working poor“. An et ass 
richteg, datt, och wa mir zu Lëtzebuerg deen 
héchste Mindestloun an der Europäescher 
Unioun hunn, an ech mengen, deen zweet- 
oder drëtthéchsten op der Welt - ech mengen 
Neuseeland, wann ech mech gutt erënneren, 
huet nach méi en héijen -, dann ass dat net eng 
Garantie, datt domat d’Leit och dee beschte 
Liewensstandard hei zu Lëtzebuerg hunn.
A mir wëssen alleguer, a vill hunn et gesot, datt 
eleng mam Mindestloun iwwert d’Ronnen ze 
kommen, dat ass net esou eng ganz einfach 
Geschicht. An duerfir musse mer eis natierlech 
doriwwer Gedanke maachen an net soen: 
„Bon, Lëtzebuerg huet deen héchste Mindest-
loun, duerfir ass alles perfekt.“ Neen, mir 
musse kucken: Wéi stellt sech dee Mindestloun 
duer par rapport zum allgemenge Liewensstan-
dard a besonnesch zu de reelle Käschten, déi e 
Mënsch, eng Famill huet, wann se hei zu Lëtze-
buerg lieft? Dat ass déi richteg Approche, déi 
mer mussen hunn.
An da musse mer feststellen, datt natierlech de 
Mindestloun, esou wéi en hei fixéiert ass, an 
déi normal Entwécklung vun de Léin a beson-
nesch de Salaire médian, wa mer vun deene 
60% ausginn, wou de Seuil de pauvreté ass, 
datt de Mindestloun ganz no do dru läit an 
datt also d’Aarmutsgrenz an de Mindestloun 
no beienee leien.
An dat däerf ons net einfach egal sinn, well 
grad do fënnt sech de Problem vun der Kohä-
sioun vun enger Gesellschaft! Well dat heescht, 
datt déi Leit, déi schaffen, déi all Dag opstinn 
an déi Aarbechte maachen, déi net ëmmer déi 
einfachst sinn, grad déi fänken un ofzefale vum 
normale sougenannten Trend vun der Gesell-
schaft. An do stellt sech d’Fro vun der Inégalité 
fondamentale an enger Gesellschaft! An do 
stellt sech de Problem vun der Kohäsioun vun 
enger Gesellschaft.

An dat ass also eng Fro vum Mindestloun, vun 
dem Loun en général, dee mer musse kucken. 
An duerfir soen ech: Jo, dat ass derwäert, sech 
doriwwer Gedanken ze maachen. An ech pro-
poséieren hei, datt mer de Conseil économique 
et social domat befaassen - déi lescht Kéier war 
dat 2004 -, eng Studie, eng Etüd ze maachen, 
fir ze kucken: Wéi sti mer mat deem Mindest-
loun do par rapport zur genereller Lounent-
wécklung, Käschtenentwécklung an dësem 
Land? Natierlech andeem mer ekonomesch 
Aspekter kucken, mä awer och déi fundamental 
sozial Froen net ausser Uecht loossen.
Ech wëll also proposéieren, datt mer déi Etüd 
maache loossen an datt mer déi nächst Kéier - 
dat ass an zwee Joer -, wann erëm hei iwwert 
de Mindestloun diskutéiert gëtt, op jidde Fall 
dann déi Etüd hunn an da kënnen driwwer dé-
cidéieren, ob et just einfach eng Transpositioun 
ass vun der allgemenger Lounentwécklung 
oder ob mer mussen iwwer eng strukturell 
Adaptatioun vum Mindestloun diskutéieren an 
déi och eventuell ëmsetzen.
Hei geet et iwwert de Mindestloun, hei geet et 
net ëm d’Steieren. Ech verstinn, datt natierlech 
alles matenee liéiert ass. Ech wëll awer eng Re-
marque maachen. Et ass gesot ginn: „Majo 
dann hätt Der sollen eigentlech den Niveau, 
wou een ufänkt, Steieren ze bezuelen, eropset-
zen. Dann hätt Der jo och den...“
Mir hunn deen eropgesat, Här Spautz! Ech 
versti jo ganz gutt, datt Dir elo d’Steierreform 
nach net am Fong duerchgekuckt hutt. Mir 
hunn de Crédit d’impôt massiv..., mir hunn e 
verduebelt, an dee profitéiert also fundamental 
deenen ënneschte Gehälter.
Dat, wat Dir proposéiert, andeem Der jo sot, 
Dir wäert fir déi kleng Leit: Neen, et ass esou, 
datt, wa mer dee Barème eropgesat hätten, 
dee Seuil eropgesat hätten, dann hätt jidd-
weree bis op deen, deen 20.000 Euro de 
Mount an driwwer verdéngt hätt, och nach 
vun där Adaptatioun profitéiert.
An dat war jo net onst Zil. Well mir sinn hi-
gaangen an der Steierreform... Mä ech loossen 
dat sinn, ech wëll elo net d’Steierreform hei 
kommentéieren. Mir hunn d’Taux marginaux 
uewen eropgesat op 41% an 42%, wat an anere 
Konstellatiounen, wou ech jo och emol war, mat 
deenen deemolege Finanzministeren net esou 
einfach war. Do ass et och ëm déi Kleng an déi 
Déck gaangen. Do war et net méiglech, déi 
Tauxen op deen Niveau ze setzen. Dat ass an 
där heiter Steierreform gemaach ginn!
(Brouhaha)

 Une voix.- Très bien!
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- An 
déi heite Reform, och mat deem Crédit d’impôt, 
déi profitéiert genau deenen ënneschten, a be-
sonnesch deenen ënneschten, an net deenen, 
déi souwisou dat net onbedéngt brauchen!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, den...

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Elo 
nach ee Punkt zum Impôt de solidarité. Ah, 
den Här Spautz wëllt eppes soen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà! 
Et ass genee dat, wat ech Iech wollt soen.
(Hilarité)

 M. Marc Spautz (CSV).- Also, Här Minis-
ter,...

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Jo?

 M. Marc Spautz (CSV).- ...ech wëll just 
soen, ech hunn d’Steierreform gelies! An déi 
11.000 an e puer Zerquetschter, wou et elo 
lassgeet mat engem Joresgehalt, déi kann een 
awer roueg an d’Luucht setzen!

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Oh, 
et kann een ëmmer alles!

 M. Marc Spautz (CSV).- Déi kann een 
awer roueg an d’Luucht setzen. Da kann ee jo 
uewen nach eppes maachen. Mä mir schwätze 
jo haut net iwwert d’Steierreform,...

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Neen, neen!

 M. Marc Spautz (CSV).- ...well ech hu mer 
jo scho misse vum Här Anzia virwerfe loossen, 
datt ech mer erlaabt hunn, doriwwer ze 
schwätzen!

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Här 
Spautz, net ech hu vun der Steierreform...

 M. Marc Spautz (CSV).- Neen, ech!
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Dir 
hutt mir hei gesot,...

 M. Marc Spautz (CSV).- Jo, majo richteg.
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- ...fir 
de Mindestloun nach ze héijen, hätte mer sol-
len d’Steierentrée nach eropsetzen. Ech hunn 
Iech gesot, mir hunn dat gemaach mam Crédit 
d’impôt.

 M. Marc Spautz (CSV).- Mä nach méi.
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Dee 
profitéiert besonnesch de Mindestlounempfän-
ger an deenen aneren. Bon.

 M. Marc Spautz (CSV).- Jo, mä mir hätten 
awer och nach kënnen de Mindestloun...

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Do 
hu mer..., ech muss nach eppes...

 M. Marc Spautz (CSV).- Ech wollt nach 
eng Fro awer stellen.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Jo?

 M. Marc Spautz (CSV).- Mä da sot mer 
awer wéinstens - ech hunn och gefrot -, firwat 
Der dann aus dem Statsbudget vum Emploi déi 
72 Milliounen...

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Jo, 
do kommen ech och drop. E bësse Gedold, Här 
Spautz!

 M. Marc Spautz (CSV).- Ah, do kommt 
Der drop. Merci!
(Brouhaha)

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Ech 
hunn Iech dat schonn eemol explizéiert. Da 
maachen ech dat eben och nach eemol hei 
virun de Kolleegen.
Mir hunn effektiv haut eng besser Marge am 
Fonds pour l’emploi. A firwat hu mer eng bes-
ser Marge am Fonds pour l’emploi? Majo, well 
de Chômage erofgeet, Här Spautz! De Chô-
mage geet erof, de Chômage partiel geet erof, 
also hu mer eng gewësse Loft am Fonds pour 
l’emploi. Mir sinn also higaangen an déi Dota-
tioun, déi mer all Joer an de Fonds pour l’em-
ploi hu misse ginn, well deen normale Finanze-
ment vum Fonds pour l’emploi net duer-
gaangen ass - an deene vergaangene Joren, dat 
wësst Dir och nach, dat wësst Der, hu mer ëm-
mer missen nach aus dem Budget en Transfert 
maachen -, déi konnte mer erofsetzen. Éisch-
tens!
Dat Zweet ass, wa mer global d’Steierlaascht 
erofsetzen, da geet natierlech iwwert dee Wee 
och den Impôt de solidarité erof, mechanesch. 
Well den Impôt de solidarité ass en Impôt sur 
l’impôt. Also geet deen och erof.
An da soen ech Iech: Mir kucken elo, wéi déi 
Evolutioun weidergeet am Fonds pour l’emploi. 
Wann déi Entwécklung esou positiv bleift an 
déi Transferten net méi musse gemaach ginn, 
da kann een driwwer diskutéieren, d’nächst 
Joer oder d’Joer drop - mä firwat net d’nächst 
Joer? -, iwwert den Niveau vum Impôt de soli-
darité.
Mir wëllen ons awer net ze vill séier do avan-
céieren. Mir wësse jo net, wat fir eng aner Sur-
prisen nach kënne kommen. Mir wëllen och 
weider eng aktiv Beschäftegungspolitik maa-
chen aus deene Grënn, déi ech virdru gesot 
hunn, dat heescht, an d’Aarbecht investéieren 
a besonnesch an d’Qualifikatioun vun de Leit 
investéieren. Dat ass de fundamentalen Aspekt.
Mäi leschte Punkt, wou Der mech och schonn 
drop ugeschwat hutt, dat ass d’Indemnité 
d’apprentissage. Ech hu kee Problem, déi un 
den Index unzepassen, mä ech hätt am léif s-
ten, wa mer...

 Une voix.- Un de Mindestloun.
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Un 
de Mindestloun, pardon, un den Index ass se jo 
ugepasst. Hoffentlech kënnt dee jo och. Ech 
hoffen et also. Mä wat mir um Häerz läit: datt 
mer eemol dee ganze Problem vun den Indem-
nités d’apprentissage neiuerdnen. Dat ass 
näämlech net optimal, esou wéi dat momentan 
besteet. Mir mussen, wa mer wëlle méi jonk 
Leit an den Apprentissage kréien - an ech 
mengen, dat muss onst gemeinsamt Zil sinn, 
fir jonk Leit erëm an den Apprentissage ze 
kréien -, da musse mer allgemeng iwwert déi 
Indemnités d’apprentissage diskutéieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Voilà!
Mäi leschte Punkt. Mir setzen also...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Spautz nach eng Kéier.

 M. Marc Spautz (CSV).- Ech wollt just 
soen, Här Minister, bei deenen 72 Milliounen 
hätt awer och d’Regierung eng aner Décisioun 
kënnen huelen a soen: „Déi 72 Milliounen, déi 
bis elo aus dem Statsbudget bezuelt ginn, déi 
bleiwen erhalen.“ A mir hätten d’Solidaritéits-
steier bei de Leit erofgesat, och dat wier e 
Moyen gewiescht. An dann hätt och de Lëtze-
buerger Stat...

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Mir 
hu jo d’Solidaritéitssteier bei de Leit erofgesat, 
andeem mer d’Steiere bei de Leit erofsetzen.

 M. Marc Spautz (CSV).- Ma neen. Dir hätt 
awer den Taux kënne ganz erofsetzen an déi 
72 Milliounen nach ëmmer huelen. Mä ech 
verstinn Iech awer och: Iech ass et jo egal, vu 
wou se kommen, vun där enger Säit oder vun 
där anerer Säit.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Neen! Ech hunn am léifsten, datt mer esou 
mann Suen ausgi mussen am Fonds pour l’em-
ploi wéi méiglech, well dat heescht, datt mer 
de Chômage erofkréien. Dat heescht, datt mer 
kee Chômage partiel hunn. Dat heescht, datt 
d’Leit eng sécher Aarbechtsplaz hunn. Dat ass 
dat, wat mech interesséiert! Dat wat ech wëll, 
dat ass, datt mer d’Fongen, d’Suen am Fonds 
pour l’emploi besonnesch fir Aarbecht inves-
téieren an net, fir Chômage ze bezuelen.
Fir ze résuméieren: Éischtens, mir setzen also 
déi 1,4% an d’Luucht, dat ass mechanesch. 
Okay, d’Leit hunn dat zegutt. Mä ech wëll, datt 
mer eng Iwwerleeung, eng seriéis Analys maa-
chen iwwert d’Situatioun vum Mindestloun am 
Kader zum Beispill vum Conseil économique et 
social, fir datt mer d’nächst Kéier kënnen en 
connaissance de cause doriwwer diskutéieren 
an och kucken, ob net aner Upassungen, even-
tuell eng strukturell Upassung noutwendeg ass.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister. Mir sinn domat um Enn 
vun eisen Diskussiounen ukomm a mir géifen 
iwwert den Ensembel vum Gesetzesprojet 7085 
ofstëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7085 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo - huet jiddwereen ofge-
stëmmt? - eriwwer.
60 Participatiounen un der Ofstëmmung: 60-
mol Jo. Domat ass de Projet betreffend d’Adap-
tatioun vum Mindestloun unanime ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Laurent Mo-
sar), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Gloden 
(par M. Félix Eischen), Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen (par 
Mme Octavie Modert), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par Mme Sylvie Andrich-
Duval), Claude Wiseler (par M. Marc Spautz), Mi-
chel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry (par M. 
Marc Angel), Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, 
M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger (par M. Gusty Graas), 
Mme Anne Brasseur (par M. Lex Delles), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lamberty, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. André 
Bauler);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme 
Josée Lorsché) et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
A mir sinn um Enn...

 Une voix.- Mir hunn nach d’Motioun ze 
stëmmen.
Motion 1

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah 
jo, Dir hutt recht. Sorry, ech war e bëssen ze vill 
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enger Ännerung an enger parlamentarescher 
Kommissioun kënnt. An der Santés-, Égalitéits- 
a Sportskommissioun ersetzt den Här Claude 
Lamberty den Här Alexander Krieps fir de Volet 
Sport.
(Brouhaha)
Ass d’Chamber mat där Ännerung averstanen?
(Assentiment)

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 

ass dat esou décidéiert.
Mir géifen dann zum éischte Punkt vun eisem 
Ordre du jour vun de Mëtten iwwergoen, 
enger Konsultatiounsdebatt iwwert de Wuess-
tum an d’Kompetitivitéit zesumme mat der In-
terpellatioun vum Här Laurent Mosar iwwert 
d’Entwécklungsperspektive vun eiser Ekono-
mie. D’Riedezäit ass nom Modell 2 festge-
luecht. Vu dass mer déi zwou Initiative mat-
enee verschmëlzen, wäert d’Regierung elo als 
Éischt eng Deklaratioun maachen, gedeelt 

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen d’Sëtzung op. An ech mengen, ech 
brauch net ze froen, ob Matdeelunge vun der 
Regierung kommen.

(Négation)

Déi wäerten direkt anschliissend kommen. Ech 
huelen dat dann zur Kenntnis. Merci.

2. Changement de composition 
d’une commission parlementaire
Ech wollt da just d’Chamber informéieren, dass 
et op Wonsch vun der liberaler Fraktioun zu 

presséiert. Mir hunn nach d’Motioun vun de 
Kolleege vun déi Lénk. Ech mengen, si ass pre-
sentéiert. Sinn nach Wuertmeldungen dozou?
(Négation)
Dat ass net de Fall. Da géife mer iwwert d’Mo-
tioun ofstëmmen.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséin lech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
56 Participatiounen: 3-mol Jo, 32-mol Neen an 
21 Abstentiounen. Domat ass d’Motioun ofge-
leent.
Ont voté oui: M. Marc Baum, Mme Françoise 
Hetto-Gaasch et M. David Wagner.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry (par M. Yves Cruchten), Mmes Taina Bof-
ferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, 
Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger (par M. Gusty Graas), 

Mme Anne Brasseur (par M. André Bauler), M. 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme 
Josée Lorsché) et M. Roberto Traversini.
Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Laurent Mo-
sar), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Jean-Marie 
Halsdorf, Mme Martine Hansen, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Mo-
dert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Michel Wolter 
et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
A mir sinn elo um Enn vun eisen Aarbechten 
ukomm. Här Spautz?

 M. Marc Spautz (CSV).- Ech wollt d’Justifi-
katioun ginn, firwat mer eis bei där Motioun 
enthalen hunn. Et si verschidde Punkten dran 
an där Motioun, déi eis ganz, ganz sym-

pathesch sinn. Dat ass zum Beispill, dass end-
lech dat mat der Charte sociale géif hei zu Lët-
zebuerg ëmgesat ginn. Eis Vertrieder am Euro-
parot, déi trëppelen normalerweis... Eemol 
d’Joer gi se virstelleg, fir ze soen, dass et wich-
teg wier, dass d’Ratifikatioun vun der Charte 
sociale...

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Vum Zousazprotokoll!

 M. Marc Spautz (CSV).- …vum Zousaz-
protokoll géif gemaach ginn. Duerfir sinn och 
verschidde Punkten dran, déi eis ganz sym-
pathesch waren. Et sinn awer aner Punkten, 
mat deene mer eis net konnten identifizéieren. 
Duerfir hu mer eis enthalen.

Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Engel, zu wat?

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- Och 
zu der Motioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Och 
zu der Motioun.

 M. Michel Wolter (CSV).- De Vott ass 
eriwwer, Här Engel.

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- Jo, 
mä da war e virdrun och eriwwer. E war virdrun 
awer och eriwwer.
(Brouhaha)

 M. Marc Angel (LSAP).- Hien huet seng 
Enthalung motivéiert.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, neen. Hei ass d’Motivatioun vun der 
Abstentioun.

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- 
Okay. Neen, et ass gutt!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
mir sinn um Enn vun eisen Aarbechten ukomm.

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- Ech 
hätt kënne soen, firwat mer dergéint gestëmmt 
hunn. Mä et ass egal.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo. 
Merci gesot. Domat ass d’Sëtzung eriwwer an 
ech ginn Iech Rendez-vous muer um zwou 
Auer.
(Fin de la séance publique à 17.32 heures)
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tëschent dem Finanzminister an dem Wirt-
schaftsminister, an da kënnt den Interpellant 
drun an duerno eng gemeinsam Diskussioun.
Voilà. Wie fänkt bei der Regierung un?
Den Här Wirtschaftsminister, den Här Etienne 
Schneider.

3. Débat de consultation sur la crois-
sance économique et la compétiti-
vité au Luxembourg

Interpellation de M. Laurent Mosar 
sur les perspectives de développe-
ment de l’économie luxem-
bourgeoise
Exposés

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Gudde Mëtteg, Här President. Dir Dam-
men an Dir Hären, ech géif vläicht 
virausschéck en, dass, vu dass mer haut an der 
Situatioun sinn, dass mer en Débat, eisen tradi-
tionellen Débat iwwert d’Kompetitivitéit, kom-
binéiere mat enger Interpellatiounsufro vum 
honorabelen Deputéierte Laurent Mosar an 
d’Regierung elo fir d’Introduktioun insgesamt 
eng hallef Stonn just zegutt huet, dat heescht 
eng Véierelstonn fir mech an eng Véierelstonn 
fir de Finanzminister, probéieren ech, mech 
wierklech op de Minimum ze reduzéieren. Dat 
heescht, ech ginn net a grouss Chifferen an. 
Dir hutt d’Dokumenter zougestallt kritt, dofir 
wäert ech mer erlaben, dat ewechzeloossen a 
mech op eng Rei méi sommaire Analysen hei 
ze beschränken, fir herno och kënne méi Zäit 
vläicht ze hunn, fir am Débat ze diskutéieren.
Ech wëll awer och virausschécken, dass ech ge-
lies hunn haut, dass den Interpellant, den Här 
Mosar, haut zwielef Motioune wëllt presentéie-
ren, fir d’Ekonomie „ze relancéieren“. Do war 
ech e bëssen erstaunt. Ech hu geduecht, mat 
bal 5% Wuesstum misst een näischt méi relan-
céieren. Mä ech sinn dann emol gespaant ze 
héieren, wat dann do kënnt, d’autant plus, 
wou jo awer op där anerer Säit an der CSV ge-
fuerdert gëtt, dass mer manner schnell solle 
wuessen. Dofir weess ech elo net, wéi déi awer 
e bësse schizophreen Positioun soll iwwerenee-
bruecht ginn, op där enger Säit d’Ekonomie 
nach iwwer 4%, 5% eraus wuessen ze loossen 
an op där anerer Säit awer manner Wuesstum 
ze kréien. Ech weess net wierklech, wéi Der dat 
wëllt erklären.
(Interruptions et brouhaha)
Ech wäert ganz gespaant haut ofwaarden, och 
mat Ären Iddien, fir d’Betribsbesteierung erofze-
setzen, virgëschter, wéi vum Här Halsdorf uge-
deit, d’Défenseausgaben eropzesetzen, gläich-
zäiteg awer en équilibréierte Budget ze fuerde-
ren. An awer, dat Ganzt soll kee Wuesstum be-
deiten, wann ech dem Här Spautz nolauschte-
ren, méi Wuesstum bedeiten, wann ech dem...

(Interruption)
...wann ech dem… Mä Dir héiert mech jo, Dir 
héiert mech jo!
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
wann ech gelift!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Op alle Fall sinn ech gespaant, wéi Der 
d’Quadratur vum Krees dann hei fäerdeg kritt.

 M. Alex Bodry (LSAP).- …krut nach 
näischt vum Kleeschen.
(Hilarité)

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Et ass gutt. Do halen ech mech eraus.

 Une voix.- Do musst Der vum Houseker 
schwätzen. 

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Do halen ech mech eraus. Ech wëll just 
ufänken, andeem ech soen, dass d’Situatioun, 
d’ekonomesch Situatioun vum Land eng ganz 
gutt ass, speziell wann ee bedenkt, a wéi 
engem onsécheren internationale Kontext mer 
eis awer hei befannen, mat engem Brexit, mat 
enger Wahl vun engem Donald Trump, wou 
een net weess, wat dat alles wäert bedeite fir 
d’Weltekonomie, mat enger Krisesituatioun elo 
erëm an Italien, mat allen Inzidenzen, déi dat 
wäert hunn op d’Ekomomie, op d’Wärung, op 
eis gemeinsam Wärung, et cetera.
Dat alles gesinn, ass et also ëmsou méi remar-
kabel, dass mir hei eng Croissance hunn, déi 
extrem héich ass, déi permanent neien Emploi 
schaaft, wou de Chômage regelméisseg erof-
geet, déi eis elo erlaabt, eng Réforme fiscale 
d’nächst Woch hei ze stëmmen, déi de Leit méi 
Kafkraaft wäert ginn. D’Revaloriséierung vum 
Mindestloun, déi Der gëschter gestëmmt hutt, 
gëtt de Leit méi Kafkraaft. Dann, d’Revalorisa-
tioun vun de Rente gëtt de Leit méi Kafkraaft. 
An dann och deen Index, dee mer jo elo erëm 
ganz knapp verpasst hunn, deen awer dann 
iergendwann elo wäert kommen, gëtt och de 
Leit erëm méi Kafkraaft. Alles dat wäert natier-
lech och d’nächst Joer positiv Inzidenzen op 
d’Bannennofro hei zu Lëtzebuerg hunn an do-
madder dann och op d’Ekonomie.
Déi gutt Situatioun, déi gutt ekonomesch Si-
tuatioun, déi mer hunn, déi erlaabt eis dofir 
och, e laangen Débat kënnen ze féieren iwwert 
de qualitative Wuesstum, respektiv e largen Dé-
bat iwwert de qualitative Wuesstum kënnen ze 
féieren. De François Bausch huet eng Rei Dis-
kussiounsronnen ageleet gehat virun dräi 
Wochen. Doropshin ass d’Presentatioun komm 
vum Rifkin, vun der Rifkin-Etüd, déi ëmmerhi 
475 Säiten Analysen a gutt Iddien entwéckelt 
huet, an dat zesumme mat 300 Experten hei 
aus dem Land, fir ze kucken, wéi mer eis Eko-
nomie méi nohalteg kënnen opstellen a wéi 
mer dee Wuesstum besser géréiert kréie respek-
tiv an déi richteg Bunne kënne féieren.



 www.chd.lu 159

SÉANCE 12 JEUDI, 8 DÉCEMBRE 2016

 www.chd.lu 159

Déi Etüd, déi ass awer elo net um Enn. Dat 
heescht, den Débat ass virun allem net um 
Enn. Dat, wat mer jo gär hätten, dat ass, dass 
mer elo weiderdiskutéieren, dat souwuel um 
Niveau vum Conseil économique et social, mä 
och op aneren Niveauen, wéi zum Beispill am 
Conseil national du développement durable 
(veuillez lire: Conseil supérieur pour un déve-
loppement durable), mam Jugendparlament, 
mat de Schoulen, mat de Lycéeën, der Uni, 
well et jo hei ëm d’Zukunft geet vun deene 
jonke Leit. An dofir ass et extrem wichteg, dass 
mer mat hinnen diskutéieren a mat hinnen ze-
summe kucken, wéi mer eis Ekonomie, wéi mer 
eist Land wëllen op d’Zukunft preparéieren.
Ech wëll och haut elo keng Rifkin-Diskussioun 
hei lasstrieden. Ech huelen un, dass eng Rei 
vun Ären Interventiounen zwar wäerten an déi 
Richtung goen. Mä ech mengen, dat, wat 
wichteg ass, dat ass, dass mer elo emol déi Dis-
kussiounsprozesser am Land breet weiderféie-
ren. An da kommen ech jo mat de Kolleege 
vun der Regierung zréck an d’Chamber, an dat 
soll jo am Prinzip am Summer sinn, fir dann 
d’Konklusiounen ze zéien no all deenen Déba-
ten, déi mer haten, fir dass mer dat alles 
afléisse loossen an eng gemeinsam Trame, wéi 
mer Lëtzebuerg iwwert déi nächst Joren oder 
Jorzéngten eraus wëllen developpéieren, an dat 
nohalteg.
Ech mengen, dass mer an deem Kader - fir 
nach eng Minutt beim Rifkin ze bleiwen - villes 
schonn en place gesat hunn an dass dat d’ail-
leurs och den Här Rifkin dovun iwwerzeegt 
huet, fir mat Lëtzebuerg zesummenzeschaffen, 
dass mer villes en place scho gesat hunn, fir déi 
Transitioun a Richtung vun enger nohalteger 
digitaler Ekonomie kënnen ze réusséieren, dass 
mer dat schonn en place hunn! Wann ech be-
denken, dass mer ICT-Infrastrukturen hunn, wéi 
Der se néierens op der Welt wäert fannen, dass 
mer den „smart metering“ schonn amgaange 
sinn an all Haushalt ze implementéieren, dass 
mer amgaange sinn, d’Elektromobilitéit iwwert 
d’ganzt Land auszebauen, andeem mer d’Bor-
nen amgaange sinn opzestellen, alles dat bis 
2020 flächendeckend fäerdeg.
Just fir Iech ze soen, wat d’Elektrobornen 
ugeet: Ech hu viru Kuerzem mat engem unga-
resche Kolleeg geschwat, deen huet mer gesot, 
ganz stolz, si géifen elo 500 Bornë fir Elektroau-
toen an Ungarn opriichten. Ech mengen, dass 
Ungarn e bësse méi grouss ass. Mir bauen der 
800 mat zwee Steckeren, dat heescht 1.600. 
Dat heescht, et ass scho konsequent, wat mer 
hei maachen.
Mir sinn amgaangen, um „driverless driving“ 
ze schaffen, fir Lëtzebuerg zu engem Testbett 
ze maachen, d’„circular economy“ hëlt ëmmer 
méi e wichtege Stellewäert och zu Lëtzebuerg 
an. Dat heescht, eng ganz Rei Argumenter, fir-
wat déi Iddien, déi an deem Prozess do 
opbruecht sinn, firwat déi zu Lëtzebuerg kënne 
realiséiert ginn, an dat och mat Succès!
D’Regierung huet déi doten Initiativ, déi „Initia-
tiven“ scho fréi geholl: Näämlech 2014 hu mer 
ugefaangen, eis Gedanken ze maachen, wéi 
mer dann eist Land wëllen développéieren, wéi 
mer eis Ekonomie wëllen développéieren. A mir 
hunn net gewaart, fir eis déi Gedanken iwwert 
d’Zukunft vum Land ze maachen. Dat erlaabt 
eis eben haut, op Basis vu ronn 500 Säite Pro-
positioune kënnen ze diskutéieren an Déci-
sioune kënnen ze huelen.
Mä gläichzäiteg handele mer, fir eist Land och 
méi effizient opzestellen an och fir eis an den 
internationale Benchmarken nach besser op-
zestellen. Mir sinn a ganz ville Benchmarke 
weltwäit Leader oder wéinstens an den Top 
Dräi oder den Top Ten, mä mir sinn nach am-
gaangen, eis permanent weider ze verbesseren. 
Et ginn och Benchmarken, wou mer net onbe-
déngt wëllen op d’Kriticken agoen, well se aus 
ganz berechtegte Grënn esou sinn, wéi se de 
Moment zu Lëtzebuerg sinn.
Ech wëll awer hei nach eng Kéier viraus-
schéck en, dass déi heite Koalitioun och eng 
ganz Rei Initiative geholl huet, fir eis Situatioun, 
fir eis Kompetitivitéit nach weider ze ver-
besseren.
Dat Omnibusgesetz, wat ech gläich schonn net 
méi kann héieren, well mer ëmmer net viru-
kommen, oder immens laang blockéiert gi wa-
ren duerch en Avis vum Statsrot, deen net er-
bäikomm ass, mä ëmmerhi wäert dat Gesetz 
ronn 30 Vereinfachungen elo mat sech brén-
gen um administrative Plang. Eleng a mengem 
Ministère hu mer ronn 17 Mesuren nach déve-
loppéiert, fir d’Simplification administrative fir 
d’Betriber kënnen ze realiséieren. An déi Mesu-
ren, déi nei 17 Mesurë plus eng ganz Rei aner 
Mesurë vun anere Ministèrë wäerten deem-
nächst vum Minister, deen zoustänneg ass fir 
d’Simplification administrative, publizéiert 
ginn, an da gitt Der do den Detail gewuer. Do-
fir ginn ech net weider méi dorop an.
Mir hunn de Guichet unique agefouert, fir alle 
Leit, déi sech wëlle selbststänneg maachen, déi 

wëllen eng kommerziell Aktivitéit maachen, fir 
deenen d’Liewen ze vereinfachen, dass se net 
mussen op honnert Administratioune lafen. Mir 
hunn d’Sàrl simplifiée gegrënnt, déi ab Mëtt Ja-
nuar 2017 wäert a Kraaft trieden, dat heescht 
an engem gudde Mount vun elo un.
Mir hunn d’Reform vun der Promotion écono-
mique vum Land reforméiert, andeem mer 
Luxembourg for business mat Luxinnovation 
fusionéiert hunn, fir eis méi effikass kënnen no 
baussen duerzestellen. Mir hunn den Nation 
Branding gemaach, deen ech hei speziell nen-
nen, well et eben och eng Form vu Kompetiti-
vitéit ass, fir Lëtzebuerg als e bëssen eppes méi 
duerzestelle wéi just d’Finanzplaz. Ech mengen, 
dass do ganz vill Leit och dru geschafft hunn 
an dass mer dat elo wäerte weider duerch 
d’Welt promouvéieren, also eisen Image an der 
Welt wëlle weider verbesseren.
Mir hunn d’Initiativ „Digital Lëtzebuerg“ ge-
holl, fir de ganzen IT-Secteur ze fëderéieren an 
nei Iddien auszeschaffen. A mir hunn, wat 
d’Clusterpolitik ugeet, eng ganz Rei Initiative 
geholl, récemment natierlech och wat de Clus-
ter automobile ugeet, fir deen dote Secteur, 
dee fir d’Lëtzebuerger Ekonomie awer wichteg 
ass, weider ze développéieren.
Ech géif awer och nach e Wuert wëlle soen zu 
der Diversifizéierungspolitik vun der Regierung, 
fir e kuerze Bilan do ze zéien. Ech mengen, Dir 
wësst alleguerten, dass mer virun enger Rei Jo-
ren décidéiert hunn, Beräicher wéi Logistik, 
ICT, Biotech, Ekotechnologien an den Espace - 
domat war ëmmer haatpsächlech zu där Zäit 
eis Satellittenindustrie an alles, wat ronderëm-
schwirrt, geduecht - ze fërderen. Mir hunn déi 
lancéiert an déi hu sech net all d’selwecht 
schnell entwéckelt an och net all mat deene-
selwechte Konsequenzen, positive Konse-
quenzen op eis Ekonomie.
Mä generell kann ee soen, dass an der Period 
vun 2011 bis 2014 dës fënnef Secteure ronn, 
also méi wéi 20% vun der Valeur ajoutée vun 
de Secteurs non financiers hei zu Lëtzebuerg 
ausgemaach hunn. Dat heescht, d’ganz Ekono-
mie ausserhalb vun der Finanzplaz, do hunn 
déi dote fënnef nei Secteure ronn 20% vun der 
Valeur ajoutée hei zu Lëtzebuerg ausgemaach, 
wat immens vill ass. A wann een dat ëmrechent 
op d’gesamt Valeur ajoutée vun der gesamter 
Lëtzebuerger Ekonomie, da sinn dat ëmmerhin 
11%, wat, mengen ech, net wéineg ass!
Et ass awer och kloer, dass eis Diversifikatiouns-
politik regelméisseg muss adaptéiert an ausge-
baut ginn. Fakt ass natierlech, dass mer ëmmer 
nach ze vill ofhängeg si vum Finanzsecteur, 
dass et awer och net ëmmer evident ass, fir 
manner ofhängeg ze ginn. Op där enger Säit 
wëlle mer jo de Finanzsecteur a mir wëllen e jo 
weider développéieren. Op där anerer Säit ass 
et awer esou, dass mat deem Développement 
natierlech eis Ofhängegkeet vun deem Secteur 
ëmmer méi grouss gëtt respektiv zumindest 
stabel bleift, wann ech kucken, dass mer jo op 
där anerer Säit awer ganz villes erreechen, wat 
eis diversifizéiert Secteuren ugeet.
Dofir hu mer och viru Kuerzem eng nei Initiativ 
lancéiert, näämlech déi vun de SpaceResources.
lu, eng Initiativ, déi am Ufank, ech soen elo 
emol, deelweis fir Gelächter gesuergt huet. Mä 
ech mengen awer entre-temps kënnen ze soen, 
dass dee Succès, dee mer schonn eleng emol 
hunn op internationalem Plang, all déi Medie 
weltwäit, déi doriwwer berichten, all deen Inté-
rêt, déi Blécker, déi op Lëtzebuerg geriicht sinn, 
well mer dat dote wëllen développéieren, all 
déi Länner, déi eis entre-temps kontaktéiert 
hunn, fir kënnen an där Initiativ matzemaa-
chen... An net zulescht ass et esou, dass mer, 
zënter mer déi Initiativ elo lancéiert hunn, jo 
zwee grouss Leaderen aus deem Beräich hunn, 
déi zu Lëtzebuerg sinn elo, wou och de Lëtze-
buerger Stat zum Deel Aktionär ass. Mä mir 
hunn nach méi wéi 50 Entreprisen a Fuer-
schungsinstituter weltwäit an der Pipeline, déi 
wëllen op Lëtzebuerg kommen an déi sech 
eben u Lëtzebuerg interesséieren, un eiser Ini-
tiativ interesséieren.
An ech mengen, och dat ass, déi do Initiativ ass 
eng gutt Initiativ och am Kader vum Nation 
Branding. Mä virun allem geet et eis natierlech 
drëm, déi ganz Fuerschung an Entwécklungs-
aarbecht, déi an deem doten Domän ge-
braucht gëtt, fir déi op Lëtzebuerg unzezéien. 
An ech sinn iwwerzeegt, dass et e Secteur ass, 
deen eis zwar kuerzfristeg wäert e gewëssene 
Montant un Investitiounen ofverlaangen, mä 
deen awer mëttel- a laangfristeg mat Sécher-
heet grouss positiv Influenzen op eis Ekonomie 
an op eise Statsbudget wäert hunn.
Ech wëll awer trotzdeem och drun erënneren, 
dass ech mech an deene leschte Méint hei net 
just beschäftegt hu mam Espace - wou ver-
schidde Leit mech jo hiwënschen -, mä ech hu 
mech och weiderhi ganz staark engagéiert fir 
d’Industrie, fir déi klassesch Industrie hei zu 
Lëtzebuerg weider auszebauen. Do wëll ech 
just erënneren un all déi Investissementer, déi 

an deene leschte Méint annoncéiert gi sinn, 
sief dat den Ausbau vun Euro-Composites, sief 
dat déi nei Tyvek-Produktiounslinn vun DuPont 
de Nemours, sief dat eng nei Molkerei vu 
FAGE, sief dat Avery Dennison zu Rodange, 
Faymonville zu Lenzweiler oder Carlex zu Maa-
cher, déi substanziell Montante wäerten an hir 
Betriber investéieren, wat ronn 600 Milliounen 
Euro ausmécht an och vill nei Aarbechtsplaze 
wäert ausmaachen.
Voilà, ech géif zu enger Konklusioun kommen, 
well et mer wierklech drëm geet, Är Re-
marquen ze héieren an herno dorobber nach 
eng Kéier kënnen ze reagéieren. Ech menge 
kënnen ze behaapten, dass eis ekonomesch Si-
tuatioun zu Lëtzebuerg eng ganz zolidd ass, 
dass mer och, wat eis Diversification écono-
mique ugeet, do um gudde Wee sinn, dass mer 
déi aktuell gutt wirtschaftlech an och finanziell 
Situatioun vum Stat ebe kënnen a sollen a 
mussen notzen, fir ënner anerem mat Hëllef 
vun engem Rapport Rifkin en neie Wirtschafts-
modell fir Lëtzebuerg ze développéieren, deen 
opzebauen, e Wirtschaftsmodell, deen nohal-
teg ass, dee Croissance erlaabt ouni negativ 
Niewewierkungen op Ëmwelt oder Liewens-
qualitéit. Well vun engem sinn ech iwwerzeegt: 
D’Croissance brauche mer!
De Lëtzebuerger a generell de Bierger ass, 
mengen ech - net nëmmen zu Lëtzebuerg, mä 
och soss -, net d’accord, fir ouni Croissance ze 
liewen. Dat hu mer gesinn. Mir hunn d’Expé-
rience grandeur nature gemaach, wéi mer no 
der Finanz- a Wirtschaftskris hei e puer Joer kee 
Wuesstum haten, mat allen Aschnëtter, déi dat 
um Budget mat sech bruecht huet, mat allen 
Aschnëtter, déi dat bei de Leit mat sech bruecht 
huet. An Dir wësst jo selwer alleguerten, wéi 
d’Reaktiounen dobausse waren an deenen Zäi-
ten, wou et näischt méi bäiginn ass an de Pai-
tute respektiv wou de Stat net méi dat konnt fi-
nanzéieren, wat e bis elo finanzéiert hat.
Dofir mengen ech, dass mer net laanscht e 
Wuesstum kommen, mä mir sollen en esou or-
ganiséieren, dass en net verbonnen ass mat 
méi zousätzleche Belaaschtunge fir eis Liewens-
qualitéit a fir eis Ëmwelt. An ech sinn och iw-
werzeegt, dass mer dat absolutt fäerdegbrén-
gen. Mir brauchen deemno a mengen Aen ab-
solutt keng Angscht virun der Zukunft ze hunn. 
An ech géif och jiddweree warnen, fir de Leit 
Angscht ze maache mat Schlagwierder. Ech 
ginn net méi drop an, mä ech fannen, dass een 
dat net soll maachen.
Mir hunn all Trëmp an der Hand an dësem 
Land, fir eng Ekonomie opzebauen, déi weider 
wiisst an dat op eng nohalteg Aart a Weis. An 
ech sinn iwwerzeegt, dass mer an deenen 
nächste Wochen a Méint nach vill Débate 
wäerten an déi dote Richtung hunn, fir dann - 
hoffentlech! - am Kader vum Débat Rifkin hei 
an der Chamber an der Mëtt vum nächste Joer 
kënne Konklusiounen ze huelen, wuer mer 
wëlle mat der Lëtzebuerger Ekonomie higoen.
Voilà, dat gesot, si meng 15 Minutten ëm an 
ech géif dann d’Wuert ofginn. An ech mengen, 
et ass um President, fir et weiderzeginn. Merci 
villmools.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
gitt mir et an ech ginn et da weider un de Fi-
nanzminister, den Här Pierre Gramegna. Merci.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci, Här President. Dir Dammen an 
Dir Hären Deputéiert, ech wäert meng Inter-
ventioun natierlech konzentréieren op all déi 
Aspekter, déi mat der Finanzplaz a mat der Re-
putatioun vun eisem Land ze dinn hunn. An 
ech wäert op véier Punkten agoen: éischtens, 
éischte Punkt, d’Finanzpolitik vum Land, d’Du-
rabilitéit, d’Stabilitéit vun eise Finanzen, zweete 
Punkt, eng responsabel Steierpolitik, drëtte 
Punkt, eng kompetitiv Finanzplaz, déi sech di-
versifizéiert, an e véierte Punkt, d’Défien.
Fir d’Éischt emol d’Stabilitéit vun de Finanzen: 
Lëtzebuerg huet den Triple-A an ass dat een-
zegt Land an der Eurozon, wat nach deen 
Triple-A huet, zesumme mat Däitschland. An et 
gëtt nach just eng Dose Länner an der Welt, 
déi deen Triple-A hunn.
Wann dës Regierung keng Mesurë geholl hätt, 
fir eis Statsfinanzen ze sanéieren am Ufank vun 
hirem Mandat, dann hätte mer deen Triple-A 
verluer. An zweetens, wa mer keng Mesurë ge-
holl hätten, an ech ginn net an d’Detailer an, 
mir kréien aner Geleeënheeten an aneren Dé-
baten, fir dat ze maachen, da wäre mer vum 
Bras préventif vum Pacte de stabilité ewech-
komm. Dat wär fir d’Éischt an eiser Geschicht 
gewiescht. An et ass och gutt, dass mer dat 
konnte verhënneren. An dat hu mer verhënnert 
an doduerch si mir dat eenzegt Land an Eu-
ropa, wat de Pacte de stabilité et de croissance 
op der ganzer Period ëmmer agehalen huet. 
Hätte mer, wéi gesot, näischt gemaach, wier 
dat net de Fall gewiescht.
Den Triple-A ass immens wichteg fir d’Kredibili-
téit vun eisem Land an ass natierlech och en 

Deel vum Image vun eisem Land, e positiven 
Deel.
Zweete Punkt, eng responsabel Steierpolitik, 
„responsabel“ wëll ech erklären: Mir haten eng 
Steierpolitik an eng Kultur vum Secret, déi als 
Steierpolitik op den internationale Marchéë 
vläicht ganz attraktiv war, mä déi an alle Län-
ner vun der Welt kritiséiert ginn ass, wat natier-
lech ganz negativ war fir eisen Image. Mir 
hunn do missen, wéi mer am Dezember 2013 
an d’Responsabilitéit komm sinn, ganz séier a 
ganz vill agéieren, fir deem entgéintzewierken.
Zwou grouss Initiativen hu mer do geholl. Dat 
Éischt ass gewiescht, dass mer et fäerdeg-
bruecht hunn, an engem Joer all eis Legisla-
tiounen ze änneren, fir vun der schwaarzer 
Lëscht ewechzekommen, op där mer stoun-
gen. De Global Forum hat eis näämlech do 
dropgesat, well mer net méi kompatibel waren 
mat den internationale Regelen. Dat war e rich-
tegen Défi, fir dat an engem Joer ze maachen. 
Dat huet och keen anert Land esou séier fäer-
degbruecht wéi Lëtzebuerg!
Dat Zweet war, dass mer du wierklech eis Atti-
tüd changéiert hunn: Vun där traditioneller Ap-
proche vum Secret bancaire si mer op den 
Échange automatique vun Informatiounen 
eriwwergaangen. Mir ware mat bei deene Län-
ner, déi als éischt d’Berliner Konventioun ën-
nerschriwwen hunn am Hierscht 2014, an do-
mat ware mir am Peloton vun deenen Éischten. 
Dat huet ganz vill gehollef, fir eisen Image 
opzepoléieren, fir dass och glafwierdeg do-
bausse gesi ginn ass: Lëtzebuerg changéiert.
An den drëtte ganz wichtege Punkt ass natier-
lech d’lescht Joer gewiescht wärend eiser Prési-
dence, wéi mer beim Échange automatique vu 
Rulingen ënner onser Présidence et fäerdeg-
bruecht hunn, dass elo déi Donnéeën iwwert 
d’Rulingen an Europa zesummen ausgetosch 
ginn. Ech soen heiansdo mat e bëssen Humor: 
„Ech freeë mech op d’nächst Joer, wann dat 
näämlech de Fall ass, well da sinn net nëmmen 
d’Rulinge vu Lëtzebuerg um Internet consulta-
bel wéinst dem LuxLeaks, mä déi vun deenen 
anere Länner dann och!“
Mir suergen awer dofir och derfir, dass déi Ef-
forten, déi mer maachen an der Transparenz 
op där enger Säit, an déi Efforten, déi mer 
maachen, fir BEPS ëmzesetzen, déi Initiativ vun 
der OCDE, déi d’Landschaft vun de Steiere 
komplett ännert, do passe mer awer och op, 
dass déiselwecht Regele weltwäit sollen age-
hale ginn.
Mir hunn eis agesat an der Unioun, fir dass 
d’Kommissioun an de Conseil solle kontrolléie-
ren, dass alleguerten d’Länner, déi entwéckelt 
Länner haaptsächlech an der OCDE, sech un 
d’Spillregelen halen, dass eben déiselwecht 
Spillregele weltwäit gebraucht ginn. Dat ass, 
wat een op Englesch den „level playing field“ 
nennt. Do ass et dann och esou, dass mer op-
passen, dass Lëtzebuerg awer kompetitiv bleift. 
Wa mir also an Europa Saachen diskutéieren an 
nei Mesuren huelen, ass Lëtzebuerg -zesumme 
mat nëmmen e puer anere Länner -, si mir déi, 
déi ëmmer oppassen, dass Europa och nach 
ëmmer fir d’Investisseuren attraktiv bleift.
Ech confirméieren do vläicht gären eppes, 
iwwert dat mer scho laang net méi geschwat 
hunn, dat ass d’Financial Transaction Tax. Dat 
ass déi Tax op den Transactions financières, 
wou zéng Länner aus der Europäescher Unioun 
eng Coopération renforcée gestart hunn, fir 
esou eng Tax op Transaktiounen anzeféieren. Si 
si sech awer nach ëmmer net eens, déi zéng 
Länner. Dat si mer och virgëschter nach am 
ECOFIN gewuer ginn. An ech kann och nëmme 
confirméieren, dass Lëtzebuerg net zu där Ini-
tiativ wäert derzoustoussen an dass mer dat 
och als eng ganz schlecht Initiativ ugesinn, well 
et natierlech Europa géif schwächen!
Zur responsabeler Fiskalitéit hunn ech elo dat 
Wuert „responsabel“ erkläert. Elo wëll ech 
iwwert d’Fiskalitéit zu Lëtzebuerg soen: Mir 
hunn eng attraktiv Fiskalitéit zu Lëtzebuerg! Déi 
gëtt nach doduerch gestäerkt, dass mer 
d’nächst Joer natierlech eng Steierreform maa-
chen, wou fir d’Entreprisen den Taux vun 21% 
op 19% erofgeet fir d’nächst Joer, 2017, an am 
Joer 2018 geet deen Taux op 18% erof.
Ech wëll och ënnersträichen, dass mir keng ex-
tra Taxen hu fir d’Banken. Ech kréie ganz oft 
gesot, dass d’Taxen e bësse méi favorabel sinn 
an England. Mä mir wësse jo, dass se an Eng-
land elo ganz aner Suergen hunn. Mä an Eng-
land hu se extra Steiere fir Banken, d’„bank 
levy“! All déi Saachen hu mir zu Lëtzebuerg 
net.
E Rapport, deen d’Weltbank ganz rezent eraus-
ginn huet, deen heescht „Paying Taxes 2016“, 
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klasséiert Lëtzebuerg als dat zweetattraktiivst 
Land an Europa fir d’Entreprisen. Dat éischt 
Land ass Kroatien mat 20% Prélèvement obli-
gatoire. Lëtzebuerg ass dat zweet Land mat 
20,1%. Interessant ass vläicht ze kucken, wéi 
déi aner Länner do ofschneiden: D’Schwäiz ass 
net ganz wäit ewech, mä huet schonn 28,8% 
Prélèvement obligatoire, England 32%, 
Däitschland 48,8%, Belgien 58,4% a Frank-
räich 62,7%. Mir hunn also mat 20% praktesch 
déi zweet Plaz, net wäit vun der éischter, déi vu 
Kroatien gehalen ass; wierklech vill besser wéi 
d’Konkurrenz.
Et ass awer och esou, dass mer och an den in-
direkte Steieren attraktiv sinn a bleiwen. Mir 
hunn nach ëmmer deen niddregsten Taux vun 
der TVA trotz der Erhéijung vu 15% op 17% 
am Zukunftspak. Mir hunn natierlech och den 
niddregen Taux vun 3% bäibehalen.
An dann nach e wichtege Punkt: Mir hu jo ge-
sinn, dass déi Initiativ vun der OCDE gestart 
ginn ass, fir dass d’Multinationalle solle gerecht 
Steiere bezuelen: déi Initiativ BEPS. Dat geschitt 
de Moment um europäeschen Niveau. Mir 
hunn am Juni d’Anti-tax-avoidance-Direktiv 
adoptéiert. Et kënnt och elo nach eng zweet 
ATAD derbäi. Mir suivéieren dat ganz no. A 
wann doduerch - an dat ass bal sécher - en 
Élargissement vun der Base fiscale wäert kom-
men, si mir zu Lëtzebuerg net op additionnell 
Ressourcen ugewisen, well mir hunn en équili-
bréierte Budget a mir wäerte capabel sinn, dat 
ze kompenséieren.
Mäin drëtte Punkt ass eng gesond an diversifi-
zéiert Finanzplaz. Den Haut comité de la place 
financière taagt regelméisseg, fir dat ze moni-
toren. Mir haten nach haut de Moien eng Reu-
nioun, wou mer ganz vill Sujeten ugeschwat 
hunn a wou mer natierlech och d’Strategie vu 
Lëtzebuerg regelméisseg ënnert d’Lupp hue-
len. Mir hunn elo e permanent Sekretariat och 
ronderëm den Haut comité de la place finan-
cière geschaaft.
Mir hunn eis eng Strategie LUXFIN 2020 ginn, 
déi artikuléiert sech ronderëm dräi Prioritéiten: 
Eis Expertise am Internationalen, am Grenz-
iwwerschreidenden, dat ass dat Éischt. Dat 
Zweet ass, dass mer nach ëmmer eng Plattform 
am Häerz vun Europa sinn, en Headquarter, e 
Sprangbriet. An do ronderëm développéiere 
mer eis Servicer an dat ass och am Kontext 
vum Brexit elo ganz wichteg. An déi drëtt Achs 
vun där Strategie ass alles, wat da ronderëm 
d’Digitalisatioun vun der Ekonomie ass an en 
fait dat, wat FinTech genannt gëtt.
Wann ech dann elo e puer konkret Beispiller 
géif huelen, wéi d’Kompetitivitéit vun der Fi-
nanzplaz ass, géif ech se esou résuméieren - 
dat si siwe Punkten, Här President:
Eis Place financière ass um Rang Nummer 12 
an der Welt. Dat ass am Index, deen heescht 
Global Financial Centres Index. Mir waren do 
op der 14. Plaz, sinn also dëst Joer zwou Plazen 
no vir geréckelt. A mir sinn do déi éischt Fi-
nanzplaz um europäesche Kontinent an déi 
zweet an Europa, natierlech no London.
Wann ech elo d’Fongenindustrie kucken, haut 
dee bekanntesten a wahrscheinlech dee wich-
tegste Pilier vun eiser Finanzplaz, do hu mer 
souwuel am August wéi am September Rekord-
ziffere geschriwwen, soudass d’Aktiva ënner 
Management iwwer 3.600 Milliarden Euro 
sinn! Doriwwer kann ee sech freeën. Mir haten 
am Ufank vum Joer e bëssen eng Baisse, well 
och d’Bourssen erofgaange waren. Mä elo 
stinn d’Bourssen erëm besser do, soudass mer 
aus deem Grond besser stinn, awer och nach 
ëmmer vill nei Part-de-marchéë kréien. Mir 
hunn eis och nei Instrumenter ginn an der Fon-
genindustrie, an dat ass de Reserved Alternative 
Investment Fund, dee ganz vill Intérêt fënnt. 
Deen hutt Dir hei an der Chamber am Juli ge-
stëmmt.
Wann ech elo de Private Banking kucken, also 
Gestion de fortune kucken, zwou Zifferen: Do 
hate mer virun der Kris 270 Milliarde ronn als 
Aktiva, dat war gefall op 225 Milliarden 2008. 
Mir stinn haut op 350 Milliarden! Dat ass en 
Accroissement vu 50%. Ech fannen dat scho 
remarkabel, dass mer dat fäerdegbréngen. Also 
Chapeau fir déi, déi an deem Métier sinn, well 
mir hu jo de Secret bancaire an der Tëschenzäit 
opginn mam Échange international. An trotz-
deem si mer nach ëmmer attraktiv fir Private 
Banking!
An engem Wuert hunn ech dat emol och am 
Ausland gesot: Mir si vun enger Kultur vum Se-
cret eriwwergaangen op eng Kultur vum Ser-
vice.
Den Assurancësecteur steet sech gutt, haapt-
sächlech an der libre Prestation de service. Ech 

ginn net méi an den Detail an. Ech hat jo och 
ganz vill am Kader vun de 60 Joer ACA erzielt, 
d’Perspektive sinn do och ganz positiv.
Fir weider Siègë vun Entreprisen en général a 
vu Banke speziell op Lëtzebuerg unzezéien, 
wësse mer, dass mer do weider Succès hunn. 
Ech freeë mech, dass mer éischtens emol 2014, 
do hate mer nach dräi chineesesch Banken, 
haut hu mer der sechs! An no menger Rees de 
leschte Mount a China hat ech jo déi gutt No-
riicht matbruecht, dass mer der zwou wäerten 
derbäikréien, mir wäerten also relativ séier 
 aacht chineesesch Banken hei hunn.
Dat sinn déi aacht gréisst. Domat si mir ganz 
kloer de Point de repère, an ech géif soen, de 
Point de repère an d’Plattform, déi d’chinee-
sesch Autoritéiten an d’chineesesch Banke 
gewielt hunn. An der Internationalisatioun vum 
Renminbi si mer och Nummer 1 an Europa. 
Ech halen dat alles ganz kuerz, fir méi séier vi-
runzekommen. Mir kréie vläicht d’Geleeënheet, 
méi an den Detail ze goen.
Ech géif gär der Bourse de Luxembourg félici-
téiere fir d’Evolutiounen an de leschten zwee, 
dräi Joer, wou ganz vill innovéiert ginn ass. Mir 
si scho laang d’Nummer 1 am Cotéiere vun 
Obligatiounen. Mä do si ganz vill Innovatioune 
geschitt, wat mer erlaabt och, als siwenten a 
leschte Punkt vun der Diversifikatioun oder vun 
der Modernisatioun vun eiser Finanzplaz iwwer 
„gréng Finanzen“ ze schwätzen.
Gréng Finanzen ass eppes, wat extrem wichteg 
ass, net nëmmen, well dat gutt ass, fir de Kli-
maschutz an eis Engagementer vun der COP21 
seriö ze huelen, mä well et natierlech och eng 
Méiglechkeet ass, nei Diversifikatiounen op ei-
ser Finanzplaz fäerdegzebréngen. Mir hunn elo 
schonn déi meeschten Obligatiounen, déi 
gréng sinn, op eiser Bourse cotéiert. Dat ass 
schonn haut de Fall. Mä d’Bourse de Luxem-
bourg huet jo virun zwee Méint annoncéiert, 
dass se géif eng Green Exchange lancéieren, 
wou exklusiv Obligatioune cotéiert ginn, déi 
Kritären vun Environnement oder vu Kli-
mawiessel anhalen. An dat ass eng grouss In-
novatioun, déi an der Welt ganz vill geschätzt 
gëtt, an ech konnt dat och op menger Rees a 
China feststellen.
En zweeten Aspect ass, dass mer als Stat mat 
der BEI eng Plattform, fir Projeten ze ënnerstët-
zen, ënnerschriwwen hunn, an zwar Projeten, 
déi fir de Klimaschutz sinn, wou de Stat ze-
summe mat der BEI eng Joint Venture mécht. 
Dat ass eng éischte Kéier souwuel fir d’BEI wéi 
och fir Lëtzebuerg, fir dat ze maachen. An da 
schlussendlech: LuxFLAG huet e Certificat Cli-
mate Change virun e puer Méint lancéiert.
Véierte Punkt, d’Défien: Ech géif soen, éisch-
tens emol, wann ee makroekonomesch kuckt, 
hunn d’Banken zwee riseg Défien. Deen éisch-
ten ass, well natierlech d’Zënsen esou déif sti 
weltwäit. Dat ass fir d’Banken a fir d’Assu-
rancen eng grouss Schwieregkeet, well do-
duerch ginn hir Profitter staark erof. Dofir ass 
en immensen Drock op de Banken, fir Margen 
ze retten oder déi op d’mannst net ze vill falen 
ze loossen. Dat si ganz grouss Efforte vu Ratio-
nalisatioun. Dat geschitt net nëmmen zu Lëtze-
buerg, mä weltwäit, mir sinn eis däers bewosst.
Den zweeten Défi sinn d’Ressources humaines, 
net nëmmen, well mir nach weider Talenter 
mussen unzéien a wäerten unzéien, an et ge-
léngt eis och gutt. Et gëtt och do verschidde 
Klassementer, déi weisen, dass Lëtzebuerg do 
guer net esou schlecht steet, wéi mir dat ëm-
mer mengen. Mä mir mussen zwou Saache 
fäerdegbréngen:
Dat eent ass Formation continue, well d’Bank-
plaz changéiert. Dat heescht, do sinn Aar-
bechtsplazen an deene 44.000, déi mer haut 
hunn, déi wäerten immens séier wiessele 
 wéinst der Digitalisatioun. An déi Leit mussen 
ëmgepoolt ginn. Dorunner schaffe mer ze-
summe mam House of Training.
Dat Zweet ass eng Kooperatioun mat der Uni, 
déi vill méi dense gëtt, fir och derfir ze suergen, 
dass vun deene 6.000 Studenten, déi op eiser 
Uni sinn, en Deel vun deene souguer am Ba-
chelor Modulle kënne proposéiert kréien, dass 
se solle relativ séier op eiser Finanzplaz kënnen 
eng Plaz fannen.
Den drëtten Défi ass ganz kloer d’Digitalisa-
tioun. D’Digitalisatioun vun der Ekonomie a 
vun der Finanzplaz changéiert alles, mä mir 
mussen eis dorunner upassen. D’Akteure selwer 
mussen dat maachen; mir kënnen dobäi hëlle-
fen. Mä et ass net nëmmen dat, wat geschitt. 
Et ass och esou, dass ganz vill nei Akteuren op 
de Marché kommen. Dat sinn déi faméis Fin-
Tech-Gesellschaften, déi Start-uppen, déi do-
ranner täteg sinn. Mir hunn zum Beispill an 
deem Domän schonn iwwer 150 Firmaen zu 
Lëtzebuerg. Vun enger rezenter Enquête wësse 
mer dat, an do kommen der nach vill derbäi.
D’Zuel vun den Etablissementer, déi elektro-
nesch Geld proposéieren, huet sech an de Jo-
ren zwëschen 2012 an 2015 verdräifacht. A mir 

sinn de Leader, wat d’Monnaie-virtuellen ube-
laangt, well mer do schonn e puer Akteuren 
hunn, déi dat ubidden. Dofir hu mer jo och 
d’Luxembourg House of FinTech virun e puer 
Méint an d’Liewe geruff, eng Initiativ, wou déi 
Kleng an déi Grouss, déi Nei an déi Al an deem 
Domän sech kënne begéinen.
Ech géif gären och nach e Wuert soen zur Mo-
dernisatioun, ganz kuerz, zu der Modernisa-
tioun vum Bankgeheimnis oder vum Secret 
professionnel. Doriwwer ass vill geschwat ginn 
an de leschte Méint. Ech wëll just dozou soen, 
dass mer onbedéngt mussen derfir suergen, 
dass eist Bankgeheimnis evoluéiert, dass et mo-
derniséiert gëtt. Et huet jo säin Haapteffet, 
deen eng gewëssen Étanchéitéit par rapport 
zum Ausland mat sech bruecht huet, verluer, 
mä mir hunn et awer nach ëmmer fir d’Trans-
missioun vun den Donnéeën, fir d’Beaar-
bechtung vun all den Donnéeën, déi d’Banken 
hunn.
Do musse mer méi Flexibilitéit erakréien, fir 
éischtens de Banken ze erlaben, méi effizient ze 
schaffen, zweetens fir Outsourcing ze erlaben, 
mä awer e kontrolléierten Outsourcing, wou 
d’Securitéit geséchert ass. Mä an engems, wa 
mer do moderniséieren, kréie mer och nei Pro-
jeten op Lëtzebuerg vun Entreprisen a vun Ak-
teuren, déi dann näämlech Lëtzebuerg eraussi-
chen, fir vun do aus alleguerten hir Donnéeën 
ze beaarbechten. An dat ass am Kontext Brexit 
ganz wichteg.
An d’Konklusioun, Här President: Eiser Finanz-
plaz geet et gutt. Mir hunn e Programm vu 
Missiounen am Ausland, dee méi intensiv ass 
wéi jee, well mer och eng Rëtsch Opportunitéi-
ten hunn am Kontext Brexit. Ech mengen, eise 
Motto, dee mer eis ginn hunn als modernt Lët-
zebuerg, wat dynamesch, oppen a fiabel ass, 
dat spigelt sech och op der Finanzplaz erëm. 
An dat ass am Kontext vum Brexit particulière-
ment wichteg. Ech wäert och den nächste 
Méin den erëm eng Kéier zu London sinn, fir 
mat verschiddenen Akteuren ze schwätzen a 
sécher zestellen, dass dat, wat mer scho säit e 
puer Méint soen, stëmmt: dass Lëtzebuerg en 
natierleche Partner vu London an deem 
Kontext ass.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister. Éischten ageschriwwene 
Riedner an Interpellant ass den Här Laurent 
Mosar fir d’CSV.

 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Dir 
Häre Ministeren, wéi mer fir d’leschte Kéier an 
dësem Haus iwwert d’Kompetitivitéit geschwat 
hunn, war dat am Dezember 2014, also viru 
genau zwee Joer. An do ware mer nach alle-
guerten ënnert dem Schock vu LuxLeaks, deen 
eist Land a ganz besonnesch eis Finanzplaz jo 
virun där Zäit uerdentlech gerëselt hat an 
deem seng Nobiewen, an de Finanzminister ass 
dunn drop agaangen, nach haut spierbar sinn.
Säitdeem ass vill Waasser d’Musel erofgelaf an 
déi meescht Noriichten, déi mer säithier aus 
der Wirtschaft kritt hunn, weise ganz kloer, datt 
d’Luuchten erëm op gréng geschalt sinn. Net 
nëmmen déi europäesch Wirtschaft huet erëm 
ugezunn, mä och ganz besonnesch hei am 
Land si mer erëm amgaangen, en Niveau beim 
Wirtschaftswuesstum ze erreechen, vun deem 
mer virun dräi, véier Joer nëmme konnten 
dreemen.
An ech wëll och do direkt dem Wirtschafts-
minister soen, datt mer bien entendu ganz frou 
sinn, datt mer entre-temps erëm praktesch op 
5% ukomm sinn. Mä ech mengen, déi zwee 
Ministere si mat mer d’accord: Et geet net 
drëm, déi eng Kéier ze erreechen, mä mir 
mussen och kucken, datt mer mëttel- a laang-
fristeg dee Wirtschaftswuesstum stabiliséiert 
kréien.
An ech mengen, och dës positiv Zuele sollen 
eis net vergiesse loossen, datt trotzdeem e puer 
méi däischter Wolleken um Himmel hänken: op 
där enger Säit, an de Finanzminister ass schonn 
drop agaangen, de Brexit, deem seng mëttel- a 
laangfristeg Konsequenze fir d’europäesch, 
awer och fir eis Wirtschaft am Moment nach 
net definitiv ofzeschätze sinn, souwéi awer och 
déi allgemeng geopolitesch Risken, wéi nach 
ëmmer déi ganz onsécher Situatioun am Noen 
Osten, de Konflikt mat Russland an der Ukrain 
an och d’bevirsteeënd Wahlen an zwou ganz 
grousse Wirtschafte vun der EU, näämlech an 
Däitschland a Frankräich. An och wësse mer 
nach net, wat fir Konsequenzen dat negativt 
Resultat vum Referendum an Italien mat wahr-
scheinlech enger neier Regierung a virgezunne-
nen Neiwahle finalement op d’Eurozon, den 
Eurogroup wäert an deenen nächste Méint a 
Joren hunn.
Mir wären duerfir, Dir Häre Ministeren, gutt 
beroden, wa mer alleguerten, d’Regierung, 
awer och d’Oppositioun, net géifen an Eupho-
rie verfalen, mä weider eis Hausaufgabe maa-

chen an eis Wirtschaft fit maache fir déi kom-
mend Erausfuerderungen, déi och an den 
nächste Jore wäerten op eis zoukommen.
Här President, wann een iwwer Kompetitivitéit 
schwätzt, kënnt een net derlaanscht, sech och 
heiansdo mat deene verschiddene Kompetitivi-
téitsindexen ze beschäftegen. Ech wëll mech 
haut dorop beschränken, just mat engem vun 
deenen Indexe mech ze beschäftegen, vläicht 
och deem wichtegsten - en ass och virdru scho 
vum Finanzminister ugeschwat ginn -, 
näämlech deem vum World Economic Forum. 
Dee gesäit am Moment eist Land onverännert 
op der 20. Plaz vun 138 Länner. Ugeféiert, an 
ech mengen, dat ass awer och net onwichteg, 
dat nach eng Kéier ze preziséieren, gëtt dëse 
Ranking scho säit enger ganzer Rei vu Joren - 
nach ëmmer - vun der Schwäiz, engem Land, 
an dat mécht jo och dee Ranking interessant, 
dat trotz héije Léin nach ëmmer de Welt-
meeschter an der Produktioun vu Gidder mat 
enger héijer Valeur ajoutée ass.
Wat un dësem Index, am Géigendeel awer zu 
villen aneren, besonnesch interessant ass - dat 
soen ech besonnesch à l’attention vum Wirt-
schaftsminister -, ass, datt en zu engem grous-
sen Deel gefiddert gëtt aus de Meenungen an 
den Aschätzunge vun de sougenannten Déci-
deur-économiquen, Leit - an ech mengen, do 
si mer alleguerten domat averstanen -, déi 
 sécherlech net op enger Wollek liewen, mä déi 
ganz no bei der Realitéit um wirtschaftlechen 
Terrain sinn an déi och wëssen, vu wat se 
schwätzen.
Wat bedeit, Dir Dammen an Dir Hären, an dë-
sem Ranking eng 20. Plaz? Oder aneschters 
formuléiert: Ass d’Glas hallef voll oder hallef 
 eidel? Hei wëll ech nach eng Kéier drop insis-
téieren - an ech mengen, do si mer eis och 
eens -, datt eist Land dee gréissten Deel vu 
senge wirtschaftlechen Échangen nach ëmmer 
mat de Partnerlänner aus der Europäescher 
Unioun ofwéckelt. An hei kënnt een dann awer 
net derlaanscht, Dir Häre Ministeren, festzestel-
len, datt aacht vun deene Memberländer vun 
dëser Unioun, also aacht direkt Konkurrenten 
och vun eisem Land, an dësem Ranking virun 
eis leien! An dorënner si Länner wéi Däitsch-
land an Holland, déi mer gewinnt sinn ëmmer 
op de Spëtzeplaze vun all deenen Indexen ze 
fannen, mä awer och all skandinavesch Länner, 
Schweden, Finnland an Dänemark, wéi sou-
guer eist Nopeschland Belsch, wat eng knapp 
Nueslängt viru Lëtzebuerg...
(Interruption)
...an deem Index läit. A wat nach méi erstaun-
lech ass: Just eng Nueslängt hannendru läit e 
Land wéi Frankräich, wat jo nu wierklech net 
als e Modell vu grousser wirtschaftlecher Per-
formance dobausse gëllt.
Wat sinn also déi haaptsächlech Grënn vun dë-
sem Status quo? Wann een do e bësselche méi 
genau an den Detail geet, stellt ee fest, datt 
mer eis bei ville Kritären net verschlechtert 
hunn, Dir Häre Ministeren, mä mir sinn awer 
ewell manner gutt wéi anerer, déi also besser gi 
si wéi mir.
(Interruption par M. Etienne Schneider)
Mir sinn also hei stoe bliwwen a mir hunn op 
enger ganzer Rei vun Terrainen den Uschloss 
trotzdeem no vir verpasst.
Här President, ech gehéieren, wéi déi Häre Mi-
nistere bestëmmt och, sécherlech net zu 
deenen, déi de Wäert vun esou Kompetitivi-
téitsrankingen iwwerbewäerten. Nach bestä-
tegt awer dat Klassement, wéi iwwregens eng 
Rei och äänlech Klassementer vun aneren In-
dexen, datt mir als Land mat eiser Ekonomie 
net méi am Spëtzepeloton vun den euro-
päesche Memberlänner sinn, dat zumindest an 
enger Rei vu Beräicher.
Wéi ech mech op meng Interventioun vun 
haut de Mëtte virbereet hunn, sinn ech dann 
och nach eng Kéier duerch d’Riede vun deene 
verschiddenen Orateuren an der Kompetitivi-
téitsdebatt vum Dezember 2014 gaangen. An 
hei stellen ech fest, egal ob dat elo d’Aussoe 
vun deenen Häre Ministere respektiv vu mir 
selwer sinn, datt nach vill vun deenen Aussoen, 
déi si an ech elo wäerte maachen, haut nach 
ëmmer genau déiselwecht sinn an op enger 
ganzer Rei vun Terraine mer nach net wesent-
lech weiderkomm sinn.
Här President, d’Kompetitivitéit vun engem 
Land, vun enger Wirtschaft a vu sengen Entre-
prisen ass kee Selbstzweck, mä et ass eent vun 
den Instrumenter, fir Wuesstum an engem 
Land ze schafen an domadder de Wuelstand an 
deem Land mëttel- a laangfristeg ofzesécheren. 
An duerfir bleift och fir meng Fraktioun a fir 
mech selwer déi absolutt prioritär Fro, an den 
Här Wirtschaftsminister ass virdrun drop 
agaangen: Wivill Wuesstum brauche mer a 
wëlle mer an Zukunft fir dëst Land?
Wëlle mer virun op e Wirtschaftswuesstum vu 
4% a 5% an driwwer setzen, fir eis Sozialsyste-
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mer ofzesécheren an domadder de Wuelstand 
an dësem Land weider op engem héijen Ni-
veau ze garantéieren? Nëmme wa mir eis alle-
guerten eens sinn an dëse fundamentale Froe 
fir d’Zukunft vun eisem Land, kënne mir och 
zesummen eng kloer a prezis Kompetitivitéits-
strategie fir eis Wirtschaft entwéckelen.
Ech bedaueren duerfir nach eng Kéier, datt 
d’Regierung net eis Propositioun, déi vu 
mengem Kolleeg Marc Spautz, CSV-President, 
vun engem Zukunftsdësch, opgegraff huet, déi 
op all dës Froen zumindest hätt kënnen eenzel 
Elementer vun Äntwerte bäidroen.
Déi aner Fro, déi sech awer stellt, an déi ass 
gradesou aktuell: ob all déi Exigenze vun 
engem Wuesstum vu véier a méi Prozent och 
mat de Prinzipie vun der sougenannter drëtter 
industrieller Revolutioun vum Här Rifkin iwwer-
haapt kompatibel sinn.
De Mëtte sollt mäi Fraktiounschef, de Claude 
Wiseler, zum Rifkin-Rapport Stellung huelen. 
Leider Gottes läit e mat enger ganz strammer 
Gripp doheem, kann also leider dat de Mëtten 
net maachen. Dat wäerte mer duerfir da bei 
enger nächster Geleeënheet nohuelen.
Här President, ech wëll an deenen nächste Mi-
nutte versichen, e kuerze Bilan ze maache vun 
all deem, wat d’Regierung a puncto Kompetiti-
vitéit och virun zwee Joer an Aussiicht gestallt 
huet, an e bësselche kucken, wat dovunner 
ëmgesat ginn ass a wat net dovunner ëmgesat 
ginn ass.
Wann ee vu Kompetitivitéit schwätzt, ginn et 
eng Rei vu moossbare Kritären, déi en direkten 
Impakt op déi Kompetitivitéit hunn, an ech 
wëll aleedend zu menger Interventioun nach 
eng Kéier op déi fënnef fir mech wichtegst Kri-
tären agoen.
Deen éischten, dee besonnesch an engem 
klenge Land absolutt prioritär ass, ass dee vun 
ausgeglachenen ëffentleche Finanzen. Dës Re-
gierung hat sech dann och den Équiliber am 
Zentralstat op de Fändel geschriwwen. An er-
laabt mer hei, vläicht mat engem Zitat juste-
ment aus enger vun deene Riede vu virun zwee 
Joer unzefänken, an ech zitéieren: „Mä et ass 
awer ganz kloer, datt dës Regierung de Rééqui-
librage vun de Statsfinanzen als eng grouss 
Prioritéit gemaach huet, fir 2018 erëm am 
Équiliber ze sinn, och am Zentralstat, wou mir 
keen Équiliber hunn. Wa mer näischt géife 
maachen, hätte mer iwwer eng Milliard Schol-
den am Zentralstat an all Joer, an dat ass jo net 
haltbar.“
(Interruption)
„Dat wär ganz schlecht fir eis Indépendance de 
décision par rapport zu Bréissel an et wär ganz 
schlecht fir eis Kompetitivitéit.“ 
Déi Ausso, déi ech iwwregens mat zwou Hänn 
géif ënnerschreiwen an also och hätt kënne vu 
mir gemaach ginn, staamt awer aus dem 
Mond vun eisem Finanzminister Pierre Grame-
gna, deen also virun zwee Joer dësen Équilibre 
budgétaire als e wesentleche Peiler vun enger 
nohalteger Finanzpolitik, déi noutwendeg ass 
fir eng besser Kompetitivitéit, duergestallt huet.
Haut, zwee Joer méi spéit, Här President, pre-
sentéiert deeselwechte Finanzminister e Bud-
get, deen eng Milliard Defizit am Zentralstat 
vir gesäit! Wéi kënnen e Finanzminister an e 
Wirtschaftsminister an eng Regierung innerhalb 
vun zwee Joer esou fundamental hir Meenung 
änneren an dës 180-Grad-Kéier dann och nach 
duerstellen als eng virsiichteg Finanzpolitik am 
Interessi vun der Kompetitivitéit vun dësem 
Land? A wann ech dann, Dir Dammen an Dir 
Hären, och...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie.- Här Mosar!

 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- 
Här President, ech wär awer frou, wann ech 
 kéint... Ech hunn och de Minister...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
hutt ganz alleng d’Wuert. A wann den Här Mi-
nister d’Wuert wëllt, da freet en et.

 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- E 
ka ganz gär mer à tout moment eng Fro 
stellen, mä...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie.- Ech hunn eng Fro.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà, 
„à tout moment“, dann hutt Dir d’Wuert, Här 
Schneider.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Merci, Här President. Ech wollt den Här 
Mosar just froen, wann en elo seng Fro gestallt 
huet: Wéi kann dann d’CSV innerhalb vun dräi 
Méint soen, dass mer manner Wuesstum 
brauchen, well mer soss zu engem 1,1-Milliou-
nen-Awunner-Stat ginn, wat mer alleguer net 
wëllen, an da parallell awer d’Betribsbesteie-
runge wëlle weider erofsetzen, fir méi Wuess-
tum ze kréien? Kënnt Der eis dat dann am 
gläiche Moment erklären, wann ech gelift?

 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- 
Majo, Här Schneider oder Här Gramegna, 
wann Dir mer emol géift op meng éischt Fro 
äntwerten,...

 Plusieurs voix.- Aah! Très bien!
 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- 

...äntwerten ech Iech och op Är! Mä esou laang 
dat net de Fall ass, erlaabt mer, elo emol virun-
zefueren!

 Une voix.- Très bien!
(Hilarité et brouhaha)

 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- 
Ech wëll also op den Avis vun der Zentralbank 
agoen. Mir wäerten déi nächst an déi iwwer-
nächst Woch nach méi am Detail dorop agoen, 
mä do ass awer een Element, wat och engem 
Finanzminister ganz besonnesch, awer och 
engem Wirtschaftsminister misst ze denke 
ginn: Do ass näämlech eng Hypothees vun 
enger sougenannter Schocksituatioun mat 
Chiffere festgeluecht ginn. A mir hunn alle-
guerte gesinn, datt, wann et esou zu engem 
Schock géif kommen - an ech wëll just drun 
erënneren, datt mer schonn eng Kéier esou 
eng Schocksituatioun 2012 haten, wéi mer hu 
missen zwou Banke retten -, da wären eis 
ëffentlech Finanzen an engem katastrophalen 
Zoustand, Dir Häre Ministeren, an da brauche 
mer guer net méi vu Kompetitivitéit ze schwät-
zen! An och dat schéngt mer e wesentleche 
Punkt ze sinn!
Ech kommen zu engem zweete Kritär, deen 
och wichteg ass - a mäi gudde Fraktiounskol-
leeg Félix Eischen wäert herno am Detail do-
robber eragoen -, dat ass dee vun der Simpli-
fication administrative. An do muss ech awer 
soen, Här Wirtschaftsminister, d’Simplification 
administrative, dat ass eppes wéi d’Monster vu 
Loch Ness: Jiddweree schwätzt dovun, beson-
nesch d’Regierung, an et huet nach keen et ge-
sinn! Ech wëll hei nach eng Kéier drun erënne-
ren, datt déi viregt Regierung scho vun engem 
Omnibusgesetz geschwat huet. Du koum dës 
Regierung, där ass dat net schnell genuch 
gaangen. Dir hutt du gesot, mam Omnibus 
géif et net duergoen, mir missten op den TGV 
ëmklammen. Mir gesinn am Moment: Mir hu 
weder en Omnibus nach en TGV,...
(Interruption)
...mä mir sinn erëm am Postkutschenzäitalter 
ukomm, Här Minister, an d’Postkutsch ass nach 
iergendwou ënnerwee hänkebliwwen, well säit 
2014 ass um Niveau vun der Simplification ad-
ministrative guer näischt geschitt!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här Mosar, Dir wësst jo, wou se hänkt! 
Net bei der Regierung.

 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- 
Här Wirtschaftsminister, Dir hutt se virun zwee 
Joer hei schonn an Aussiicht gestallt! Mir stelle 
just fest, datt bis elo mer nach kee Millimeter 
virukomm sinn!
Eng drëtt wesentlech Bedéngung ass, an ech 
mengen, och do besteet e ganz grousse 
Konsensus, och wann ech den Här Rifkin héie-
ren hunn, bei deem all Wuert oder all zweet 
Wuert praktesch datselwecht war, näämlech 
d’Digitaliséierung vun eiser Wirtschaft. Och do, 
mengen ech, si mer eis alleguerten eens, datt 
ouni déi Digitaliséierung vun eiser Wirtschaft 
mer um Niveau vun der Kompetitivitéit net 
wäerte wesentlech virukommen.
Wann ech awer elo do kucken, Här Wirtschafts-
minister, wat mer entre-temps do erreecht 
hunn, dann hunn ech heiansdo d’Gefill, datt 
mer do praktesch nach gradesou wäit ewech si 
wéi vun Ären „space resources“, déi Der jo och 
wëllt an deenen nächste Joren eng Kéier an 
Ugrëff huelen.
An erlaabt mer do trotzdeem, op e konkret Bei-
spill vun de leschte Wochen anzegoen, 
näämlech de Projet de loi 7024, deen net nëm-
men en Outsourcing vu gewëssene Bankeservi-
cer virgesäit, mä deen doriwwer eraus och 
nach en Outsourcing vu Bankdonnéeë vir-
gesäit. An hei, Här President, hunn ech wierk-
lech Problemer, fir kënnen nozevollzéien, datt 
an engem Land, dat sech wëllt „centre d’excel-
lence“ nennen, dat bewisenerweis op déi 
bescht a kompetentst Datenzentre kann zréck-
gräifen, Banken, déi hei sinn, hir Daten net hei 
wëlle stockéieren, mä dat ausserhalb vun eise 
Grenze maachen!
An ech wëll Iech direkt soen, ech maachen 
emol net onbedéngt deene Banken duerfir e 
Reproche, soen ech och hei à l’attention vum 
Finanzminister. Wann dat déi eenzeg Méi g-
lechkeet ass, fir kompetitiv ze bleiwen, kann 
ech dat novollzéien. Mä da musse mer eis 
awer, Här Wirtschaftsminister, d’Fro stellen, fir-
wat datt dat esou ass. An do de deux choses 
l’une: Entweder bidden d’Akteuren am ICT-
Beräich keng valabel a kompetitiv Produkter an 
deem Secteur un oder awer d’Präisser sinn am 
Vergläich mam Ausland net kompetitiv. An an 

deenen zwee Fäll musse mer eis hannerfroen, 
firwat datt dat esou ass!
An an deemselwechte Kontext, Här Wirtschafts-
minister, wëll ech hei op en Interview vum Här 
Jean Diederich verweisen, President vum der 
APSI, där Associatioun, déi sech ëm déi ganz 
Informatikfirme këmmert, dee ganz genau op 
dës grouss Defiziter higewisen huet, déi Akteu-
ren an deem dote Secteur hunn, déi am Mo-
ment einfach net performant a kompetitiv ge-
nuch sinn.
An ech maachen elo net der Regierung do e 
Virworf, well ech weess och, datt d’Regierung 
net och nach kann zoustänneg si fir d’Kompeti-
tivitéit vun hiren Entreprisen an deem Secteur, 
nach, mengen ech, musse mer eis bewosst 
sinn, datt hei nach ganz vill Efforten ze maache 
si vun der Regierung, awer och ganz beson-
nesch vun den Akteuren am ICT-Beräich, wa 
mer wëllen net nëmmen e Centre d’excellence 
ginn, mä och e Land - an ech deelen eigent-
lech déi Ambitioun, Här Wirtschaftsminister - 
vun de Start-uppen.
Wann ech da vun Digitaliséierung schwätzen, 
Här President, kommen ech net derlaanscht, 
och drop hinzweisen, datt et a ville Regioune 
vun eisem Land nach kee schnellen Internet 
gëtt. Och dat ass e Punkt, deen eng wirt-
schaftlech Diversifikatioun schwéier mécht, wa 
mer wëssen, datt op verschiddene Plaze Firmen 
emol keen Accès op dee schnellen Internet 
hunn. An ech wäert och dozou herno eng Mo-
tioun déposéieren.
Ech weess, datt d’Ambitioun do ass an d’Ob-
jektiv bei der Post, fir 2023 op 80% schnellen 
Internet an eisem Land ze kommen. Ech sinn 
awer der Meenung, datt dat net duergeet! Wa 
mer wierklech hei wëlle virukommen, muss dat 
do vill méi schnell sinn. An et kann net sinn, 
datt mer am Norden entre autres an am Oste 
vun dësem Land, wat deen dote Punkt ube-
trëfft, nach ganz wäit ewech sinn!
Véierte Kritär: d’Wichtegkeet vun den Investi-
tiounen a Recherche an Entwécklung. Och do 
sinn déi lescht Zuelen, déi vun Eurostat publi-
zéiert gi sinn, wäit ewech vun deem, wat 
eigentlech misst sinn. Mir investéieren - an ech 
zitéiere just déi Zuelen - hei just 1,31% vun ei-
sem PIB an der Recherche an der Innovatioun, 
souwuel natierlech staatlech wéi Privatwirt-
schaft. Am Verglach mat anere Länner wéi Süd-
korea: 4,29%, Japan: 3,59%, USA: 2,73%, 
China: 2,05% leie mer also ganz wäit ewech. 
Awer och par rapport, an dat ass méi grav, vun 
der Strategie „Europa 2020“, déi eng Augmen-
tatioun vun dësen Investitiounen an der EU op 
3% bis zum Joer 2020 virgesäit, si mer nach 
ganz, ganz wäit ewech.
Ech weess och, datt do net nëmmen d’ëffent-
lech Hand gefuerdert ass, mä och de Privat-
secteur ass hei sécherlech net proaktiv genuch, 
wat sech awer entre autres och, Dir Häre Minis-
teren, doduerch erkläre léisst, datt déi steier-
lech Incitativen einfach net duerginn, fir Inves-
titiounen an deem Beräich ze encouragéieren. 
Ech weise just op ee Punkt hin, ech kommen 
herno nach eng Kéier drop zréck, dat ass 
d’Ofschafe vum 50bis, ouni Ersatz, wat och ab 
dësem Punkt eng ganz Rei vun negative Kon-
sequenzen huet.
Last but not least, Här President, hu mer natier-
lech de Kritär vum Know-how a vun der Quali-
fikatioun vun deene Leit och hei am Land, déi 
ganz besonnesch an deenen neien innovative 
Secteuren an Technologië solle schaffen. An 
och do muss ech soen, datt déi Zuelen, déi 
mer virun zwee Deeg vun der OECD am 
Kontext vun de PISA-Tester kritt hunn, een net 
ganz besonnesch optimistesch stëmmen. An 
dat huet nun iwwerhaapt näischt ze di mat so-
ziologeschen oder aneren Elementer, well een 
einfach hei muss constatéieren, datt eise 
Schoulsystem generell leider net genügend 
Fachkräften ervirbréngt, déi sech an deenen 
dote Beruffer kënnen etabléieren!
An erlaabt mer, vläicht eng Kéier hei den Henry 
Ford ze zitéieren, dee gesot huet, datt 
d’Wettbewerbsfäegkeet net an der Fabrik oder 
am Fuerschungslaboratoire entsteet, mä am 
Klassesall. Och dat soll ee wëssen, wann ee vu 
Kompetitivitéit schwätzt. Ech weess, datt ech 
deen Appell éischter hei misst un den Éduca-
tiounsminister riichten, mä ech huelen un, datt 
Dir em de Message mathuelt.
Här President, ech hu virdru gesot, ech wéilt 
hei och e bëssen de Bilan zéie vun deem, wat 
an de leschten zwee Joer geschitt ass a wat fir 
eng Mesuren, déi och ugekënnegt gi ware vum 
Här Schneider, entre-temps realiséiert gi sinn a 
wat fir eng bis elo nach am Tirang leie bliwwe 
sinn.
Ee Projet, deen entre-temps gestëmmt ginn 
ass, dat ass virdrun och schonn ugeschnidde 
ginn, ass dee vun der Een-Euro-Gesellschaft, 
eng gutt Saach, déi, huelen ech och un, zu 
enger Diversifikatioun wäert féieren, och inte-
ressant ass fir Start-uppen.

Eng aner Initiativ, déi mir begréissen, dat ass 
déi vum Space mining, d’Space Resources, a 
mir gi gär zou, datt de Minister do mat engem 
gewëssene Courage hei virgeet. A mir deelen 
och net déi Kriticke vu Leit, déi hei wëllen d’Re-
gierung oder de Minister lächerlech maachen. 
Mir fanne schonn, datt dat doten en interes-
santen, innovative Secteur ass, a mir sinn duer-
fir och hannert dem Minister. An en huet et 
och hei fäerdegbruecht, dat muss een objektiv 
feststellen, datt eist Land op d’Weltkaart komm 
ass och an deenen dote Secteuren, an dat ass u 
sech ze begréissen.
Mir fannen och, datt de Minister eng gutt Aar-
becht mécht um Niveau vun de Prospek-
tiounsreesen. En ass vill ënnerwee. Et konnt een 
an de leschten Deeg eng Kéier en direct iwwer 
Twitter verfollegen, wou en do iwwerall esou 
dru war. Mir fannen awer, datt dat eng gutt 
Saach ass. D’Entreprisë kommen net nëmme 
méi automatesch heihinner, et muss een Efforte 
maachen, fir se sichen ze goen. An ech fannen 
also, datt déi Prospektiounsreesen an déi rich-
teg Richtung ginn.
Mir wären natierlech och gespaant, de Minister 
huet do op Twitter ugekënnegt, en hätt eppes 
„ganz Grousses“ un der Aangel, e géif an den 
nächsten zwee Méint dovunner schwätzen. Ech 
weess net, ob den Här Minister e Fëscher ass, 
ech si keen, mä et gëtt emol esou e Spréch-
wuert, wat seet: „Déi déckste Fësch sinn déi, 
déi een ni un der Aangel huet.“
(Hilarité)
Duerfir hoffen ech, Här Minister, datt dat hei-
ten dann awer vläicht da kee ganz groussen 
ass, mä datt Der en awer zumindest un der 
Aangel wäert hunn.
Här President, erlaabt mer, awer och nach ee 
Moment bei de Mëttelstand ze kommen an op 
ee Punkt do anzegoen, mat deem Der Iech och 
virun zwee Joer beschäftegt hat, näämlech mat 
den Ëffnungszäiten am Commerce. Do hat Der 
eis fir 2015 eng Evaluatioun an Aussiicht ge-
stallt an am Kader vun där Evaluatioun sollt 
nach eng Kéier analyséiert ginn, ob een a 
Richtung vu méi Flexibiliséierung misst goen, 
eng Fro, déi Ärer Meenung no - an iwwregens 
och eiser Meenung no - och nach eng Kéier 
sollt prioritär mat de Sozialpartner diskutéiert 
ginn.
Ech mengen, mir sinn eis alleguerten eens, datt 
et fir den Handel en net onwesentleche Punkt 
ass. An ech wär frou, wann den Här Minister eis 
vläicht herno kéint soen, wou déi Evaluatioun 
drun ass. Ech weess net, ob ech se iwwersinn 
hunn, net gesinn hunn. Mä ech ka mech elo 
net erënneren, datt et eng gëtt an datt déi zu-
mindest an der Ëffentlechkeet och mat de So-
zialpartner in extenso diskutéiert gi wier.
Här President, ech wëll dann elo, wéi ech dat 
och ugekënnegt hunn, op eng Rei vu konkrete 
Virschléi agoen, well mir eis Kriticken, déi mer 
virbréngen - ech mengen, zu Recht virbrén-
gen -, awer och wëlle mat eegene Propositiou-
nen ënnermolen.
Mir wäerten duerfir och zwielef Motiounen dé-
poséieren. An ech wëll direkt hei soen, Här Mi-
nister, datt déi Motioune relativ méi vag gehale 
sinn, well mir och net mengen, datt mir elo 
onbedéngt hei d’Wourecht gepacht hätten, an 
et eis ëm d’Saach geet a mir duerfir hei einfach 
wëllen och eng Rei Denkustéiss un d’Regierung 
liwweren. An da muss ee kucken, wéi et mat 
deenen Denkustéiss virugeet, wéi een déi even-
tuell och an d’Praxis kann ëmsetzen, an do si 
mir natierlech ganz gär bereet, dat zesummen 
an deenen dofir zoustännege Kommissiounen 
ze kucken.
Mä mir fannen, datt mer eis hei, an dat wäert 
Der gesinn, relativ vill Aarbecht gemaach hunn. 
Dir gesitt och, datt do eng ganz Rei vu flotte 
Propositiounen derbäi sinn.
Eng éischt Fuerderung, dat ass awer eng, déi 
scho méi bekannt ass: Dir wësst, datt mer pro-
poséieren, à long terme den Taux d’affichage 
vun am Moment nach praktesch 30% op 15% 
erofzesetzen. Dat allerdéngs... - an ech wëll dat 
och direkt soen, Här Wirtschaftsminister, well 
Der jo virdru gesot hutt, d’CSV géif just ëmmer 
nëmme Mesurë virschloen, déi e steierlechen 
Impakt hätten -, mir proposéiere bien entendu 
dës Mesure mat gläichzäiteger Verbreederung 
vun der Base!
A mäi Fraktiounskolleeg Gilles Roth huet scho 
virun e puer Deeg hei am Kontext vun enger 
anerer Debatt gesot, an dat wëll ech hei nach 
eng Kéier widderhuelen, datt mir der Meenung 
sinn, datt déi global Betribsbesteierung..., an 
do muss ech soen, ech sinn net ëmmer ganz 
eens mat deem Bild, wat och hei de Finanzmi-
nister moolt, fir ze soen: „Voilà, mir setzen elo 
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d’Betribsbesteierung erof op 19% respektiv 
18%.“
Dir Hären, Dir wësst dach ganz genau, datt 
mer reell op 26%, 27% sinn! A wann Dir, Här 
Wirtschaftsminister, an Dir, Här Finanzminister, 
an d’Ausland gitt an da froen d’Betriber Iech: 
„Wat musse mer da vu Betribssteiere 
bezuelen?“, kann een net soen 18%, 19%, mä 
da musst Der soe 26%, 27%. Mä wann ech ge-
lift, kommt mir halen op, ëmmer do mat Mon-
tanten ze kommen, wou mer wëssen, datt et jo 
net dat ass, wat d’Betriber interesséiert! Well 
d’Betriber wëlle wëssen: Wat ass de globalen 
Taux, dee se hei bezuelen? An dem Betrib ass 
dat egal, ob dovun en Deel un d’Gemenge 
geet an en Deel bei de Stat geet! Si wëlle ganz 
einfach nëmmen e globalen Taux. An duerfir 
proposéiere mir, well mer gesinn, wéi dat am 
Moment och am Ausland ass, datt mer mët-
telfristeg op ënner 20% erofginn.
Mir plädéieren awer och, Här President, nach 
aus engem anere Grond dofir, an dat hunn ech 
och schonn e puermol gesot an dat kann den 
Här Finanzminister sécher confirméieren: Mir 
steiere wierklech um europäeschen Niveau ëm-
mer méi a Richtung vun där harmoniséierter 
Base. Den Här Moscovici schéngt relativ gutt 
do virunzekommen, soudatt mer einfach 
mussen eis bewosst sinn, datt an der Steier-
politik herno d’Konkurrenz just nach wäert 
méiglech sinn iwwert d’Tauxen. An duerfir hu 
mer wierklech all Intérêt drun, Här Finanzminis-
ter, datt mer déi Tauxen esou schnell wéi 
méiglech un den Niveau vun eisen direkte kon-
kurrenzielle Länner upassen.

 Une voix.- Här President!
 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- 

Eng zweet...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 

Mosar,...
 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- 

Ja?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

...d’Regierungsmemberen hunn eng Prezisioun 
ze maachen, wann Der erlaabt?

 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- 
Da kann ech e Pättchen drénken. Jo.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Merci, Här President. Merci, Här Mosar, 
dass Der déi Interventioun nach erlaabt. Vläicht 
just virausgeschéckt: Mir ginn natierlech net 
duerch d’Land a maache Promotiounspolitik 
mat falschen Tauxen! Ech mengen, déi Entre-
prisen, mat deene mir schwätzen, déi wëssen 
natierlech och, wat Saach ass, a si kommen 
trotzdeem, trotz eisem méi héije Steiersaz wéi 
an anere Länner, soss hätte mer jo net dee 
Wuesstum, dee mer elo haut hunn.
Ech wëll Iech awer zwou Saache soen, éisch-
tens emol Är Propositioun, fir ze soen: „Ma mir 
gi mam Taux d’affichage erof a mir verbreede-
ren d’Base.“ Dat ass jo eng Propositioun, vun 
där ech am Ufank, muss ech soen, wéi ech 
Wirtschaftsminister gi sinn, och gemengt hunn, 
dass dat eng gutt Iddi wier an dass een dat 
misst maachen. Et féiert awer dozou, dass mer 
dann eng ganz Rei Abattementer, déi mer haut 
kënnen den Entreprisë proposéieren an do-
madder och kënne guidéieren, wéi eng Entre-
prisen dass mer wëllen op Lëtzebuerg a wéi 
eng dass mer net wëllen, dass déi dann ewech-
falen, fir kënnen e banale Flat-Rate-Taux ze pro-
poséieren.
Dat heescht am Kloertext: Fir dat ze maachen, 
wat Dir wëllt, misste mer all déi Avantagen, déi 
mer elo hunn a mat deene mer d’wirtschaft-
lech Entwécklung vum Land steieren, déi 
misste mer opginn, fir herno eng Flat Rate ze 
hu vun ebe 15% oder wivill och ëmmer. Dat 
heescht, do huele mer eis ee wichtegt Instru-
ment awer aus der Hand, zemol an dem Kader 
vun den Diskussiounen, déi mer jo haut féie-
ren, vun engem nohaltege Wuesstum! Do 
musse mer jo vill méi Steierungsinstrumenter 
kréien, fir Entreprisen, déi mer eventuell net 
wëllen heihin unzéien, fir déi och ewechzeha-
len. Dofir géif ech Iech dat just nach eng Kéier 
mat op de Wee ginn als awer net onwichtegt 
Argument.
(Interruption par M. Pierre Gramegna)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wann 
Der erlaabt, Här Mosar? Mä ech mengen, d’Re-
gierung huet och d’Geleeënheet, fir herno ze 
äntwerten.

 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- 
Jo, well dat do war elo keng Fro méi, Här Pre-
sident.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Rich-
teg!

 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- 
Also ech si ganz gär bereet..., well elo äntwer-
ten ech Iech jo. Dir erwaart jo, datt ech eng 
Äntwert ginn. Da ginn ech och erëm hei ënner-
brach an dann dauert dat alles vill méi laang.
Natierlech, Här Wirtschaftsminister, an dat 
wësst Der, datt dat an eiser Propositioun dran 
ass, dat wäert Der och nach eng Kéier herno an 
eiser Motioun erëmfannen, datt mir natierlech 
do en Iwwergangssystem proposéieren, well 
mer wëssen, datt een dat net vun haut op 
muer ka maachen, well ee riskéiert, do eng Rei 
vu Betriber ze penaliséieren. Allerdéngs wësst 
Dir awer och, datt den Zuch an déi dote 
Richtung zu Bréissel fiert an datt dat do an 
zwee oder dräi Joer oder véier Joer d’Realitéit 
wäert sinn! Kommt, mir maachen awer net 
d’Ae virun der Realitéit zou! Ech mengen, et ass 
wichteg, datt mer hei pragmatesch sinn. An 
ech weess, Dir allenzwee, Dir sidd och pragma-
tesch Politiker. Also kommt, mir versichen, do 
awer net an Illusiounen ze bleiwen, wou mer 
wëssen, datt dat doten d’Realitéit net méi 
erëmgëtt!
Eng zweet Propositioun, déi ech och schonn 
déi eng oder aner Kéier hei virbruecht hunn - 
dat ass eng, déi sech éischter un de Finanzmi-
nister adresséiert -, dat ass, datt mir der Mee-
nung sinn, datt een Direktive soll a minima an 
net a maxima ëmsetzen.
Mir wëllen nach eng Kéier hei soen, ënner 
viregte Regierunge war déi Politik, déi seet: 
«toute la directive, mais rien que la directive», 
an ech fannen eigentlech, datt dat och haut 
nach ëmmer richteg ass. Ech ginn Iech och e 
Beispill, Här Finanzminister, dat ass déi Direktiv 
vun den Dépôts de garantie, iwwert déi mer 
virun engem Joer hei geschwat hunn. Do hu 
mir als eenzegt Land - als eenzegt Land ënner 
28! - deen Taux verduebelt - deen Taux verdue-
belt! - an domadder alleguerten eis Banken, 
besonnesch déi kleng an déi mëttel, an eng 
konkurrenziell schwiereg Situatioun erage-
dréckt!
An ech muss Iech soen, dat ass net glécklech, 
besonnesch awer an Zäiten, an do si mer eis 
bestëmmt och alleguerten eens, wou d’Banken 
duerch eng schwiereg Zënssituatioun et 
schonn net ëmmer einfach hunn, och duerch 
extrem grouss Compliance-Departementer ex-
trem héich Fraisen hunn, an da gi mir och nach 
dohinner a mir ginn eigentlech ouni Nout hei 
quasiment dat Duebelt maache vu villen anere 
Länner!
Ech wëll elo net nach eng Kéier dorop agoen, 
mir haten dat jo d’lescht Joer in extenso ge-
maach. Ech fannen dat just net glécklech. An 
ech géif duerfir nach eng Kéier den Appell hei 
widderhuelen: Kommt, mir bleiwe wierklech 
derbäi, datt mer - wann ouni wierklech extrem 
pertinente Grond - déi Direktive just a minima 
an Zukunft ëmsetzen. Ech wäert och dozou 
eng Motioun déposéieren!
En anere Punkt an eng aner Propositioun, déi 
och schonn e puermol hei thematiséiert ginn 
ass, déi och virdru vum Finanzminister uge-
schwat ginn ass, ass déi vun den europäeschen 
Headquartere vu groussen Entreprisen.
Ech mengen, ganz besonnesch d’Noutwen-
degkeet heivunner ass nach eng Kéier nom 
Brexit gewuess, well an der Zwëschenzäit net 
nëmmen, mä awer och ganz vill Entreprisen 
aus dem Finanzsecteur justement iwwerleeën, 
vun der City of London fortzezéien an aner eu-
ropäesch Stied. An ech mengen, datt mir do 
wierklech déi eng oder aner gutt Kaart ze spil-
len hunn. An de Finanzminister huet et zu 
Recht ënnerstrach, mir gesinn et: Mir hunn elo 
aacht chineesesch Banken hei, déi ganz grouss, 
och entre-temps déi e bësse manner grouss. Et 
sinn der anscheinend nach déi eng oder aner 
an der Pipeline. Do gesäit een also, datt dat ka 
fonctionnéieren.
Ech hat schonn, wéi mer déi Interpellatioun ha-
ten iwwert d’Finanzplaz, eng Motioun dépo-
séiert, wou ech gefrot hat, datt mer dee souge-
nannten „legal framework“ misste kucken, ob 
dee misst adaptéiert ginn. Dir hat, Här Finanz-
minister, déi Motioun deemools ugeholl. Ech 
hunn awer entre-temps näischt gesinn, datt do 
iergendeppes erfollegt wär. Duerfir géif ech se 
haut nach eng Kéier déposéieren, mä an deem 
Kontext awer och nach eng aner Propositioun 
maachen, Här Finanzminister, well Der och do-
vunner virdru geschwat hutt, an dat huet mat 
där ganzer BEPS-Diskussioun ze dinn.
Ech mengen, Dir wësst, Här Finanzminister, 
datt déi ganz BEPS-Direktive jo a Richtung 
ginn, datt ee muss kucken, Entreprisë mat 
Substanz heihinnerzekréien, ewech vun de 
Bréifboîtten, ech mengen, dat ass och schonn 
e puermol ugeklongen. De Problem ass just 
deen, datt nach ëmmer keng kloer Kritären de-
finéiert sinn, wat dann elo „Substanz“ bedeit. 
An dat ass natierlech problematesch, wann een 
elo an d’Ausland wëllt goen, wéi Dir dat jo oft 
maacht, et wëllt een Entreprisen unzéien, et 
seet een: „Dir braucht awer eng gewësse Subs-

tanz“, da froen déi Entreprisen: „Wat ass déi 
Substanz?“, an dann hu mer do keng kloer Kri-
tären, déi mer deenen Entreprisë kënne ginn.
Mir haten - do waart Dir net derbäi - virun 
enger Rei vun Deeg an enger Finanzkommis-
sioun déi dote Fro opgeworf mat der zukünfte-
ger Madamm Directrice vun der Steierverwal-
tung a si huet eis du gesot, déi Kritäre géife 
plus ou moins vaguement an enger Circulaire 
vun der Steierverwaltung stoen. Do soen ech 
Iech awer direkt, ech fäerten - ech hoffen awer 
gär, datt ech mech iren -, datt et an Zukunft, 
och mat deene ganzen Transparenzobligatiou-
nen, net méi wäert duergoen, esou wichteg 
Kritäre just an eng Steiercirculaire ze setzen!
Ech fäerte ganz, Dir Dammen an Dir Hären, an 
haaptsächlech Dir Häre Ministeren, datt mer 
net derlaanschtkommen, dat doten an e Gesetz 
ze schreiwen. An duerfir wäert ech och nach 
do eng Motioun hei déposéieren, wou mir gär 
hätten, éischtens, datt déi Kritären eng Kéier 
géifen definéiert ginn a wa méiglech och eng 
gesetzlech Basis géife kréien. Well ech mengen, 
et huet keen dorunner Intérêt, datt mer muer 
erëm zu Bréissel Problemer kréien, well gesot 
gëtt: „Dat do ass an enger Circulaire, do gëtt 
iergendwéi eppes gedeichselt a gedréit.“ 
Kommt, mir maachen hei eng korrekt, konkret, 
propper Aarbecht a mir setzen déi Kritären an e 
Gesetz!
Här President, en anere Volet, deen elo méi 
d’mëttelständesch Entreprisë betrëfft, ass dee 
vun de Successiounen an den Transmissioune 
vun Entreprisen. Hei geet et, Här Wirtschaftsmi-
nister, eigentlech ëm zwee verschidde Voleten: 
Näämlech deen een ass dee vun der Verier-
wung vu Betriber an deen aneren ass dee vun 
der Iwwerdroung vu Betriber.
Wat deen éischte Punkt ubetrëfft, déi richteg 
Successioun, huet d’Regierung eng punktuell 
fiskalesch Mesure am Kader vun der Steierre-
form virgeschloen, déi mir par ailleurs ënner-
stëtzen, duerch déi d’Immeublen, déi an 
engem Betrib sinn, dee weiderverierft gëtt, 
esou laang steierlech neutraliséiert ginn, wéi 
dës Immeu blen am Betrib bleiwen oder net 
aneschters affektéiert ginn. Mir fannen dat eng 
ganz gutt Mesure, mir ënnerstëtzen déi och.
Mir mengen allerdéngs, datt een déi Mesure 
och hätt kënne weider ausdeenen op déi Situa-
tioun, wou et ëm méi Ierwe geet. Well op 
meng Fro an der Finanzkommissioun hunn ech 
vun der, wéi gesot, vun der zukünfteger Ma-
damm Steierdirectrice geäntwert kritt, dat géif 
just spillen, wann et ëm een Ierwe géif goen, 
deen dee ganze Betrib mat deenen Immeublë 
géif kréien. Et ass eis dunn awer gesot ginn, et 
géif iwwerluecht ginn, am Kader vläicht vun 
anere steierleche Mesuren dat ze änneren. Och 
do wäre mir frou - an duerfir wäerte mer och 
do eng Motioun déposéieren -, wann een déi 
dote Mesurë géif méi generell viruféieren.
En anere Volet ass awer dee vun der Transmis-
sioun vun Entreprisen. An do ginn ech, Här 
Wirtschaftsminister, d’Gefill net richteg lass, 
datt dës Transmissioun vun Entreprisen e bës-
sen „de parent pauvre“ net vun Iech, mä 
iwwerhaapt vum Entrepreneuriat ass. An hei 
muss ee wëssen, datt et an den nächsten zéng 
Joer hei zu Lëtzebuerg 1.500 Betriber wäert 
ginn, déi net vun iergendengem Member vun 
der Famill wäerten iwwerholl ginn a wou se 
drop ugewise wäerte sinn, iergendwéi eng 
aner, eng drëtt Persoun ze fannen, déi dës En-
treprisen iwwerhëlt. A wann dat net de Fall ass, 
verschwannen déi Entreprisen, mat alle Kon-
sequenzen, déi do drunnerhänken.
A wann een e bëssen - an ech hu mer d’Méi 
gemaach, mech fir déi doten Thematik e bës-
selche méi intensiv ze interesséieren -, wann 
een do Statistiken an Etüden iwwert déi Trans-
missioun vun Entreprisë kuckt, stellt ee fest, 
datt ganz, ganz oft esou Entreprisë méi Salariéë 
beschäftegen, méi héich Investissementer vir-
huelen an och méi héich Rentabilitéitstauxen 
hu wéi nei gegrënnten Entreprisen! Et ass also 
net esou, datt nëmmen Entreprisen, déi ge-
grënnt ginn, e grousst Potenzial hunn, mä 
ganz oft sinn et Entreprisen, déi iwwerdroe 
ginn, déi eigentlech vill besser Resultater hu 
wéi nei gegrënnten Entreprisen.
Duerfir, mengen ech, wär et wichteg, wann hei 
d’Regierung méi proaktiv och deen dote Volet 
vum Entrepreneuriat géif ugoen, well mir si 
wierklech der Meenung, datt do ganz vill 
brooch läit a mat enger anstänneger Kommuni-
katiounscampagne een och vläicht déi Trans-
missioun vun Entreprisë kéint méi attraktiv 
maachen, zum Beispill och iwwer eng méi 
héich Bedeelegung oder och iwwerhaapt eng 
Bedeelegung vun der SNCI. Do ginn et eng 
ganz Rei vu Weeër. Mir wäerten op jidde Fall 
och dozou eng Motioun déposéieren.
Här President, eng aner Moossnam, déi ech 
géif an de Kontext vun der Simplification admi-
nistrative vu villen Entreprisë stellen, ass déi 
vun deem sougenannten „régime d’unité TVA“ 
op Échanges de services intracommunautaires. 

Dat, wat hei eigentlech ganz komplizéiert 
 kléngt, ass u sech eng Steierunitéit, déi de fait 
zwësche physeschen oder moralesche Per-
soune besteet, déi zwar juristesch onofhängeg 
sinn, mä déi ënnerenaner staark wirtschaftlech, 
finanziell an organisationnell Lienen hunn. Dat, 
wat u sech hei...
Här Wirtschaftsminister, ech wär zwar frou, 
wann Der vläicht... D’Regierung schéngt net 
interesséiert ze sinn!
(Interruption par M. Etienne Schneider)
Wat hei proposéiert gëtt, Här Wirtschaftsminis-
ter, ass eng sougenannt „unité entrepreneu-
riale“, déi als eenzegen Assujetti vis-à-vis vun 
der Administration de l’enregistrement consi-
déréiert géif ginn. Et geet net..., fir Iech direkt 
ze berouegen, hei géife keng Déchets fiscaux 
kommen - well Der jo wësst, datt eng Entre-
prise déi TVA bezilt, déi aner se kann ofsetzen -, 
et geet eigentlech hei just nëmmen ëm eng 
einfach Simplification administrative. Dëst ass e 
System, deen an deene meeschten euro-
päesche Länner fonctionnéiert, deen also 
iwwerhaapt keng Froe par rapport zu Bréissel 
opwerft. An et geet eigentlech och hei drëm, 
fir eng Alternativ ze schafen zum GAP, zum 
Groupement autonome de personnes. An ech 
sinn iwwerzeegt, datt déi do Mesure, déi eis 
steierlech net vill géif kaschten, enger ganzer 
Rei vun Entreprisen hiert alldeeglecht Liewe 
wesentlech géif vereinfachen.
Eng nächst Propositioun ass déi vum Accès op 
de Risikokapital, och eppes, wat bei eis am 
Land leider keng Traditioun huet. Ëm wat geet 
et hei? Hei geet et virun allem ëm Kleng- a 
Mëttelbetriber, ganz oft Start-uppen, déi a 
ganz innovative Secteure sinn, déi iwwert déi 
traditionell Kanäl bei Banke sech net kënne fi-
nanzéieren, mä op privat Investitiounen uge-
wise sinn. Ech weess, datt den Här Schneider 
déi Thematik do och gutt kennt.
Hei geet et eigentlech dorëm, fir ze kucken, 
wéi een den Investissement vun de Privatspue-
rer iwwert de Wee vu steierlechen Incitatioune 
ka favoriséieren. Ech weess, datt et do eng 
ganz Rei vu Modelle ginn. Ech menge ganz be-
sonnesch, wa mer wëllen dat Objektiv er-
reechen, wat jo och den Här Wirtschaftsminis-
ter ëmmer erëm ënnersträicht, näämlech 
d’Land vun de Start-uppen ze ginn, komme 
mer net derlaanscht, hei iergendee Mechanis-
mus ze schafen.
Ech wëll elo net op den Detail agoen, et gëtt 
do dee Modell vun den „business angels“, Dir 
Häre Ministeren, dee Modell kennt Der. Eis 
geet et just drëm, datt mer géife versichen, ier-
gendwéi e Modell do en place ze setzen, well 
ech soss mengen, datt et ganz schwéier gëtt, 
innovativ Entreprisen, besonnesch Investitioune 
fir esou innovativ Entreprisen unzezéien.
Wann ech dann, Här President, bei de Start-
uppe sinn, géif ech och derfir plädéieren, datt 
mer e steierleche Regimm en place setzen, fir 
dës jonk, innovativ Firme ganz besonnesch an 
deenen éischte Jore vun hirer Existenz steier-
lech ze entlaaschten. Och hei wësst Der, datt a 
Frankräich, an England, an Irland déi Entreprisë 
guer keng Steiere bezuelen an den éischten 
zwee, dräi Joer. Mir géifen och proposéieren, 
op esou e Wee ze goen. Ech wëll och direkt 
soen, do si jo keng Déchets fiscaux. Et geet hei 
ëm Entreprisen, déi mer wëllen an Zukunft un-
zéien. Déi steierlech Exonératioune sollen na-
tierlech nëmme bis op e gewëssene Seuil goen.
An deemselwechte Kontext, an ech hat et vir-
dru schonn ugeschwat, muss ech dann nach 
erëm eng Kéier hei bekloen, datt mer nach ëm-
mer kee Système de remplacement vum Artikel 
50bis iwwert déi sougenannt „patent boxes“ 
en place gesat hunn. Och do géif ech beson-
nesch nach eng Kéier den Här Finanzminister 
bieden, datt mer endlech do géife viru-
kommen, well mer soss och e risege Problem 
kréien um Niveau vun Investitiounen an d’Re-
cherche an d’Innovatioun. Den Här Wirtschafts-
minister wénkt mam Kapp, ass also och do 
menger Meenung. Och do wäerte mer eng 
Motioun driwwer deponéieren.
Ech wëll iwwregens zu deem dote Punkt nach 
eppes soen, wat de Finanzminister och weess, 
dat ass, datt an den Diskussiounen iwwert déi 
sougenannten ACCIS, déi Base harmonisée fis-
cale, et awer elo virgesi gëtt, datt déi eenzeg 
Steiererliichterungen, déi quasiment nach 
virgesi sinn, déi Investitioune sinn, déi a Re-
cherche an Innovatioun ginn. An do ass sou-
guer d’Intentioun vun der Europäescher Kom-
missioun, dat massiv ze ënnerstëtzen. Dat 
heescht, mir musse wëssen, datt dat do wahr-
scheinlech déi eenzeg Méiglechkeet gëtt, fir an 
Zukunft iwwerhaapt nach kënnen ze profitéie-
ren. An duerfir - ech gesinn déi zwee Ministere 
wénke mam Kapp, dat kënnt manner oft vir, da 
wénke mer allen dräi mam Kapp -, dat ass also 
eppes, wou mer solle gemeinsam kucken, och 
eis Instrumenter ze ginn, fir do wierklech e Me-
ter virunzekommen.
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Dann, Här President, erlaabt mer, op eng aner 
Moossnam anzegoen, wou ech och weess, datt 
ech och wäert op den Accord vum Här Wirt-
schaftsminister kommen. Dat ass eng, déi ganz 
vill Bedeitung huet fir Kleng- a Mëttelbetriber, 
besonnesch am Secteur vum Handel, an do 
geet et ëm den „géoblocage“.
Ech hunn och mat grousser Satisfaktioun fest-
gestallt, datt den Här Minister - ech weess net, 
ob en dat méi oft mécht, mä hei huet en et 
emol eng Kéier gemaach - mat der Fauscht op 
den Dësch geschloen huet, well en zu Bréissel e 
Projet de directive net matgedroen huet, well e 
fënnt, datt deen net wäit genuch geet an dee 
besonnesch och am Desinteresse vu klenge 
Länner ass. Mir ënnerstëtzen natierlech déi Dé-
marche.
Ech wollt awer haut op en anere Punkt vum 
Géoblocage agoen, deen eis alleguerte grad-
esou vill Problemer mécht, deen dem Minister 
och net onbekannt ass. Dat ass déi Situatioun, 
wou mer hei ganz vill Betriber hunn, déi sech 
net kënnen direkt beim Fournisseur approvi-
sionnéieren, well se gezwonge ginn, iwwer 
Bréissel ze fueren, wat dozou féiert, datt déi 
Produite fir déi Commerçanten an déi Entre-
prisë wesentlech méi deier ginn, wat dann och 
herno dozou féiert, datt och déi eenzel 
Consommateure vill méi musse bezuelen an 
déi potenziell Clienten also léiwer an d’Ausland 
déi dote Produite bezéie ginn.
Ech mengen, dat doten ass alles gewosst, mir 
hunn och e puermol intervenéiert. Den Här 
Wirtschaftsminister hat scho virun enger Rei vu 
Joren, ech mengen, et war nach ënnert der 
viregter Regierung, gesot, e géif sech beim Här 
Barnier do staark maachen. Or, mir constatéie-
ren nach eng Kéier, datt mer awer leider Gottes 
hei net wesentlech virukomm sinn. Och do 
maachen ech elo net der Regierung deen aller-
gréisste Virworf, well ech och weess, datt dat 
do muss zu Bréissel eng Kéier geregelt ginn, 
nach fannen ech awer, datt mer do e bësselche 
méi proaktiv sollte ginn.
Mir proposéieren u sech do elo zwee Punkten 
och an enger Motioun: Mir mengen näämlech, 
datt ee soll dohinnergoen an all déi Plainten, 
déi do kommen, déi sollten iergendwéi zentra-
liséiert gi beim Ministère de l’Économie, well 
ech hunn zum Beispill héieren, datt ganz oft 
d’Beamte soen: „Jo, da gitt eis emol esou Bei-
spiller eran, mir wëssen déi net“, datt wéi gesot 
do zentraliséiert gëtt an datt dann d’Regierung, 
de Wirtschaftsministère och systematesch déi 
Entreprisen ënnerstëtzt, fir bei der Europäe-
scher Kommissioun ze reklaméieren.
Well mir sinn eis jo alleguerten eens, Här Wirt-
schaftsminister: All déi Praktiken do verstousse 
jo awer géint d’Regele vum Marché intérieur! 
Firwat ginn d’Entreprisen net op Bréissel? Mä 
ganz einfach, well se sech dat finanziell net 
kënne leeschte respektiv well se net d’Zäit 
hunn, fir sech domadder ze beschäftegen. 
Duerfir menge mir, datt et wichteg wär, datt se 
och do en Appui logistique géife vun der Re-
gierung kréien.
An ech sinn iwwerzeegt, datt, wann do eng 
Kéier oder zwou Kéiere vun der Kommissioun 
géif, esou wéi dat am Finanzsecteur üüblech 
ass, eng Enquête diligentéiert ginn, da wär dee 
Spuk do schnell eriwwer an da géifen och déi 
Praktiken ophalen. Och do, wéi gesot, dépo-
séiere mer eng Motioun, well mir och fannen, 
datt mer och do musse kucken, deene Betriber 
ënnert d’Äerm ze gräifen.
Här President, ech hat virdru vun der Nout-
wendegkeet geschwat, datt mer eist Land 
misste fit maache fir de schnellen Internet, 
deen eiser Meenung no esou schnell wéi 
méiglech eng Gesamtcouverture vun eisem 
Land muss kréien. Laut engem Zwëschebilan si 
mer leider Gottes nach wäit dovun ewech, déi 
Objektiver do erreecht ze hunn. An ech hunn 
et virdru scho gesot, a verschiddenen Deeler 
vun dem Land gëtt et dee schnellen Internet 
nach net. A wa mer wëllen eng Diversification 
économique och ganz besonnesch - ech ku-
cken hei d’Kolleegen aus dem Norden oder aus 
dem Osten -, wa mer wëllen do Betriber ula-
ckelen a mir wëllen och eventuell do innovativ 
Betriber, wéi wëlle mer déi dohinnerkréien, wa 
mer emol kee schnellen Internet do hunn?!
Mir wäerten also och do eng Motioun depo-
néieren, wou mer nach eng Kéier d’Regierung 
froen, hire Plang ze iwwerkucken an ze ver-
sichen, datt mer méi schnell do mat deem 
schnellen Internet virukommen.
Ech kéim dann, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
zu menger leschter Propositioun, déi sech elo 
haaptsächlech un de Finanzminister adres-
séiert, déi u sech mam Fongegeschäft ze dinn 
huet an déi vun enger relativ grousser Aktuali-
téit ass. Mir haten och virun e puer Deeg an 
der Finanzkommissioun doriwwer geschwat.
Et geet eigentlech hei drëms, datt am Kader 
vun den Duebelbesteierungsofkommessen en 
Deel vun de Fongen, déi passiv géréiert 

haaptsächlech, riskéieren..., oder net méi am 
Moment an déi Duebelbesteierungsofkommes-
sen do erakommen, wat ufänkt, e ganz grous-
sen Nodeel ze gi par rapport zu anere konkur-
renzielle Standuerten, haaptsächlech awer Ir-
land.
Ech hu gesot, bis elo war et ëmmer esou, datt 
mir hei zu Lëtzebuerg haaptsächlech eis mat 
aktive Fonge beschäftegt hunn. Allerdéngs ass 
et elo esou, datt ëmmer méi Investisseuren och 
sech op déi sougenannt passiv géréiert Fonge 
konzentréieren. An do riskéiere mer, mëttelfris-
teg e ganz grousse Problem ze kréien, well mer 
hei just eng Taxe d’abonnement hunn a well 
déi Fonge keng Kierperschaftssteier bezuelen, 
oder keen Impôt sur le revenu, an domadder 
ebe keen Accès op d’Duebelbesteierungsof-
kommessen hunn.
Mir mengen, eng Solutioun kéint dora bestoen 
- an déi iwwerhuele mer hei och an enger Mo-
tioun -, datt een niewent der Taxe d’abonne-
ment - well contrairement zu deem, wat den 
Här Wirtschaftsminister gemengt huet, wëlle 
mir hei net d’Taxen ofschafen, mir bleiwen also 
der Meenung, et soll een d’Taxe d’abonne-
ment bäibehalen -, mä datt een niewent der 
Taxe d’abonnement eng minimal Kierper-
schaftssteier op verschiddenen Aktivitéite vun 
dëse Fonge géif aféieren, déi domadder wahr-
scheinlech géif en Zougang zu deenen Duebel-
besteierungsofkommessen erlaben.
Ech géif och do d’Propositioun maachen, Här 
Finanzminister, ier mer dat dote géifen déci-
déieren, sollt ee vläicht eng Notifikatioun vun 
esou enger Mesure op Bréissel maachen, fir 
och sécher ze sinn, datt se do wäert ugeholl 
ginn.
Mir wëssen och, datt am Moment iwwert déi 
LT-Fonge geschwat gëtt. Och do stellt sech e 
bësselchen deeselwechte Problem. Ech wëll 
och nach eng Kéier hei soen, datt fir dëst - an 
Dir wësst dat gradesou gutt an nach besser wéi 
ech - och eng grouss Demande vum Secteur 
virläit, fir iergendwéi och do Solutiounen ze 
fannen. Mir wäerten, wéi gesot, eng Motioun 
och déposéieren, déi an déi Richtung geet, déi 
ech och elo am Moment do explizéiert hunn.
Dat Allerlescht: Ech hat déi bal vergiess, do 
weess ech och elo net..., de Minister huet vir-
drun dovunner geschwat, dat ass, datt mer och 
iergendwéi eng Plaz fannen, wou mer kënnen 
den Entreprisen hëllefen. Dir hutt gesot, de 
Guichet unique, dee wär am Moment do. Dir 
hutt wahrscheinlech vun der Maison de l’entre-
preneuriat geschwat.
Ech wëll Iech awer soen, datt mer am Moment 
- an ech schwätzen do erëm ënnert dem 
Contrôle vun de Kolleegen aus dem Norden, 
déi mer dee System grouss gelueft hunn -, mir 
hunn am Moment schonn esou e Guichet am 
Norde vum Land, deen näischt mat der Maison 
de l’entrepreneuriat ze dinn huet, vun deem 
ech gesot kréien, datt deen exzellent géif fonc-
tionnéieren. Dee gëtt zesumme mam LEADER, 
mat de Gemenge géréiert. An dat ass eigent-
lech eng superflott Saach fir all d’Entreprisen 
aus dem Norden.
Mir géifen eis eigentlech wënschen, datt mer 
en äänleche Guichet unique och fir den Zen-
trum a fir de Süde géife kréien, oder eppes 
Complémentaires vun der Maison de l’entre-
preneuriat. Ech wäert, wéi gesot, och dozou 
eng Motioun deponéieren.
Här President, wéi Der gesitt, hu mir als Frak-
tioun eis also ganz vill Gedanke gemaach a 
puncto Kompetitivitéit vun eiser Wirtschaft, 
awer och wéi een dës Kompetitivitéit vun eise 
Betriber generell kéint verbesseren. Ech hunn 
et gesot, mir déposéieren dofir zwielef Mo-
tiounen. An ech hat et och scho virdru gesot, 
Dir wäert gesinn, datt mer déi Motiounen, wéi 
gesot, relativ méi vag libelléiert hunn, net well 
mer se net och hätte kënne méi prezis maa-
chen, mä well mer einfach hei wëllen och ze-
summe mat der Regierung kucken, wéi een op 
deene verschiddene Punkte virukënnt.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que le Gouvernement a procédé à 
une réforme fiscale pour 2017,
- considérant que l’abaissement du taux d’affi-
chage tel que proposé par le Gouvernement est 
insuffisant pour améliorer la compétitivité de 
l’économie du pays,
- considérant que les derniers développements au 
niveau de l’Union européenne et de l’OCDE re-
commandent que le Gouvernement procède de 
manière anticipative à une réforme de la fiscalité 
des entreprises,
- considérant que pour améliorer la compétitivité 
du pays le taux d’imposition affiché devrait être 
substantiellement abaissé et parallèlement la 
base d’imposition élargie,
- considérant que ce nouveau système d’imposi-
tion devrait coexister de manière transitoire avec 

le système d’imposition actuel et que les entre-
prises devraient pouvoir opter pour l’un ou pour 
l’autre système,
invite le Gouvernement
- à baisser, à moyen terme, le taux d’affichage 
global en matière d’imposition des sociétés en-
dessous de 20%, accompagné d’un élargissement 
parallèle de la base d’imposition inspirée, le cas 
échéant, de la proposition de directive relative à 
l’introduction de l’ACCIS, tout en prévoyant une 
période transitoire permettant à l’ensemble des 
sociétés de s’y adapter.
(s.) Laurent Mosar, Félix Eischen, Léon Gloden, 
Octavie Modert, Gilles Roth.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- considérant que le législateur national dispose 
d’une marge de manœuvre plus ou moins impor-
tante dans le cadre de la transposition des direc-
tives européennes,
- considérant qu’il s’agit de limiter la complexité 
réglementaire au strict nécessaire,
- considérant que la transposition des directives 
européennes «a minima» est une mesure de 
simplification administrative et de compétitivité, 
avant tout pour les petites et moyennes entre-
prises luxembourgeoises,
invite le Gouvernement
- à se doter d’une approche générale de transpo-
sition des directives européennes «a minima» 
dans la mesure du possible et dans le sens d’une 
meilleure compétitivité du Luxembourg.
(s.) Laurent Mosar, Félix Eischen, Léon Gloden, 
Octavie Modert, Gilles Roth.
Motion 3
La Chambre des Députés,
- considérant que la facilitation de la création de 
valeur ajoutée par les petites et moyennes entre-
prises (PME) stimule l’activité économique et 
contribue à la croissance de l’économie nationale,
- considérant que la création d’un guichet unique 
comme unique interface des PME avec l’adminis-
tration contribue à la facilitation de la création de 
valeur ajoutée,
- considérant qu’au nord du Luxembourg, un gui-
chet unique régional PME existe déjà sous forme 
d’une structure locale s’adressant aux communes 
participant au projet,
- soulignant que ce guichet unique PME régional 
couvre les secteurs de l’artisanat, du commerce, 
de l’industrie, et de l’Horeca et offre des conseils 
individualisés aux entreprises en vue de renforcer 
le dynamisme régional,
- notant que ce guichet unique PME collabore 
avec les différents acteurs institutionnels tels que 
la Chambre des Métiers, la Chambre de Com-
merce, les syndicats communaux, les communes, 
le Ministère de l’Économie et l’Agence pour le dé-
veloppement de l’emploi pour répondre aux de-
mandes de tous les concernés,
- considérant que la demande aux services de ce 
guichet unique PME est en constante croissance 
et que l’année 2015 a été celle avec l’affluence la 
plus importante depuis sa création en 1996,
invite le Gouvernement
- à mettre en place un guichet unique national 
qui assistera à la création d’entreprises, par 
exemple via l’octroi d’autorisations d’établisse-
ment ou l’immatriculation à la TVA dépassant le 
simple accès aux formulaires, et qui supportera les 
PME tout au long de leur vie entrepreneuriale,
- à se concerter avec les communes, les syndicats 
communaux, l’Agence pour le développement de 
l’emploi, la Chambre des Métiers et la Chambre 
de Commerce pour une coopération étroite.
(s.) Laurent Mosar, Félix Eischen, Léon Gloden, 
Octavie Modert, Gilles Roth.
Motion 4
La Chambre des Députés,
- considérant que le Luxembourg est localisé au 
centre de l’Union européenne et offre des infra-
structures de qualité, la proximité avec les mar-
chés voisins et un environnement cosmopolite,
- considérant que le Luxembourg héberge déjà les 
quartiers généraux (headquarters) de nombreuses 
entreprises internationales,
- considérant que ces quartiers généraux (head-
quarters) constituent un élément constitutif du 
développement et de la diversification active du 
tissu économique,
invite le Gouvernement
- à renforcer les efforts pour attirer les entreprises 
désirant centraliser au Luxembourg leurs fonc-
tions de quartiers généraux (headquarters),
- à analyser les chances et les risques et, le cas 
échéant, à adapter le cadre légal et réglementaire 

s’appliquant auxdits quartiers généraux (head-
quarters),
- à définir des critères de substance économique, 
notamment en fonction de l’investissement, du 
capital et de l’emploi de ces entreprises.
(s.) Laurent Mosar, Félix Eischen, Léon Gloden, 
Octavie Modert, Gilles Roth.
Motion 5
La Chambre des Députés,
- considérant que l’innovation est à la fois un pro-
cessus majeur qui induit l’évolution économique 
et un moteur de la croissance économique,
- considérant que le capital-risque joue un rôle 
particulier et grandissant dans le processus d’in-
novation en tant qu’investissement de long 
terme,
- considérant que les États-Unis sont reconnus 
comme le pays le plus innovant avec des moyens 
investis dans le secteur de la haute technologie 
(technologies de l’information et de communica-
tion, santé, biotechnologies) neuf fois plus impor-
tants que ceux des Européens,
- notant que le poids des business angels est bien 
plus faible en Europe qu’aux États-Unis alors qu’il 
s’agit d’un facteur important pour l’innovation, 
en apportant de l’expérience, de la compétence et 
des réseaux professionnels,
- notant que l’incitation publique en faveur du ca-
pital-risque aux pays anglo-saxons est favorable 
avec des mesures telles que le Small Business Act 
aux États-Unis ou le Seed Enterprise Investment 
Scheme au Royaume-Uni, un système de défiscali-
sation qui permet à l’investisseur de récupérer 
50% de son investissement dans une start-up en 
réduction d’impôts, plaçant Londres comme capi-
tale européenne des créateurs d’entreprise,
- soulignant que le secteur du capital-risque au 
Luxembourg connaît des difficultés à lever des 
fonds alors qu’il constitue un enjeu fondamental 
pour favoriser l’apparition de jeunes entreprises, 
innovantes, qui seront la croissance du Luxem-
bourg,
invite le Gouvernement
- à étudier la mise en place des incitations fiscales 
en faveur des investisseurs privés de capital-risque 
afin de créer petit à petit une nouvelle culture de 
l’investissement et de transformer le Luxembourg 
en «start-up nation».
(s.) Laurent Mosar, Félix Eischen, Léon Gloden, 
Octavie Modert, Gilles Roth.
Motion 6
La Chambre des Députés,
- considérant que l’unité TVA est une unité fiscale 
de fait entre des entreprises ou personnes phy-
siques luxembourgeoises juridiquement indépen-
dantes mais ayant des liens économiques, fi-
nanciers et organisationnels étroits,
- considérant que son effet principal est de consi-
dérer ladite unité entrepreneuriale comme un seul 
assujetti vis-à-vis de l’administration,
- considérant que l’unité TVA, toujours option-
nelle, constitue une simplification administrative,
- considérant que l’unité TVA n’établit plus qu’une 
seule déclaration de TVA,
- considérant que les opérations intra-unité ne 
sont plus soumises à la TVA ce qui peut réduire les 
charges administratives et réaliser des économies 
d’échelle importantes,
- notant que de nombreux États européens dis-
posent déjà d’un tel instrument, tels que l’Alle-
magne, la Belgique, les Pays-Bas, le Royaume-
Uni, l’Autriche, le Danemark, l’Estonie, la Fin-
lande, l’Irlande, l’Italie et la Suède,
- notant qu’il s’agit d’une alternative au groupe-
ment autonome de personnes (GAP) améliorant à 
la fois la compétitivité des grands groupes et des 
groupes de PME,
invite le Gouvernement
- à étudier la mise en place d’un régime d’unité 
TVA sur l’échange de services intragroupe.
(s.) Laurent Mosar, Félix Eischen, Léon Gloden, 
Octavie Modert, Gilles Roth.
Motion 7
La Chambre des Députés,
- considérant que l’une des mesures les plus effi-
caces pour attirer les entrepreneurs et les entre-
prises innovantes est la mise en place d’une poli-
tique fiscale «pro start-up»,
- considérant que de nombreux États avec un éco-
système start-up important tel que le Royaume-
Uni offrent divers dispositifs pour alléger les fiches 
d’impôt des jeunes entreprises,
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- notant que les charges fiscales pèsent lourd no-
tamment sur les entreprises innovantes avec succès,
- considérant que le paysage fiscal d’un État est 
un critère important pour les créateurs d’entre-
prises lors de leur choix d’établissement,
invite le Gouvernement
- à étudier la mise en place d’une exonération 
d’impôt à 100% sur les bénéfices des start-ups in-
novantes pendant les trois premières années de 
leur constitution ou de leur établissement au 
Luxembourg, à condition que le bénéfice ne dé-
passe pas un certain seuil,
- à établir des critères clairs et précis afin de limi-
ter ce dispositif aux entreprises réellement innova-
trices et dont les activités de substance se 
trouvent au Luxembourg.
(s.) Laurent Mosar, Félix Eischen, Léon Gloden, 
Octavie Modert, Gilles Roth.
Motion 8
La Chambre des Députés,
- considérant qu’en automne 2015, la fin du ré-
gime d’exonération sur les droits de propriété in-
tellectuelle a été annoncée, jugé incompatible 
avec les règles de l’OCDE sur la substance,
- considérant qu’après l’abrogation du régime de 
l’article 50 bis de la loi de l’impôt sur le revenu, 
avec une période de transition jusqu’au 30 juin 
2021 pour les bénéficiaires existants, il n’y a plus 
de dispositif fiscal pour la promotion de la re-
cherche et du développement,
- considérant que d’autres États concurrents, 
comme les Pays-Bas, l’Irlande ou l’Italie, sont déjà 
en train de préparer une législation fiscale favo-
rable à la recherche et au développement et te-
nant compte de l’action 5 du projet BEPS (l’éro-
sion de la base d’imposition et le transfert de bé-
néfices) et du nouveau «level playing field»,
- considérant que la Commission européenne pro-
pose des déductions importantes pour ceux qui 
investissent dans la recherche et l’innovation 
dans le cadre du projet de l’assiette commune 
consolidée pour l’impôt des sociétés,
invite le Gouvernement
- à étudier la mise en place de régimes fiscaux in-
citant l’investissement dans la recherche et l’inno-
vation et tenant compte du critère du lien entre le 
bénéfice de mesures incitatives et l’activité réelle 
de recherche et du développement.
(s.) Laurent Mosar, Félix Eischen, Léon Gloden, 
Octavie Modert, Gilles Roth.
Motion 9
La Chambre des Députés,
- considérant que les petites et moyennes entre-
prises (PME) sont des acteurs clés de notre écono-
mie,
- considérant que ces dernières années, les PME 
ont créé des centaines de milliers d’emplois en Eu-
rope et représentent 99,8% de toutes les entre-
prises et 69,73% des emplois en Europe,
- considérant qu’environ un tiers des chefs d’en-
treprises au Luxembourg ont passé le cap des 55 
ans et sont à la recherche d’un successeur,
- précisant que dans les dix années à venir, envi-
ron 1.500 entreprises artisanales se trouveront 
confrontées à des problèmes de succession,
- considérant que la recherche d’un successeur 
peut s’avérer extrêmement difficile pour des rai-
sons de marché, de compétences mais aussi de fi-
nancement,
- considérant que la cession d’une entreprise sous 
forme de société de capitaux n’a pas d’impact fis-
cal immédiat pour le repreneur ou pour la société 
qui reste propriétaire de ses avoirs,
- notant que le repreneur ou la société peuvent 
être ultérieurement confrontés à une imposition 
sur la plus-value de cession éventuelle,
- considérant que cela s’avère davantage compli-
qué pour les cessions d’activités d’entreprises en 
cas de succession avec plusieurs héritiers ou de 
transmission à une personne tierce,
invite le Gouvernement
- à analyser le régime fiscal en place applicable 
aux reprises des PME et le cas échéant à étudier 
la mise en place des améliorations afin d’encoura-
ger davantage la reprise des activités entrepre-
neuriales.
(s.) Laurent Mosar, Félix Eischen, Léon Gloden, 
Octavie Modert, Gilles Roth.
Motion 10
La Chambre des Députés,
- considérant que de nombreuses entreprises 
luxembourgeoises, peu importe leur taille, font 

face à des problèmes récurrents pour s’approvi-
sionner librement auprès du fournisseur de leur 
choix au sein du marché intérieur de l’Union euro-
péenne,
- considérant que la situation actuelle entraîne 
une double pénalisation, en matière de prix (im-
possibilité de s’approvisionner aux meilleurs prix) 
et en matière d’offre (disponibilité limitée de pro-
duits),
- notant que ces contraintes sont source de sur-
coût pour les différents distributeurs nationaux,
- considérant que la concurrence est en effet biai-
sée par cette pratique et que ce sont les consom-
mateurs qui souffrent d’une offre réduite et des 
prix plus élevés,
- considérant que les initiatives au niveau du Be-
nelux pour s’attaquer au problème d’approvision-
nement des distributeurs luxembourgeois n’ont 
jusqu’à présent pas abouti à une solution,
invite le Gouvernement
- à mieux supporter les entreprises luxembour-
geoises face aux problèmes du libre approvision-
nement,
- à mettre en place un système de réclamation en 
ligne ouvert aux entreprises luxembourgeoises af-
fectées concrètement par un problème d’approvi-
sionnement afin de dénoncer les fournisseurs al-
lant à l’encontre du principe du libre accès aux 
réseaux d’approvisionnement,
- à vérifier et à transmettre ces réclamations à la 
Commission européenne aux fins de recours 
contre les fournisseurs dénoncés.
(s.) Laurent Mosar, Félix Eischen, Léon Gloden, 
Octavie Modert, Gilles Roth.
Motion 11
La Chambre des Députés,
- considérant que la taxe d’abonnement contri-
bue d’après les estimations gouvernementales à 
hauteur de plus d’un milliard aux recettes du bud-
get de l’État,
- considérant que le Luxembourg a jusqu’à pré-
sent surtout misé sur les fonds d’investissement 
gérés activement,
- que la demande des investisseurs se dirige de 
plus en plus vers des fonds dits passifs,
- relevant que le différentiel d’imposition sur ce 
type de fonds au détriment du Luxembourg et en 
faveur de pays concurrents résulte principalement 
de l’absence d’accès des fonds luxembourgeois 
aux conventions de non double imposition,
invite le Gouvernement
- à étudier la possibilité de mettre en place un sys-
tème d’imposition des fonds d’investissement 
concernés combinant d’une part, la taxe d’abon-
nement à prélever sur les avoirs nets des fonds, et 
d’autre part, un impôt minimal sur le revenu des 
collectivités grevant seulement certaines activités 
des fonds.
(s.) Laurent Mosar, Félix Eischen, Léon Gloden, 
Octavie Modert, Gilles Roth.
Motion 12
La Chambre des Députés,
- considérant que l’accès à un «internet rapide» 
est une condition sine qua non pour le développe-
ment des entreprises et par conséquent pour le 
développement économique du pays,
- que le Gouvernement précédent s’était donné 
une stratégie nationale pour les réseaux à ultra-
haut débit,
- que suivant le bilan intermédiaire présenté en 
2015 par le Gouvernement actuel les objectifs de 
cette politique ont dans une large mesure été at-
teints,
- qu’en termes de déploiement des raccordements 
physiques de la fibre optique, des différences no-
tables par région et commune peuvent cependant 
être constatées,
- vu que, dans un souci de décentralisation intelli-
gente et bien comprise des activités économiques 
et dans l’optique également d’un développement 
régional équilibré du pays, toutes les entreprises 
doivent être mises sur un pied d’égalité,
- qu’il est dès lors essentiel de faire bénéficier les 
entreprises et exploitations à travers tout le pays 
d’une connexion internet ultra-haut débit,
- qu’il est à cet égard difficilement concevable que 
80% de couverture du territoire national soit at-
teint en 2023,
invite le Gouvernement,
- à présenter dans les meilleurs délais un plan 
d’action pour donner accès à des connexions ul-
tra-haut débit dans toutes les régions du pays.
(s.) Laurent Mosar, Félix Eischen, Léon Gloden, 
Octavie Modert, Gilles Roth.
Här President, ech kommen domadder zu 
menger Konklusioun. D’Entwécklung vum 
Wirtschaftsmodell Lëtzebuerg hänkt wesent-

lech dovun of, wéi en d’Erausfuerderung vun 
der Digitalisatioun an deenen nächste Méint a 
Jore wäert ëmsetzen. D’Ëmstellung vun enger 
manueller op eng digital Wirtschaft wäert eis 
alleguerten, a ganz besonnesch d’Wirtschaft, 
virun ëmmer erëm nei Erausfuerderunge stellen 
a wäert och - loosse mer eis näischt do virmaa-
chen! - zu Changementer an der Aarbechtswelt 
féieren.
Déi digital Wirtschaft, an ech mengen, och do 
si mer eis eens, wäert awer och eng Rei vu 
Chancen opmaachen. An déi Chancë si jo och 
zu engem Deel an der Etüd Rifkin opgeféiert 
ginn.
Ech soen awer och direkt - wéi gesot, leider 
konnt de Claude Wiseler haut de Mëtten net 
dozou schwätzen -, datt eiser Meenung no déi 
Etüd ganz vill Schwaachpunkten huet. An nëm-
men ee vun deene Schwaachpunkten ass deen, 
datt se eiser Meenung no de Spezifissitéite vun 
der lëtzebuergescher Wirtschaft net genuch 
Rechnung dréit.
Niewent den Erausfuerderunge vun dëser Digi-
talisatioun bleiwen awer och d’Simplification 
administrative, op déi de Kolleeg Félix Eischen 
wäert agoen, an de sozialen Dialog, iwwert 
deen ech net vill de Mëtte konnt schwätzen, 
zwou vun deene wesentlechsten Erausfuerde-
rungen un dës, awer och natierlech un déi 
nächst Regierungen.
Meng Interpellatioun, dat wëll ech och nach 
eng Kéier ënnersträichen, huet net d’Ambi-
tioun, op all dës Froen Äntwerten ze ginn. Mä 
mir wollten de Mëtten emol Froe stellen a mir 
wollte Léisungsvirschléi der Regierung mat op 
de Wee ginn, fir zumindest kuerz- a mëttelfris-
teg kënnen derzou bäizedroen, d’Kompetitivi-
téit an d’Wirtschaft an engem méi schwierege 
konkurrenziellen Ëmfeld ze verbesseren.
Ech wéilt schléissen, well ech vu Froe geschwat 
hunn, mat engem Zitat vum franséischen Ana-
lyst an Ekonomist Patrick Lagadec, dee gesot 
huet: «Les crises de demain sont souvent le re-
fus des questions d’aujourd’hui.»
Nëmmen, Dir Dammen an Dir Hären, Dir Häre 
Ministeren, wa mer et fäerdegbréngen, haut 
déi richteg Froen ze stellen an dorobber ze ver-
sichen, Äntwerten ze fannen, wäerte mer et 
och an Zukunft fäerdegbréngen, hei zu Lëtze-
buerg e kompetitive Wirtschaftsmodell ze ha-
len, wat och mëttel- a laangfristeg eise Sozial-
modell wäert ofsécheren.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Interpellateur. Just zur Informatioun vun 
der Chamber: Den Interpellateur huet vun där 
Regel gebrauch gemaach, dass dee Surplus vu 
Riedezäit, déi e gebraucht huet, op seng Frak-
tiounszäit affektéiert gëtt. Wat d’Riedfolleg 
ugeet, ass bei der Interpellatioun näischt Spe-
zielles virgesinn. Also ass deen normalen Turnus 
an den Här Félix Eischen huet dann als éischte 
mandatéierte Spriecher d’Wuert.
Débat

 M. Félix Eischen (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, mir liewen 
an enger Welt vu rapide gesellschaftleche 
Changementer. Gefuerdert ass méi wéi jee en 
innovativen, oppenen a kreative Geescht. A 
méi wéi jee ass jiddwer Eenzelne gefuerdert, 
sech ze bewegen, ze schaffen, sech ze entfalen 
a mat sengen Iddien dozou bäizedroen, eis 
Gesellschaft esou no vir ze bréngen, dass et eis 
haut besser geet wéi gëscht a muer besser wéi 
haut.
Brénge mer dat fäerdeg? Ma mir hu kee Choix! 
Mir hunn op jidde Fall kee Choix, emol dorun-
ner ze schaffen, soss gi mer vu riets a vu lénks 
iwwerholl. D’Wettbewerbsfäegkeet gekoppelt 
mat engem gescheite Wuesstum ass deen 
Challenge fir déi nächst Jore fir jiddwereen, 
well d’Kompetitivitéitsdebatt däerf net nëm-
men heibannen, mä muss och dobaussen am 
Alldag gefouert ginn, bei jiddwerengem, op 
der Schaff, doheem an de Familljen, an der 
Schoul an och an der Press.
Eng kompetitiv Gesellschaft, och eis multikultu-
rell, op déi mer zu Recht houfreg sinn a mat 
där mir eis jo och kënnen a sollen an der gan-
zer Welt bretzen, zeechent sech am Prinzip do-
duerch aus, dass et eng ass, déi wëllt schaffen. 
Wann een awer elo weess, dass vun den 
20.500 Plazen, déi an de leschten zwee Joer 
am Privatsecteur geschafe goufen, knapp 10% 
- ech soen: 10% - vu Lëtzebuerger besat gi 
sinn, wann ee weess, dass dräi Véierel vun de 
Créateurs d’entreprise Auslänner sinn, da muss 
ee sech awer och d’Fro stellen, ob dat dann elo 
deen Esprit d’entreprise ass, dee mir hei wëllen 
hunn a weider wëlle fleege queesch duerch eis 
Gesellschaft.
Et kann net sinn, dass d’Finalitéit, well mir si jo 
e Land, wat ëmmer ugewise war op auslän-
nesch Mataarbechter an och op auslännescht 

Kapital, mä mir sinn de Moment do an enger 
Disharmonie, géif ech emol soen, an et ka jo 
och dann net sinn, dass d’Finalitéit déi ass, vun 
der Landsfra oder vum Landsmann déi ass, wéi 
gesot, just an de staatlechen oder kommunale 
Servicer wëllen ënnerdaach ze kommen. Mä 
wann een d’Lounschéier kuckt, déi awer net 
méi kleng gëtt, dann ass dat net verwonner-
lech! An dësen Ëmstand rifft no enger Diskus-
sioun, där ee sech och hei an der Chamber eng 
Kéier muss a soll stellen.
Eng Kompetitivitéit, Dir Dammen an Dir Hären, 
geet sécher awer och nëmmen an d’Luucht, 
wa probéiert gëtt, déi aktiv Populatioun esou 
effizient wéi méiglech anzesetzen, spriech déi 
richteg Leit op déi richteg Plaz ze kréien. Fir 
kompetitiv ze sinn, brauch een Know-how, an 
dat geet scho fréi un. Grad bei der Jugend a 
fréie Jore muss den Hiewel ugesat ginn, fir se 
an déi Richtungen ze drainéieren, wou se sech 
erëmfannen, wou se matzäiten hir Motivatioun 
fannen, an net, wann dann näischt méi geet, 
de leschte Wee dann eventuell nach d’Hand-
wierk ass.
Mir kënnen eis hei des Breeden an des Laangen 
driwwer opreegen, dass de Schüler keng Aus-
bildungsplaz fënnt, dass d’Betriber sech och 
nach schwéierdoen, nei Léierkontrakter ausze-
stellen. Mä da versetzt Iech emol eng Kéier an 
dem Patron seng Situatioun, dee leider ze 
dacks op jonk Leit stéisst, déi éischter a säi Be-
trib d’Zäit doutschloe kommen, wéi dass se 
d’Impressioun ofginn, dass se eppes wéilte léie-
ren! Mä dat ass net onbedéngt de Kanner hir 
Schold.
Wichteg ass et, fréi am Elterenhaus, mä och an 
der Schoul dat doten ze diskutéieren. Jonk Leit 
motivéiert ee fréi, wat éischter, wat besser! Et 
ass keng Schan, och nom sechste Schouljoer, 
nom Fondamental eng technesch Ausbildung 
unzegoen. Mir brauchen exzellent Leit an der 
klassescher Formatioun. Mir brauchen awer 
och exzellent Leit an der technescher Ausbil-
dung, wou s de herno och dee ganze Wee 
kanns maache bis bei e Bac+.
Mir jäize scho jorelaang no Ingenieuren. Firwat 
fanne mer keng? Mir sinn dach net méi domm 
wéi déi aner. D’Fro kann ee sech stellen, ob mir 
net méi Leit am Enseignement missten hunn, 
déi vum Terrain kommen. Dat kann een dee-
len. Ass dat net an der Beruffsausbildung inévi-
tabel? Firwat gi mir engem jonke Mënsch net 
schonn an der Primärschoul geziilt a mat Sys-
tem Abléck an dat, wat dobausse leeft? Virstel-
lungen, Dreem an d’Loscht, sech ze realiséie-
ren, an eng Richtung ze goen, déi gi scho mat 
zéng, zwielef Joer un, an net eréischt mat 15 
oder 16.
Et feelt also nach zu Lëtzebuerg un der Valori-
satioun vum Entrepreneursgeescht. Dee musse 
mer stëppele bei den Eltere mat ganz sécher 
engem Mentalitéitswiessel, bei de Jonken, dat 
heescht, Talenter fërderen, an der Schoul geziilt 
op d’Schüler agoen, fir se an hirer Kreativitéit 
ze ënnerstëtzen an ze motivéieren, eegestän-
neg ze sinn an och Responsabilitéit ze iwwer-
huelen, an dann och bei den Entreprisë méi 
responsabiliséieren, fir Verbindunge mat de 
Schoulen opzebauen.
Ech mengen, et kéint ee sech also heibannen 
eens sinn, an ech mengen, och dobaussen, 
dass ee fréi, dass ee ganz fréi de Kanner soll 
weisen, wat méiglech ass. Et soll een driwwer 
nodenken, de Kanner den Drock dach vun de 
Sproochen ewechzehuelen. De Manktem an 
enger Sprooch däerf net ze vill Dieren zoumaa-
chen. Eise System ass ze vill op Sproochekom-
petenze fokusséiert. Doduerch ginn dacks 
Schüler ausgeschloss, déi net kënne mathalen.
An eisem duale System, do ass nach Loft no 
uewen. Ech géif Iech och do proposéieren, e 
Sujet ze kucken op der Tëlee elo dëser Deeg, 
wou eng Rëtsch jonk Leit bei den EuroSkills zu 
Göteborg matgemaach hunn. Et ass e ganz in-
teressante Reportage och mat ganz flotten Aus-
soe vu jonke Leit, à recommander! Dir fannt 
dat um Internet.
De gesamte System vun der Orientation sco-
laire sollt een iwwerschaffen. Dat ass de Mo-
ment am Gesetz vun der Maison de l’orienta-
tion net genuch de Fall an hëlleft net virun.
Da muss et fir e jonke Mënsch, wann e sech da 
fir de Wee an d’Privatwirtschaft décidéiert an 
eventuell och prett ass, sech selbststänneg ze 
maachen, interessant sinn, dëst ze maachen. 
Dëst wëllt soen: Et soll iwwerhaapt méiglech 
sinn, natierlech emol finanziell. Och mussen 
d’Reprisë fréi virbereet ginn. Honnerte Betriber 
sichen e Repreneur schonn zënter Joren.
E Patron muss och konstant a säi Betrib inves-
téieren a kucken, dass säi Betrib um aktuelle 
Stand bleift respektiv och no vir an Zukunft 
ausgeriicht gëtt, spréch e kompetitiv halen. Am 
Horeca-Secteur, fir just dësen ze zitéieren, ass 
dat sécher an de leschte Joren a Jorzéngten net 
genuch gemaach ginn. Wann e potenzielle Re-
preneur gesäit, dass e fir d’Éischt muss Onzom-
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men investéieren, da léisst en et léiwer sinn. 
Och d’Mataarbechter sollen éischter fréizäiteg 
un d’Entreprisë gebonne ginn; do gëtt et eng 
sëlleche Modeller am Ausland. 
Jo, wou ginn d’Betriber dann hin? Wéi baue se 
sech aus? Wou kënne se sech nidderloossen? 
Wou solle se sech implantéieren? Et sollt ver-
stäerkt dezentraliséiert ginn, gëtt gesot. De 
Speckrimm ronderëm d’Stad ass zimlech voll an 
d’Autobunne ronderëm och. Et wier och gutt, 
wann dat schaffend Vollek - och doriwwer sollt ee 
sech Gedanke maachen - esou no wéi méiglech 
bei senger Aarbechtsplaz kéint wunnen.
Fréier huet d’Stolindustrie fir Wunnenge ge-
suergt. Hautzudaags ass dee Business - oder 
iwwerhaapt de Business - zimlech lassgekop-
pelt vum Wunnen. Et sollt ee versichen, déi 
ekonomesch Aktivitéiten erëm méi um Lo-
gement participéieren ze loossen. Kommt, mir 
setzen eis zesummen, fir do no Léisungen ze 
 sichen!
Fir d’Salariés hautement qualifiés et spécialisés, 
d’High Earners oder d’hauts Cadres ginn et Al-
locations de logement, Agences de relocation, 
déi sech dann ëm alles këmmeren, administra-
tiv Démarchen, Schoulen an esou weider. Och 
ginn et fiskal Avantagen, fir d’Plënneren als 
Frais professionnels vun de Steieren ofzesetzen. 
Si kënne souguer hir Heemechtsresidenz vun 
de Steieren ofsetzen. Mä déi Jonk awer, d’Sta-
giairen, déi qualifizéiert oder och déi netqualifi-
zéiert, kréie keng oder quasi keng Hëllef. Déi 
musse sech eleng um Wunnengsmarché zu-
rechtfannen. Och do muss een no Remedur 
froen.
Jo, an dann d’Simplification administrative - 
mäi Kolleeg Laurent Mosar huet et schonn e 
puermol ugeschwat; och de Minister ass drop 
agaangen: Ech weess net, ob ech soll vill dozou 
soen. „D’Simplification administrative ass e 
wichtegt Instrument, fir d’Kompetitivitéit vun 
eiser Ekonomie ze verbesseren. Et muss een an 
deem Kontext d’Prozedure vun de Gesetzer 
esou optimal an effizient wéi méiglech maa-
chen an en Équiliber tëscht de Flichten an de 
Rechter vun de Betriber an dem Intérêt public 
fannen.“ Dat ass net vu mir; dat hunn ech net 
gesot. Dat ass och keng nei Ausso, mä déi 
Ausso gëtt schonn zanter Joer an Dag mat 
zwou Hänn ënnerschriwwen.
Déi administrativ Vereinfachung ass, wéi de Mi-
nister dat mat Recht och scho gesot huet, e 
Prozess, deen ni ophält. Et ass och esou, dass 
zanter Jore schonn deen Terrain ganz konkret 
an engagéiert beaarbecht gëtt mat ënner ane-
rem 2004 dem Comité national pour la simpli-
fication administrative. Esou ass jo och 2008 
vun den deemolege Ministere Wiseler a Krecké 
e virtuelle Guichet fir Bierger a Betriber opge-
maach ginn, wou een dann iwwert de Guichet.
lu sämtlech Informatiounen, Formulairen, De-
manden an esou weider ka kréien.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Dat, wat dës Regierung sech zum Zil gesat 
huet, dat ass jo dann dat ominéist Omnibusge-
setz. De Minister huet virdru gesot: „Ech kann 
et scho bal net méi héieren.“ Ech verstinn en 
och, et ass nach ëmmer net do. Et ass virun 
zwee an engem hallwe Joer déposéiert ginn an 
et berout och u sech schonn op enger Viraar-
becht aus der leschter Koalitioun. Leider 
waarde mer nach ëmmer drop. Och wann et 
elo net onbedéngt der Regierung hir Schold 
ass, dass et nach net do ass, si mir awer net 
frou, dass et nach net do ass. Et ass sengerzäit 
och als TGVs-Gesetz vermaart ginn a mir waar-
den drop, dass et endlech kann ëmgesat ginn.
An deem Projet stinn eng ganz Rei vu wichtege 
Mesuren dran, sief et fir déi dach relativ kom-
plex a laangwiereg Prozedure vum PAG méi 
einfach a méi séier ze gestalten, fir dass d’Betri-
ber eng besser Planungssécherheet kréien och 
an ëmwelttechnesche Froen, fir dass d’Projeten 
net onnéideg laang blockéiert sinn an iwwer-
flësseg Geneemegungen, respektiv där, déi 
haut net méi opportun sinn, aus dem Wee ze 
raumen.
Deen ominéisen Artikel 17, Dir Dammen an Dir 
Hären, ass net méi an deem Omnibusgesetz 
dran. Dat bedauere mer. Mir sollen déi Verein-
fachung dann elo am Naturschutzgesetz erëm-
fannen. À voir. À voir dann och, wéini dass den 
Omnibus kënnt.
Dës Regierung huet och eng Initiativ gestart, fir 
d’Bierger selwer ze froen, wat hir Iddie sinn, fir 
d’Prozeduren ze vereinfachen. Um Site www.
vosidees.lu kann een hei sengen Iddie fräie Laf 
ginn. Mir fannen dat eng ganz sympathesch 
Iddi. Mä ass dann och eppes Konkretes doraus 
geschitt? Wéi vill Propositioune si vu Bierger 
gemaach ginn? Wéi vill dovunner si realisabel a 
ginn och tatsächlech ëmgesat? Et wier gutt, 
och eng Kéier hei e Bilan ze kréien. Ech hu mer 
awer d’Freed gemaach de Moien, um Site ze 
kucken, a bis ewell si knapp 200 Iddien era-
komm an de leschten zwee Joer, déi lescht am 
Juli 2016.

Hyperaktivitéit, léif Frënn, gesäit anescht aus. 
De Minister Kersch huet dann an engem Sum-
merinterview gesot, hie géif am Hierscht dëst 
Joer, 2016, de Programm „Einfach Lëtzebuerg“ 
virstellen. Dëse Programm soll eng ganz Rëtsch 
vu Vereinfachungen an alle Ministèren a Ver-
waltunge beinhalten, an de Minister erwaart 
sech hei en „grousse Worf“!
Et geet hei, an ech huelen déif Loft, ëm eng 
Ëmsetzung vun enger Politique réglementaire, 
déi d’Zil verfollegt, déi administrativ Prozedu-
ren ze vereinfachen an d’Chargen, déi domad-
der verbonne sinn, ze reduzéieren. De Stat soll 
heiduerch méi performant, einfach an och méi 
duerchsiichteg fir Betriber a Bierger ginn. Déi 
bestoend Legislatioun soll strategesch a selektiv 
nogepréift ginn. Et soll eng effikass a pragma-
tesch Qualitéitskontroll gemaach gi fir méi 
Transparenz. A via Consultatioune soll derfir 
gesuergt ginn, d’Prozeduren op eng intelligent 
a strategesch Aart a Weis ze digitaliséieren an 
déiselwecht Prinzipie wéi am Ausland ze appli-
zéieren. Omnibus bis XXL!
Dat kléngt alles gutt an ass och begréissens-
wäert, mä wou si mer domadder drun? Den 
Hierscht ass scho laang amgaangen, de Wanter 
steet virun der Dier a vun „Einfach Lëtzebuerg“ 
kann een net ganz vill héieren.
(Interruption)
Den Här Rifkin huet dëst och a senger fantas-
tescher Show gesot. Lëtzebuerg einfach. Ab 
2025 solle mer elektresch fueren: tipptopp. 
Gëschter hu mer héieren, dass déi 800 Bornë 
solle kommen: très bien! Hoffentlech och mat 
genuch gréngem Stroum.
(Interruption)
Nëmmen: très bien!
Eng Fro an deem Kontext wier: Wéi reagéieren 
eis Zouliwwererbetriber fir d’Autoindustrie zum 
Beispill hei zu Lëtzebuerg, wann déi ganz 
Elektrifikatioun an der Autosbranche sollt kom-
men? - Dir wësst, dat ass kee Secteur, deen hei 
ze négligéieren ass. - Dat géif mech interesséie-
ren.
Da gouf och gesot: Mir bauen a wunnen 
anescht an der Zukunft. Den Här Schneider sot, 
Lëtzebuerg géif do eng Virreiderroll spillen. Zu 
Freiburg an och zu Hamburg ginn et där Mo-
deller. Ech weess elo net, ob den Här Rifkin och 
do seng Fangeren am Spill hat. Bref, ech hunn 
och elo net méi d’Zäit, dorobber anzegoen. 
 Sécher ass dat alles net falsch an net vun der 
Hand ze weisen. Mä déi ganz Rifkin-Diskus-
sioun féiere mer jo zu engem spéideren Zäit-
punkt.
Dir Dammen an Dir Hären, am Résumé: Kom-
petitivitéit ass Kompetitioun. Lëtzebuerg muss 
d’Konditiounen esou opstellen, dass et an där 
Kompetitioun vir ka matmëschen am Respekt 
vun der Cohésion sociale. D’kompetitiv Gesell-
schaft ass déi, déi schafft an och Plus-valuë 
schaaft. Plus-valuë mussen awer vun der ganzer 
Gesellschaft queesch duerch de Gaart geschafe 
ginn. D’Kompetitivitéit freet no Know-how. 
Jonk Leit musse fréi op dee richtege Wee gesat 
ginn. Mir brauchen eng praxisbezunnen trans-
parent Beruffsausbildung. D’Handwierk däerf 
net dee leschten Auswee sinn, wa soss näischt 
méi geet. D’Zesummenaarbecht tëscht Schoul, 
Fuerschung an Aarbechtsmaart ass onëm-
gänglech. 
Kompetitivitéit rifft no engem einfache 
schlanke Stat ouni ze vill administrativ Barriè-
ren. De Verwalter an deen, dee verwalt gëtt, 
mussen eng harmonesch a konstruktiv Be-
zéiung mateneen hunn. Kompetitivitéit ass net 
nëmmen d’Heihinnerlackele vu groussen Entre-
prisen, wéi déi virdrun ugeschwaten „déck 
Fësch“, mä si gehéiert och hei an den Tradi-
tiounsbetriber gefleegt, virun allem an den 
iwwer 3.000 Kleng- a Mëttelbetriber, wou 
iwwer 70% - 70%! - vun der nationaler Valeur 
ajoutée géréiert ginn a wou joeran a joeraus 
Aarbechtsplaze geschafe ginn. Digitalisatioun 
ass sécher hei eng vun den Erausfuerderunge 
fir déi nächst Joren, an do ass och sécher nach 
ganz vill Loft no uewen.
Den Entrepreneursgeescht, Dir Dammen an Dir 
Hären, gehéiert ënnerstëtzt. An den nächste 
Jore sichen Honnerte Familljebetriber ee Suc-
cesseur. Ecotech, Biotech, IT, Logistik: Ech 
mengen, mir sinn net schlecht opgestallt. An 
ech woen och ze behaapten, dass mer do an 
de leschte Joren den Zuch net verpasst hunn. 
Mä mir sollten ëmmer erëm wëssen, dass mer 
auslännescht Kapital brauchen. Lëtzebuerg 
huet nach ëmmer mat auslänneschem Kapital 
fonctionnéiert.
Kompetitivitéit geet Hand an Hand mam so-
ziale Fridden a mat engem niddrege Chômage. 
Mir denken drun, dass et besser ass, Aarbecht 
ze subventionéiere wéi de Chômage. Et ass 
wichteg, och déi netqualifizéiert Leit zu Lëtze-
buerg ënnerdaach ze kréien. Och de Kombi-
loun ass en Thema, iwwert dat een hei eng 
Kéier sollt méi intensiv schwätzen.

Kompetitivitéit ass Mobilitéit, Kompetitivitéit 
ass Wunnraum zu abordabele Präisser, Kompe-
titivitéit ass nohalteg Energieversuergung a 
Kompetitivitéit ass gesonde Wuesstum am Res-
pekt vun den nächste Generatiounen.
Dëst sollten nëmmen e puer Iwwerleeungen 
oder en Iwwerschlag si vun eenzelne Punkten, 
déi virun allem och de Mëttelstand betreffen, 
de Mëttelstand, deen de Mëtteg hei net ge-
nuch zur Geltung konnt kommen.
An dofir froen ech dann eng Interpellatioun un 
- Madamm Presidentin, ech ginn Iech se,…
(M. Félix Eischen dépose une demande d’in-
terpellation.)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci.

 M. Félix Eischen (CSV).- …wann ech ge-
lift -, fir eng Kéier den Istzoustand iwwert dë-
sen enorm wichtege Secteur hei an der Cham-
ber ze diskutéieren. Et ass net vu Muttwëll.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Eischen. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här 
Franz Fayot.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Madamm 
Presidentin. Léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
léif Membere vun der Regierung, et ass eng 
spannend Zäit, fir iwwer Wuesstum a Kompeti-
tivitéit ze schwätzen. Et ass awer och nawell 
keng einfach.
All Beräicher, déi mat Wuesstum ze dinn hunn, 
sinn am Ëmbroch. De Finanzsecteur, eise wich-
tegste Wirtschaftsberäich, ass säit der Finanzkris 
vun 2008 am Wandel a konstanten neien euro-
päesche Regelen ausgesat. An der Landespla-
nung huet de Bauteminister François Bausch 
ufanks November dëst Joer eng Diskussioun 
lancéiert iwwert de qualitative Wuesstum an 
d’Wiel vun engem territoriale Wuesstumsmo-
dell. D’Preferenz vun der Regierung geet an 
d’Richtung vun enger organiséierter an harmo-
niséierter Entwécklung ronderëm dräi grouss 
Achsen: am Norden, Zentrum a Süden.
De Professer Ewringmann huet d’lescht Woch 
eng Etüd iwwert den Tanktourismus virge-
luecht, deen dee Modell offen a Fro stellt. Virun 
e puer Wochen hate mer hei en Débat iwwert 
d’COP21 an hir Suitten. D’lescht Woch koum 
de Rapport vun der IGSS iwwert de Pensiouns-
system a méiglech Reformbesoinen. Mir krute 
virun zwou Wochen d’Etüd iwwert déi drëtt in-
dustriell Revolutioun ënnert dem Pilotage vum 
Jeremy Rifkin virgestallt. Dës Woch hu mer eng 
Gemengefinanzreform gestëmmt an dës Woch 
koum och de PISA-Rapport iwwert d’schou-
lesch Leeschtungen zu Lëtzebuerg eraus.
Virum Enn vum Joer stëmme mer viraussiicht-
lech eng ëmfaassend Steierreform, déi och am-
bitionnéiert, d’Land méi kompetitiv ze maa-
chen. A mir stëmmen de Budget 2017 an de 
Pluriannuel 2017 bis 2020.
All dës Beräicher hu mat Wuesstum, hu mat 
Kompetitivitéit ze dinn. Et ass e bëssen, Ma-
damm Presidentin, wéi wa mer heibannen e 
permanente Wuesstumsdébat géife féieren. 
Eng gutt Kompetitivitéit ass d’Viraussetzung fir 
e staarke Wuesstum, an e staarke Wuesstum 
déngt dem Erhale vun eisem Sozialstat.
Ech mengen, et kann ee soen, dass mer an ei-
sem Land e Konsens hunn iwwer eise Sozial-
stat. Mir sinn eis iwwer all Bänken, mengen 
ech, eens, dass mer weider eng gutt Krankever-
sécherung, eng gerecht Pensioun fir jiddwer-
een a sozial Transferte fir déi sozial schwaach 
Leit wëllen. Net méi spéit wéi gëschter hu mer 
eng Erhéijung vum Mindestloun ëm 1,4% be-
schloss fir déi 46.000 Leit hei am Land, déi am 
Mindestloun sinn. An och do ware mer eis bal 
all eens, dass dat eng gutt Saach ass.
Déi eenzeg Fro, iwwert déi mer eis net kom-
plett eens waren a wou de Minister Nicolas 
Schmit gären de Conseil économique et social 
dermat befaasst, ass d’Fro, ob den Niveau vun 
dem Mindestloun duergeet, fir d’Leit, déi e 
kréien hei am Land, aus der Aarmut erauszeha-
len, also ob een eng Kéier muss eng strukturell 
Reform vum Mindestloun maachen.
Dass mer iwwert déi Froen esou e Konsens 
hunn a souguer a Wirtschaftskreeser déi Froen 
net kontestéiert ginn, ass eng gutt Saach. Dat 
ass net iwwerall esou. An doriwwer solle mer 
eis freeën. An ech mengen, dat kënnt do-
duerch, dass realiséiert gëtt, dass dee soziale 
Fridden, dee mer hunn, d’Viraussetzung ass fir 
politesch Stabilitéit an dass och dat e ganz 
wichtege Kompetitivitéitsfacteur ass.
Do, wou et e bësse manner Konsens gëtt, ass 
iwwert de Wuesstum selwer an iwwert de wirt-
schaftleche Modell, fir en ze erreechen. Dass 
mer do net all d’Levieren an der Hand hunn, 
ass kloer. An der Budgetssaison gëtt et engem 
ëmmer erëm bewosst an nach méi kloer, wéi 

staark eis Ekonomie vun externe Facteuren in-
fluenzéiert gëtt, an éischter Linn vun de 
Pëtrolspräisser, mä och vun de Bourssen, well 
eis Ekonomie staark vun der Finanzplaz of-
hänkt. An d’Finanzplaz ass ebe mat der Bourse 
corréléiert.
Mir hunn natierlech och keng Influenz op déi 
weltwäit Großwetterlage an eng ganz begrenzt 
op déi europäesch. Eise Spillraum op der Fi-
nanzplaz, insbesonnesch a steierleche Froen, 
hänkt vun deem of, wat zu Bréissel décidéiert 
gëtt an zusehends och vun deem, wat bei der 
OCDE décidéiert gëtt. Aus enger Partie Grënn, 
och wéinst där Aart a Weis, wéi mer eis Finanz-
plaz an der Vergaangenheet opgestallt hunn, 
ass dëse Spillraum quasi inexistent ginn. Dass 
déi nei Regierung dobäi resolutt op d’Kaart vun 
der Transparenz gesat huet a weider setzt, be-
gréisse mir als LSAP ausdrécklech.
Madamm Presidentin, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, Wuesstum gëtt et net zum Nulltariff.

 Une voix.- Très bien!
 M. Franz Fayot (LSAP).- Wann ee wëllt 

d’Sozialleeschtunge vum Stat um selwechten 
Niveau halen, ouni dass eis Wirtschaft wiisst, da 
muss ee mer erklären, wéi dat soll goen. 
 Sécher, mir musse virsiichteg mat eisen ëffent-
leche Finanzen ëmgoen an eis Dépensë 
kontrolléieren. Mir brauchen och eng Re-
flexioun iwwert d’Zukunft vun eisem Pen-
siounssystem. An de Minister Romain Schnei-
der wäert do opgrond vun deem Rapport vun 
der IGSS Aarbechtsgruppen asetzen, fir iwwert 
d’Reformpisten nozedenken an deenen nächste 
Méint. Mä mir brauchen och eng Reflexioun 
iwwert den zukünftege Wuesstum an eisem 
Land.
Ech hat a mengem Budgetsrapport fir 2015 - 
ech zitéiere mech elo léiwer selwer, ier ier-
genden aneren dat mécht - gesot, dass 
d’Wuesstumspotenzial fir Lëtzebuerg verschid-
dene Studien no bei 2% oder souguer manner 
héich läit à long terme. Dëst ass d’Répercus-
sioun vun enger ekonomescher Theorie, där 
vun der „säkularer Stagnatioun“, wou et eng 
Iddi gëtt, dass déi westlech Wirtschaften, net 
nëmme Lëtzebuerg, mä all déi westlech 
Wirtschaften, ënner enger Baisse vu Produktivi-
téit leiden an iwwer laang Zäit just nach mode-
rat géife wuessen.
Och am PNR, am Plan national de réforme, 
vum Abrëll 2016 heescht et, an ech zitéieren: 
«Néanmoins, la croissance potentielle s’est af-
faissée et le pays connaît une évolution faible 
de sa productivité.» An och de Rifkin-Rapport 
mécht en äänleche Constat, wann e seet, dass 
d’Produktivitéit an de leschte Joren ofgeholl 
huet an et héich Zäit gëtt, an nei Infrastrukture 
vun der neier Ekonomie ze investéieren an an 
d’Formatioun vun de Leit, wat mer jo gléck-
lecherweis schonn ugefaangen hunn, ze maa-
chen.
Wat heescht dat am Kloertext? Ma dat heescht 
entweder, dass mer de Rimm deemnächst eng 
Kéier méi enk mussen zéien, oder awer, dass 
mer d’Äerm eropstrëppe mussen an eng nei 
Dynamik schafen, sou wéi mer dat an der Ver-
gaangenheet schonn des Ëftere fäerdegbruecht 
hunn.
Madamm Presidentin, léif Kolleeginnen, léif 
Kolleegen, laang Zäit war d’Wuesstumsdiskus-
sioun eng Discussion à sens unique. Mä d’Leit 
fänken och un, déi negativ Säite vun eiser ganz 
staarker Croissance besser ze mierken. Mir sti 
vill am Trafic, jo, mir sinn zu méi am Land, 
d’Wunnkäschte ginn an d’Luucht, de marginale 
Benefiss vum Räichtum, dee mer schafen, 
kënnt net méi esou schnell bei de Leit un.
Dee Constat hutt Dir och, Här Minister Schnei-
der, gemaach an der Table ronde no der Pre-
sentatioun vum Rifkin-Rapport, wéi Der gesot 
hutt, dass d’Revenue bei de Leit manner 
schnell wuessen an dass d’Leit d’Nuisancë vun 
eiser Croissance manner gutt acceptéieren.
Den Jeremy Rifkin selwer huet vun engem 
„change of metrics“ geschwat, d’Iddi, dass de 
Wuesstum, deen neie Wuesstum, dee geschafe 
gëtt an enger drëtter industrieller Revolutioun, 
sech net méi alleng duerch de PIB moosse 
léisst. Elo si mer dann erëm bei Iddien iwwert 
de PIBien-être, wou mer jo och dru schaffen, 
an déi, mengen ech, och hir Plaz an enger 
drëtter industrieller Revolutioun fannen.
D’Transitioun a Richtung vun enger dekarboni-
séierter Gesellschaft, wou manner a méi lokal 
produzéiert a consomméiert gëtt, mat manner 
Offall verbonnen, fënnt een och am Programm 
vun der drëtter industrieller Revolutioun erëm. 
D’Économie circulaire an d’Économie du par-
tage ginn och an déi Richtung. Mä et muss een 
de Constat maachen, dass dëst eng Transitioun 
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gëtt an dass déi meescht Leit elo nach net prett 
dofir sinn.
Här Minister, Dir hutt dat selwer elo just 
constatéiert, d’Leit wëllen ëmmer nach Crois-
sance. Mir sinn nach an deem ale System an 
där Hisiicht, a mir mussen, wa mer wëllen do-
vunner ewech, d’Leit lues a lues mat op dee 
Wee huelen a mir dierfen dobäi keen op der 
Streck loossen.
Madamm Presidentin, et ass elo dräi Wochen 
hier, säit mer d’Etüd iwwert déi drëtt industriell 
Revolutioun presentéiert kruten. Mir sinn nach 
alleguer dobäi, dat ze verdauen. Et ass eng in-
spiréierend Lektür, mä et ass eréischt den Ufank 
vun engem Prozess. Ob mer dat elo gär hunn 
oder net, d’Welt an d’Wirtschaft sinn am digi-
tale Wandel. Mir kënnen dat als Chance gesinn 
oder mir kënnen et iwwer eis ergoe loossen. De 
Rifkin-Rapport gesäit et ganz kloer als Opportu-
nitéit un a mir bei der LSAP gesinn dat och 
esou.
Dee Rapport huet de grousse Meritt, dass e 
Megatrends opzeechent, déi weltwäit consta-
téiert ginn, an Aktiounspisten opweist. Elo geet 
et drëms, dës Pläng ëmzesetzen. Eent zu eent 
wäert dat héchstwahrscheinlech net geschéien. 
Mä mir sollten un engem Konsens schaffen, 
engem Strang, un deem mer all zéien, net 
nëmme politesch, mä och mat der Zivillgesell-
schaft an de Sozialpartner.
Fir dass dës ekonomesch an technesch Visioun 
akzeptéiert gëtt vun de Leit, dass se an d’Politik 
afléisst, brauch et eng breet Diskussioun. Mir 
aus der Chamber, d’Regierung, mussen de Leit 
erklären, wéi dat soll fonctionnéieren a wat dat 
fir si bedeite wäert. Dofir muss et méi konkret 
ginn an et muss och eng Zäitschinn ausge-
schafft ginn. Dofir brauche mer och e Konsens 
mat der Zivillgesellschaft an de Sozialpartner. 
Och d’Gewerkschafte mussen elo agebonne 
ginn.
Madamm Presidentin, et ass ze bedaueren, 
dass d’Tripartite an deem lethargeschen Zou-
stand ass, an deem se säit 2010 sech befënnt, 
soss wier si eiser Meenung no déi ideal Plaz, fir 
dee Plang ze verdéiwen an duerno en Accord 
doriwwer ze treffen.
Dass mer esou Rapporte vu bausse kënnen ëm-
setzen, hu mer bewisen. Et muss een eng Zäit 
zréckgoen, an d’Joren 1959-1960, wou d’Lët-
zebuerger Regierung beim Professor Henri 
Rieben vu Lausanne de Rapport iwwert d’Ren-
tabilitéit vun der Siderurgie zu Lëtzebuerg be-
stallt huet, fir e Konflikt tëscht der Regierung 
an de Gewerkschaften ze léisen. Dëse Rapport 
ass am Viraus akzeptéiert ginn, och vun de Ge-
werkschaften, an dat huet zu engem Kollektiv-
vertrag an dem famousen „Franc Rieben“ ge-
fouert, dee mat sech bruecht huet, dass ee 
Frang méi op der Pai vun de Siderurgiste be-
zuelt ginn ass. Dat war a gewëssenem Mooss 
de Prédécesseur, de Précurseur vum Comité tri-
partite vum Enn vun de 70er Joren.
De Rifkin-Rapport kann eng Chance ginn, wa 
mer eis all domat auserneesetzen, wa mer e 
liesen, diskutéieren, erklären an dorobber 
agéieren. Mä virun allem - nach eng Kéier - 
musse mer d’Leit mathuelen! Wann een d’Leit 
freet, e grousse Sprong ze maachen, een, dee 
vläicht och ustrengend ass, muss een hinnen 
och erklären, firwat een dat mécht.
Mir mussen och, wa mer iwwer Wuesstum a 
Kompetitivitéit hei am Land schwätzen, Cou-
rage hunn, eng Portioun Audace, jo, och eng 
Portioun Abenteuerlust. Mir hunn dat schonn e 
puermol an der Vergaangenheet gemaach, zu-
lescht deslescht mat der SES, mat de Satellit-
ten. Dat war eng Success Story. De Projet 
Space Resources, op deen de Minister Schnei-
der schonn agaangen ass, geet an déiselwecht 
Richtung. An och dee Projet ass villver-
spriechend, well ee gesäit, dass elo scho poten-
ziell Investisseuren an Entreprisë sech dofir inte-
resséieren.
Madamm Presidentin, mir mussen och ver-
stäerkt an d’Recherche an d’Innovatioun inves-
téieren. An hei ass ee vun de Punkten, wou ech 
mat mengem Virriedner Laurent Mosar d’ac-
cord sinn. D’Stoussrichtung, déi de Projet 
„Troisième révolution industrielle“ virgëtt, 
confirméiert dat méi wéi jee. Mir kënne keng 
Hightechwirtschaft ginn, wa mer net déi néi-
deg Recherche an Innovatioun fërderen. Mir 
gesinn awer, dass eise Budget fir Recherche, 
développement et innovation ënnert der 
Moyenne vun der OCDE an och ënnert der 
Moyenne vun der Europäescher Unioun läit. 
Dat muss sech änneren!
Et gëtt oft gesot, dass déi privat Recherche hei 
am Land net nozitt. Eise gesamten Invest an 
R&D louch 2015 bei 1,24%, dovun 0,73% 

ëffentlech Recherche. Zum Verglach sief gesot, 
dass, Eurostat no, Schweden Spëtzereider an 
der RDI ass mat bal 3,3% vum PIB. Duerno 
kënnt Éisträich mat 3,07% an Dänemark mat 
3,03%. Mir leien also wäit ënnert der EU-
Moyenne. Mir mussen eis do verbesseren.
Mir mussen eis bewosst sinn, dass a verschid-
dene Secteuren d’Recherche fondamentale 
nach méi ënnerstëtzt muss ginn, fir dass Start-
ups a privat Investisseuren dorauser kommer-
ziell Applikatioune kënne maachen.
E gutt Beispill dofir ass de Beräich Bio- a Medi-
cal Tech. Hei maachen de Professer Balling a 
seng Équipe vum LCSB um Belval zënter fënnef 
bis sechs Joer eng formidabel Aarbecht. Och 
aner Instituter wéi den IBBL an d’CRPe leeschte 
gutt Aarbecht hei. Mä et kann ee soen, dass en 
neien Niveau d’excellence erreecht ginn ass 
mam Centre interdisciplinaire vum Rudi Balling 
op der Uni Lëtzebuerg.
Ech hat d’Chance, am Kader vun deem „pai-
ring scheme“, deen den FNR tëschent der 
Chamber a verschiddene Chercheure gemaach 
huet, en Dag am LCSB ze verbréngen. An ech 
konnt mech selwer iwwerzeegen, wéi span-
nend a villverspriechend déi Recherche ass, déi 
do gemaach gëtt. Ee vun hire Projeten, den 
HuMiX, e kënschtlechen Daarm, stéisst iwwre-
gens elo scho bei internationale Konferenzen 
op groussen Interessi bei Entreprisen an anere 
Rechercheinstituter.
Mä fir dass en Ekosystem an deem Beräich ent-
steet, muss nach weider investéiert ginn, 
mussen déi Instituter, déi gutt schaffen, méi 
Moyene kréien, fir ze wuessen, och Accès 
kréien zu klineschen Daten, Kollaboratioune 
mat Spideeler musse gemaach ginn. Mir 
mussen eis och d’Moyene ginn, och aar-
bechtsrechtlech, fir déi gutt Chercheure bei eis 
ze halen a se net no fënnef Joer an d’Ausland 
ze verléieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Franz Fayot (LSAP).- Eréischt da gëtt 

och de Biotech zu enger Success Story. An da 
kann dës Recherche, déi och a Richtung Sécu-
rité sociale Applikatioune fënnt, och praktesch 
Applikatioune fannen. Den LCSB denkt elo 
schonn iwwer Produiten no am Beräich vum 
Diagnostic, vun „smart sensing“, vu Wellness. 
Dat sinn alles och potenziell nei Wirtschafts-
branchen. An do si mer och schnell beim 
Beräich vun der Silver Economy, dee mengem 
Fraktiounspresident deier ass an deen effektiv e 
prometteure Beräich ass, d’autant plus dass et 
ee vun de wéinege wirtschaftleche Beräicher 
ass, deen net vu Roboteren ersat ka ginn, well 
mer hei ganz vill am Care ënnerwee sinn, an 
dat ass ee vun de Beräicher, wou de Mënsch 
onersetzlech ass.
Madamm President, de Laurent Mosar ass 
schonn drop agaangen: Et gëtt nach weider 
Iwwerleeungen am Beräich vun der Recherche 
a vum Développement, fir och finanziell de 
Start-uppen ënnert d’Äerm ze gräifen duerch 
verschidde Steierincentives. Den Här Mosar 
huet de Modell vun den „business angels“ ge-
nannt. Ech mengen ze wëssen, dass am Ekono-
miesministère - mä den Här Minister ka vläicht 
dorobber agoen - un engem Modell geschafft 
gëtt, fir nei Finanzementer un d’Start-uppen ze 
kréien, vläicht mat engem fiskalen Incitatif. Mä 
vläicht kann den Här Minister kuerz dorobber 
agoen a senger Interventioun.
Ech ginn Iech och recht, Här Mosar, dass ee bei 
der nächster „patent box“, dem Ersatz vum Ar-
tikel 50bis vum Steiergesetz, muss nodenken 
iwwer e Modell, dee sécher konform muss si 
mat der Approche vum „Modified Nexus“ vun 
der OCDE. Dat heescht, dee muss konform sinn 
zu de Bréisseler an den OCDE-Virgaben, mä dee 
virun allem den Avantage mat sech bréngt, dass 
en exigéiert, dass d’Breveten hei zu Lëtzebuerg 
mussen ausgeschafft ginn, wat erëm eng Kéier 
der lokaler Recherche zeguttkéim.
Madamm President, Här President, ech gesinn, 
hei ass och eng Transitioun amgaangen.
(Brouhaha)
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Et ass eng „transition“ amgaangen, e fliegen-
der Wechsel.
(Interruption par M. Alex Bodry)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E flie-
gende Wiessel.

 M. Franz Fayot (LSAP).- E Wiessel.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Loosst Iech net oflenken!
 M. Franz Fayot (LSAP).- Wourëm geet et, 

Här President,...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo?
 M. Franz Fayot (LSAP).- ...wann ee vun 

technologescher an digitaler Revolutioun 
schwätzt?

Wéi wärend deenen zwou industrielle Revolu-
tioune virdru ginn et gréisser Changementer 
bei der Aart a Weis, wéi mer an Zukunft pro-
duzéieren. Dobäi wëll ech awer ënnersträichen, 
dass déi Changementer global gesi positiv wa-
ren an d’Liewe fir déi meescht Leit méi einfach 
gemaach hunn. Dat muss och bei der nächster 
industrieller Revolutioun de Fall sinn.
Op där enger Säit gi mer ëmmer méi a 
Richtung vun enger Ekonomie vum Wëssen, 
opgebaut op Servicer. Dee Phenomeen ass net 
nei a schonn zënter Jorzéngten erkannt ginn an 
amgaangen. Op där anerer Säit iwwerhuelen 
intelligent Roboteren Aarbechten, déi den 
Ament nach vu Leit gemaach ginn. Deen Dag, 
wou Autoen a Camionen ouni Chauffeuren op 
eise Stroosse fueren - an de Minister huet jo 
schonn indiquéiert, dass deen Dag net méi 
esou wäit ewech ass -, kënnt also schnell op eis 
zou. Amazon zum Beispill huet haut scho 
Pläng, fir de Courrier an d’Päck an Zukunft mat 
Drone bei d’Dier vun de Clienten ze liwweren.
De weidere wichtege Changement, deen op 
eis duerkënnt, ass déi ëmmer méi grouss Ver-
netzung tëschent allméigleche Beräicher. Sou 
wäerte mer et an Zukunft zum Beispill fäerdeg-
bréngen, eise Stroum méi effizient ze verdee-
len. Hausapparater denken an Zukunft souze-
soe mat, fir dann Elektresch ze verbrauchen, 
wann et am gënschtegsten ass.
Och eis Gesellschaft verännert sech. D’Aart a 
Weis, wéi mer matenee kommunizéieren, ass 
haut schonn net méi déiselwecht, wéinst de so-
zialen Netzwierker. Net ëmmer zum Positiven, 
dat muss een och hei soen. Iwwerall wäerten 
an Zukunft déi nei Technologien eng ëmmer 
méi grouss Roll spillen: an eise Stied, op eiser 
Aarbechtsplaz a bei ons doheem.
Här President, eng vun de groussen Ängschte 
vun de Leit haut ass d’Globaliséierung. De 
Brexit an d’Wahl vum Donald Trump an den 
USA sinn zum Deel Expressioune vun där 
Angscht. Nieft der Globaliséierungsangscht ris-
kéiere mer, och nach mat enger Digitaliséie-
rungsangscht konfrontéiert ze ginn.
Ech mengen, et soll een de Leit näischt virmaa-
chen an hinnen éierlech klore Wäin ausschëd-
den. Natierlech wäerte sech vill Saachen änne-
ren. Et muss een déi Ängschten och eescht 
huelen, am beschten, wann een éierlech mat 
hinnen iwwert déi digital Zukunft schwätzt a se 
preparéiert. Wa mer sécherstellen, dass jidd-
wereen um Enn vun deene Progrèse profitéiert, 
dann, mengen ech, ass dat déi bescht Aart a 
Weis, fir deenen Ängschten do virzebeugen. 
Dat gëtt net einfach. Mä mir däerfen och net 
de Feeler maachen, d’Chancen, déi déi nei Evo-
lutioune mat sech bréngen, net ze notzen.
Mir kënnen eise Sozialsystem festege mat Hël-
lef vun den neien Technologien, d’Digitaliséie-
rung an déi technologesch Avancen asetzen, fir 
eis Gesondheetssystemer méi effizient ze maa-
chen an d’Preventioun am Gesondheetsberäich 
ze fërderen. Mir kënnen eis Transportnetzer 
besser matenee verbannen an esou besser not-
zen. Mir schafen nei Energiesourcen, nohalteg 
Sourcen, andeems mer zum Beispill eege pro-
duzéiert Elektresch an eise Réseau aspeisen. Mir 
maachen et iwwer verschidden digital Platt-
forme méiglech, eis Ressourcë méi effizient an 
nohalteg anzesetzen.
Här President, wa mer dat alles fäerdeg bréngen, 
da brauche mer eis och net méi sou vill Suergen 
ze maachen iwwer e méiglechen 1,1-Milliou-
nen-Awunner-Stat oder doriwwer, wéi vill eis 
Wirtschaft soll wuessen. Da léise mer déi Froen 
doduerch, dass mer eisen aktuelle Wuesstum 
duerch e qualitative Wuesstum ersetzen.
Wa mer wëssen, dass déi zukünfteg Wirtschaft 
zum Deel grouss Changementer wäert mat 
sech bréngen an der Aart a Weis, wéi mer haut 
schaffen, da musse mer dee Changement an 
der Aarbechtswelt preparéieren a begleeden.
Eng Suerg, déi mir als LSAP hunn, ass, dass eng 
Rei Aarbechte just nach temporär wäerte sinn 
oder dass ëmmer méi Leit sech musse selbst-
stänneg maachen. Mir gesi schonn haut, wéi 
Gesellschafte wéi Uber oder Airbnb den eta-
bléierten Akteuren hir Geschäftsmodeller auser-
neenhuelen, munchmol muss ee soen, muss 
een och gestoen, well se einfach e bessere Ser-
vice ubidden. Mir mussen eist Aarbechtsrecht 
iwwerdenken, mä mir musse verhënneren, dass 
Aarbechter méi oder manner gutt geschützt 
sinn, nëmme well se en anere Statut hunn, 
awer déiselwecht Aarbecht maachen.
Wa mer vun den Ännerunge vun den Aar-
bechtsforme schwätzen, da musse mer déi di-
gital an technologesch Revolutioun notzen, fir 
den Télétravail auszebauen. Domat droe mer 
ënner anerem dozou bäi, de Verkéiersproblem 
ze reduzéieren, andeems d’Leit d’Méiglechkeet 
kréien, vun doheem aus ze schaffen. Mir ginn 
de Leit awer och d’Méiglechkeet, hir Aarbecht 
an hiert Familljeliewe besser mateneen ze ver-
bannen. An deem Kontext musse mer, mengen 
ech, och d’Reflexioun féieren iwwert d’Modu-

léierung an d’Reduktioun vun den Aarbechts-
zäiten. Et ass virauszegesinn, dass mat Hëllef 
vun den neien Technologien d’Produktivitéit 
allgemeng verbessert gëtt an d’Leit éischter 
manner schaffe mussen an Zukunft.
An Zukunft wäerten och ëmmer méi Aarbech-
ten, déi op fossillen Energiequellen opbauen, 
duerch Aarbechten am ekologesche Secteur er-
sat ginn. Mir mussen dofir d’Leit ausbilden op 
déi nei Beruffer, déi an Zukunft entstoe wäerten.
Här President, dat bréngt mech op dee fir eis 
LSAP wichtegste Punkt an dëser ganzer Diskus-
sioun iwwert den zukünftege Wirtschaftsmodell 
a wéi mer et fäerdegbréngen, kompetitiv ze 
bleiwen. Wéi ech virdru scho sot, déi digital an 
technologesch Evolutioune sinn amgaangen. 
Fir eng kleng an oppen Ekonomie wéi eis geet 
et also drëm, eis beschtméiglech dorop ze pre-
paréieren. An dat fänkt an der Schoul un.
Mir mussen an eise Bildungssystem investéie-
ren an deen esou ausriichten, fir eis Jonk op déi 
Zukunft ze preparéieren. Jonk Leit mussen eis 
Schoul verloosse mat den néidege Qualifika-
tiounen am Beräich vun den neien Technolo-
gien. Déi Jonk vun haut si sougenannt „digital 
natives“. Si wuesse mat Computeren, Smart-
phones an Tabletten op. Wann ech e Problem 
mat mengem iPhone hunn, froen ech mäin 
12-järege Bouf. Dee kann dee besser léise wéi 
ech.
Mä mir mussen eis och froen, wat fir Program-
mer mir de Schüler an der Schoul ubidden, fir 
se fit ze maache fir déi nei Jobben. Ech mengen, 
dass haut keng Schoul méi der laanscht kënnt, 
fir Computercoursen unzebidden. A mir be-
gréissen an deem Sënn och déi geplangt Ly-
céesreform, mat där eng Informatik- a Kommu-
nikatiounssektioun agefouert gëtt. Mir mengen 
awer och, dass schonn am Fondamental den In-
ternet an den Ëmgang mat neie Medien a mat 
neie Kommunikatiounsformen e Sujet muss 
sinn.
Erlaabt mer an deem Kontext, och dem Éduca-
tiounsminister - deen zwar net hei ass, mä ech 
stelle se dann à l’occasion oder seng Kolleege 
ginn em se weider - d’Fro ze stellen, wéi dat 
vum Jeremy Rifkin ausgeschafft Konzept iwwert 
déi drëtt industriell Revolutioun säi Wee an 
d’Schoul fanne wäert. Wat mécht d’Regierung 
konkret, fir d’Schüler op déi technologesch an 
digital Beruffer virzebereeden?
An, Här President, et ass och gewosst, dass eng 
Base, fir gutt Informatiker ze kréien, e staarke 
Mathematikscours ass. Ee vun deene Grënn, fir-
wat ganz vill Start-uppen a Betriber am Beräich 
vun den ICT hir Programmateuren an d’Ukrain 
siche ginn oder an Osteuropa, ass, well et tra-
ditionell an deene Länner ganz staark Mathe-
matikscoursë gëtt an doduerch och gutt for-
méiert Mathematiker. A mir sollten eis iwwer-
leeën, wa mer eis Programmer iwwerdenken, 
sollte mer net vergiessen, och iwwert d’Mathe-
matikscoursen nozedenken, och an Hisiicht op 
déi nei Technologien.
Här President, eng aner Suerg, déi mer als LSAP 
hunn, ass, dass Bierger, Regiounen a Betriber 
op der Streck bleiwen, well se den Iwwergang 
an déi nei digital Welt net gepackt hunn. Dofir 
musse mer nieft der schoulescher Ausbildung 
och verstäerkt op d’Formation continue setzen. 
Och do wéilt ech gäre vun der Regierung héie-
ren, wat se op deem Punkt gedenkt ze maa-
chen. Mir sinn iwwregens och der Meenung, 
dass d’Betriber selwer hei eng grouss Responsa-
bilitéit hunn, fir hir Salariéen op d’Erausfuerde-
runge vu muer ze preparéieren.
Mir hunn als Land eng ganz gutt Ausgangspo-
sitioun, fir d’Chancë vun der digitaler Revolu-
tioun ze notzen, well mer et näämlech fäerdeg-
bruecht hunn, an deene leschte Jorzéngten eis 
Wirtschaft ze diversifizéieren, andeems mer op 
den ICT-Beräich gesat hunn, andeems mer mat 
déi Éischt waren, déi e ganz schnellt Breet-
bandnetzwierk fir den Internet geluecht hunn, 
andeems mer op Bio- an Ekotechnologië gesat 
hunn, andeems mer och hei am Land 
Datenzentre gebaut hunn, déi haut vu perfor-
manten Entreprisen an deem Beräich genotzt 
ginn.
Erlaabt mer, just e puer Zuelen hei ze nennen: 
Dem Rapport vum Observatoire de la compéti-
tivité vun 2015 no goufen et 2012 hei zu Lët-
zebuerg 1.838 Entreprisen, déi am Beräich vum 
ICT täteg waren. 2005 waren et der just 1.357. 
Deemno ass d’Zuel vun Entreprisen all Joer ëm 
méi wéi 5% geklommen. 2012 hu schonn eng 
ronn 15.000 Persounen an dësem Beräich ge-
schafft. De Secteur war also och net weider vun 
der Finanz- a Wirtschaftskris betraff. Dat ass 
eng vun de Konklusioune vun deem Rapport.
D’Valeur ajoutée vum Secteur zu der Ekonomie 
hei am Land louch bei 7,3% vum PIB, wat ronn 
2,8 Milliarden ausgemaach huet. Mir sinn also 
elo schonn net schlecht preparéiert op déi digi-
tal Revolutioun. Dat Potenzial musse mer elo 
notzen, fir eise Wuelstand hei am Land ze feste-
gen a weider Aarbechtsplazen ze schafen.
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Ech hunn et scho gesot, nieft der Bildung an 
der Formatioun ass dofir d’Recherche e ganz 
wichtege Beräich. Wa mir et packen, eis an 
deene Schwaachpunkte substanziell ze ver-
besseren, der Schoul an der Recherche, dann 
hu mir all d’Kaarten an der Hand, fir eng Virrei-
derroll ze spillen. Mir mussen der Evolutioun 
hei also e Schratt viraus sinn.
Aner Variabele spillen och dobäi eng wichteg 
Roll. D’Fiskalitéit ass esou eng. De juristesche 
Kader fir Entreprisen ass och eng aner Variabel. 
Den Accès zu de Finanzementer fir Betriber, eis 
Transportinfrastrukturen, déi ëffentlech Fi-
nanzen - de Finanzminister huet et gesot: Mir 
hu gesond ëffentlech Finanzen, mir hunn en 
Triple-A, an dat ass och en Atout fir Lëtze-
buerg -, an natierlech och déi Beräicher, déi eis 
Liewensqualitéit ausmaachen, d’Kultur - an hei 
ass de Wonsch, dass mer vläicht iergendwann 
eng Kéier déi Lat vun engem Prozent vum PIB 
fir de Kulturbudget knacken; d’Tendenz ass no 
uewen an dat ass gutt, mä mir sinn nach e 
Stéck chen dovun ewech -, och d’Sportsinfra-
strukturen, d’Fräizäitaktivitéiten: Alles dat si 
Puzzlestécker, déi zesummepasse mussen, fir 
eng kompetitiv Ekonomie ze behalen.
Här President, et ass dëser Regierung héich un-
zerechnen, dass se Initiativen hëlt, wéi d’Etüd 
ronderëm den Jeremy Rifkin, dass se sech och 
Gedanke mécht, wéi et mam Tanktourismus 
soll weidergoen, an dass mer versichen, d’Di-
versifizéierung vun eiser Ekonomie weiderze-
dreiwe mat zukunftsorientéierte Secteure wéi 
dem „space mining“, dem ICT-Beräich oder 
der Bio- a Medtech.
Här President, ech wëll och e puer Wuert zu 
der Finanzplaz soen. Ech hunn dat schonn des 
Ëftere gesot a viregten Debatten, mä ech wid-
derhuelen et gär nach eng Kéier: Mir kënnen 
eis et net méi erlaben, op Souveränitéitsnischen 
ze bauen. Mir mussen hei am Land och am Fi-
nanzsecteur op Kompetenznische bauen. Ech 
mengen, de Finanzminister huet näischt aneres 
elo éineschters a senger Ried gesot.
D’Zäit vun de Steiernischen ass definitiv 
eriwwer an d’Zukunft vum Land läit sécher net 
an engem Monaco-Modell vun niddrege Steie-
ren a vu Paradis fiscal fir grouss Privatfortun-
nen, wéi den Här Mosar dat nach 2005 a sen-
gem Budgetsrapport opgezeechent huet fir 
d’Zukunft vum Land. Mä...

 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- 
Dierf ech eng Fro stellen?

 M. Franz Fayot (LSAP).- Natierlech.
 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- 

Ech wollt den Här Fayot froen, dee Projet de 
loi, dee mer wahrscheinlech net méi virun der 
Vakanz, awer duerno wäerte verabschiden, 
wou mer Leit, déi wëllen hei op Lëtzebuerg 
komme mat grousse Verméigen, Autorisation-
de-séjoure ginn, ob deen net an déiselwecht 
Richtung geet.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Ech mengen, dat 
ass eng Diskussioun, déi mer dee Moment 
féiere mussen, mä ech mengen net, dass dat 
genee an déiselwecht Richtung geet.

 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- Ooh!
 M. Franz Fayot (LSAP).- Jo, sécherlech ass 

dat eng Accélératioun fir eppes, wat déi Leit 
souwisou scho kënnen haut maachen. An dat 
ass net comparabel, mengen ech, Här Mosar, 
mat deem, wat Dir 2005 gefuerdert hutt.

 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- Et 
ass genau dat, wat ech deemools proposéiert 
hunn, wat d’Regierung elo mécht a wat mir 
och ënnerstëtzen.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Ech mengen dat 
net, Här Mosar, mä de Rapporteur Marc Angel 
wäert en temps voulu op déi dote Froen änt-
werten.
(Hilarité)
Ech géif och nach gären eppes soen zu dem 
Här Mosar senge Bemierkungen zu deem Pro-
jet de loi, wou mer de Secret bancaire weider 
aschränken, fir den Outsourcing méiglech ze 
maachen. Den Här Mosar contestéiert dee Pro-
jet de loi oder fënnt deen net gutt. Ech muss 
dem Här Mosar soen, dass eben dee ganz 
strikte Secret bancaire, dee mer nach hunn am 
Artikel 41 vum Bankegesetz, justement fir de 
Moment e Facteur ass vun Netkompetitivitéit, 
fir eng Partie Leit, eng Partie Akteuren hei un-
zezéien.
De Finanzminister huet et gesot, de Brexit huet 
do eng Partie Opportunitéiten opgemaach fir 
eist Land an et ass mir zu Ouere komm, dass 
eng ganz Rei Banken interesséiert sinn, op Lët-
zebuerg ze kommen, mä ofgeschreckt ginn 
duerch déi Onméiglechkeet, fir Outsourcing an 
hirem Grupp ze maachen, wat et soss an Eu-
ropa néierens gëtt. Dat heescht, wann ech Iech 
richteg suivéieren, Här Mosar, da wäert Dir be-
reet, fir do eng ganz Rei Aarbechtsplazen net 
hei zu Lëtzebuerg ze wëllen, well Der weider-
hin un engem strikte Secret bancaire festhaalt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Fayot, den Här Mosar wëllt eppes dozou soen.

 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- 
Här Fayot! Ech muss dorop reagéieren, well 
den Här Fayot do Saache seet... Ech hunn 
iwwerhaapt net iwwert de Secret bancaire ge-
schwat, Här Fayot, wann Der gutt noge-
lauschtert hutt. Ech hunn eng Suerg ausge-
dréckt, dass hei Transferte vun Donnéeën an 
d’Ausland ginn, obscho mir wëllen, an dat ass 
eng Ambitioun vum Här Wirtschaftsminister, e 
Centre d’excellence vu Conservatioun vun 
Donnéeë ginn. Dat ass meng Suerg an dat 
huet strictement näischt mam Bankgeheimnis 
ze dinn.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Dont acte. Et ass 
nawell eng Dispositioun am Gesetz iwwert de 
Secteur financier, wou et ëm de Secret ban-
caire geet. Dat ass absolutt de Sujet.
Op alle Fall, Här President, wat elo de Finanz-
secteur ugeet, wëll ech nach just soen, dass e 
weidere prometteure Beräich, wa mer iwwer 
Diversifizéierung a villverspriechend Beräicher 
hei zu Lëtzebuerg schwätzen, dee vun der Fin-
Tech ass, wou et jo schonn eng gewësse Masse 
critique hei zu Lëtzebuerg gëtt. Och de Beräich 
vun der Blockchain technology ass interessant, 
an de Rifkin-Rapport geet jo och op dee Be-
räich an.
Här President, Lëtzebuerg kënnt net der-
laanscht, fir sech am internationale Verglach 
gutt ze positionéieren. D’Investisseure liesen 
näämlech déi verschidde Kompetitivitéitsstu-
dien, op déi ech elo net wëll am Detail hei 
agoen. Mä et gëllt do, e Constat ze maachen, 
näämlech dass souwuel um Niveau vum G20, 
der OECD, mä och der Europäescher Kommis-
sioun ëmmer méi Initiative geholl ginn, fir ag-
gressiv Steieroptimiséierungsméiglechkeeten ze 
ënnerbannen. Dat ass an eisen Aen och rich-
teg, bréngt awer nëmmen déi erhoffte Friich-
ten, wann de Prinzip vum „level playing field“ 
respektéiert gëtt, wann also jiddweree sech un 
déi näm lecht Regelen hält.
Ech géif hei gär eng Fro stellen, an dat ass 
eppes, wou de Wirtschaftsminister drop 
agaangen ass. Och wa mer vum Prinzip hier 
mat der sougenannter „ACCIS-Initiativ“ d’ac-
cord sinn, wéilte mer awer vum Finanzminister 
wëssen, ob dës net och de Risiko duerstellt vun 
enger Course no ënne bei de Steiersätz fir Be-
triber a verschiddene Länner. Wa mer 
näämlech op de Wee ginn, fir Déductiounen, 
Abattementer an Exemptiounen ofzeschafen, 
da bleift just nach d’Schrauf vum Taux, fir drun 
ze dréien, mam Risiko, dass een ëmmer méi 
déif usetze muss, fir nach Entreprisen unze-
zéien. Mir fannen dat als LSAP keng gutt Evolu-
tioun a mir wären interesséiert awer ze héieren, 
wat de Finanzminister doriwwer denkt.
Här President, en anere Beräich, op deen ech 
kuerz wollt agoen, dat sinn d’Ramebedéngun-
gen am juristesche Beräich. Do hu mer zwou 
Schwächten, un deene mer nach musse schaf-
fen. Zum engen ass et de Reproche, dass et bei 
eis ze laang dauert, fir eng Gesellschaft ze 
grënnen. Dozou wëll ech ënnersträichen, dass 
mer dëst Joer virum Summer dat Gesetz iwwert 
d’Een-Euro-Gesellschaft gemaach hunn. Ab 
dem 16. Januar d’nächst Joer kënnen Een-Euro-
Gesellschafte gegrënnt ginn, an dat ass sécher 
och eppes, wat der Start-up-Ekonomie ze-
guttkënnt.
Deen anere Beräich an deen anere Kritikpunkt, 
dee mer heiansdo héieren, ass dee vun eisem 
Insolvenzrecht. Et ass gewosst, dass mer e ver-
eelzt Faillittegesetz hunn. Mir sinn amgaangen, 
dorunner ze schaffen. Mir sinn amgaangen, dat 
ze reforméieren. Et ass méiglech, dass mer dëst 
Joer d’Barre vun den dausend Faillitten duerch-
briechen. Dat sinn der immens vill, mä mir sinn 
amgaangen, un enger Moderniséierung vun 
deem Gesetz ze schaffen, wat e System mat 
sech bréngt, wou mer Clignotant-d’alerten 
aféieren, dat heescht, wou mer méi fréi gesinn, 
wa Betriber an d’Schiflag geroden, a wou mer 
op där anerer Säit et och méiglech maachen, 
fir Betriber besser ze reorganiséieren an ze res-
trukturéieren. Dat ass eng Reform, déi och 
iwwerfälleg ass an un där mer fir de Moment 
aktiv schaffen.
Här President, ech kommen zu engem Schluss.

 Une voix.- Aah!
 M. Franz Fayot (LSAP).- Et sinn nach eng 

Rei aner Saachen, op déi ech wollt agoen, mä 
op déi ech keng Zäit hunn anzegoen. Fir 
d’LSAP gëtt et eng Rei fundamental Froen am 
Kader vun dëser Wuesstums- a Kompetitivitéits-
debatt, déi sech nei stellen am Kontext vun der 
Digitaliséierung an der drëtter industrieller Re-
volutioun. Fir eis ass et zentral ze wëssen, wat 
mam Mënsch geschitt an enger digitaler Wirt-
schaft.

 Une voix.- Très bien!
 M. Franz Fayot (LSAP).- Wat ass virun 

allem d’Plaz vum schaffende Mënsch? Wat fir 

eng Gesellschaft kréie mer? Wéi liewe mer ze-
summen an Zukunft?
Dëse Froe musse mer eis offensiv stellen an déi 
musse mer an aller Transparenz an an aller Of-
fenheet diskutéieren. Mir musse se mat de Leit 
diskutéieren, mat de Sozialpartner, mat der Zi-
villgesellschaft. D’Objektiv soll sinn, fir de gud-
den techneschen Usaz vum Rifkin-Rapport zu 
engem konsensfäege Modell fir en dauerhaften 
an inklusive Wuesstum ze maachen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Fayot. An nächst ageschriwwe 
Riednerin ass d’Joëlle Elvinger fir d’DP.

 Mme Joëlle Elvinger (DP).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, et gouf 
déi lescht Wochen a Méint vill iwwert de quali-
tative Wuesstum geschwat. Ech wëll elo hei net 
méi op dës Diskussioun zréckkommen, mä ech 
kann awer eng Parallell zéien, well ech sinn der 
Meenung, dass Lëtzebuerg eng qualitativ Kom-
petitivitéit brauch.
Wat ass eng qualitativ Kompetitivitéit? Et gëtt 
Länner, déi si konkurrenzfäeg, well ee bei hin-
nen en T-Shirt fir manner wéi een Euro pro-
duzéiere kann. Do ass et net d’Qualitéit vum 
Produit, déi ausschlaggebend ass, mä d’Käschte 
vun der Produktioun stinn am Vierdergrond. 
Well jiddweree weess, dass een zu Lëtzebuerg 
keen T-Shirt fir een Euro ka produzéieren, ass dat 
sécherlech net dee Wee, dee mir goe kënnen.
(Brouhaha et interruption par la présidence)
Dat ass net déi Kompetitivitéit, déi mer 
brauchen, an och net déi Kompetitivitéit, déi 
mer wëllen. Lëtzebuerg kann nëmme kompeti-
tiv sinn a Beräicher, wou Qualitéitsproduiten 
oder qualitativ héichwäerteg Servicer uge-
buede ginn, déi eng héich Plus-value generéie-
ren. Dat ass och näischt Neies, well an deene 
Secteuren, wou hei zu Lëtzebuerg investéiert 
gëtt, steet d’Qualitéit am Vierdergrond, sief dat 
an der Automotive-Branche, am Bankesecteur, 
dem Fongemanagement, der ICT-Branche oder 
och an der Fuerschung. Mä anerersäits muss de 
Stat de Kader setzen, fir dass eis Entreprisen déi 
beschtméiglech Bedéngungen hunn, fir sech 
kënnen zu Lëtzebuerg ze entfalen.
An och hei gëtt voll a ganz op Qualitéit gesat: 
D’Qualitéit vun eise Statsfinanzen - Stéchwuert 
Triple-A -, d’Qualitéit vun eisen Infrastrukturen 
- Stéchwuert Datazentren -, d’Multimodal-
Plattform an de Flughafen an d’Qualitéit vun 
eise Schoule beweisen, dass de Kader, deen 
een zu Lëtzebuerg fënnt, dach zimlech interes-
sant ass.
Den Tableau de bord, deen de Wirtschaftsmi-
nister eis virgeluecht huet, weist, dass mir awer 
a verschiddene Beräicher besser kënne sinn. 
Mir däerfen eis net op deem, wat mer erreecht 
hunn, ausrouen, mä mir mussen eis stänneg 
weiderentwéckelen an ambitiéis Ziler hunn.
Här President, wéi kompetitiv si mer dann 
eigentlech, wann een elo den Tableau de bord 
analyséiert? Wou sti mer dann de Moment par 
rapport zu deenen anere Länner, an, wat 
vläicht nach méi wichteg ass, wou sinn dann 
nach fir eis Elementer, wou mer eis nach besser 
kënnen opstellen?
Ass eist steierlecht Ëmfeld nach ëmmer interes-
sant fir auslännesch Investisseuren? Bilden eis 
Schoulen eis Kanner esou aus, dass si an de 
kommende Jore gutt Chancen um Aarbechts-
maart hunn? Bitt eist Land sengen Awunner 
och weiderhin eng héich Liewensqualitéit? Dat 
si Froen, op déi mer probéieren, Äntwerten ze 
fannen am Kader vun dësem Débat de consul-
tation.
Wann et drëms geet, ze kucken, wou ee steet, 
da kuckt ee sech déi verschidde Klassementer 
oder sougenannten „benchmarks“ un, souwuel 
déi vun den internationalen Instituter wéi och 
déi vun den nationalen Akteuren. Wéi ee Ran-
king een elo hëlt, spillt u sech keng esou grouss 
Roll. Mä wat mir wichteg ass, ass, dass een 
d’Aen net zoumécht par rapport zu deem, wat 
aner Natioune maachen. Et kann een ëmmer 
nach eppes bäiléieren an e gesonde Konkurrenz-
kampf fërdert jo bekanntlech d’Innovatioun.
Mir mussen och net iwwerall den Éischte sinn. 
Wat awer wichteg ass, ass, dass mer op kengem 
Indicateur richteg schlecht dostinn. De Package 
muss ebe stëmmen, a genau dorëms geet et 
haut de Mëtteg. Mir mussen zemools kucken, 
dass mer do besser ginn, wou et Sënn mécht a 
wou nach Potenzial ass, fir besser ze ginn.
Wann ee sech elo den Tableau de bord national 
ukuckt an déi rezent politesch Mesuren am 
Kapp huet, déi ëmgesat goufen, da gesäit een, 
dass a ville Beräicher scho Verbesserunge fest-
zestelle sinn.
Ech wëll op dëser Plaz op zwee Beräicher 
agoen: op eist steierlecht Ëmfeld an op d’Bil-
dung an d’Weiderbildung.

Här President, souwuel d’Privatpersoune wéi 
och d’Entreprisë brauchen e steierleche Kader, 
dee se bei hiren Aktivitéiten ënnerstëtzt. Dofir 
sinn ech frou, dass ab dem nächste Joer 
d’Steierreform a Kraaft trëtt a fir méi Kafkraaft 
fir eis Stéit suergt. Eng Ekonomie kann nëmme 
fonctionnéieren, wann eng zolidd intern De-
mande fir Produiten a Servicer besteet, an dofir 
ass et richteg, dass dës Steierreform iwwer en 
neie Barème a sozial selektiv Steierkreditter fir 
méi Kafkraaft suergt.
De Statec huet ausgerechent, dass d’Stéit am 
Schnëtt 1,2% méi an der Täsch wäerten hunn. 
Dëst wäert sech och op de BIP auswierken, dat 
mat enger Hausse vun 0,2 Prozentpunkten. 
Och den Emploi wäert ëm 0,1 Prozentpunkten 
an d’Luucht goen. Et gesäit een also däitlech, 
dass d’Steierreform och am Kader vun der 
Kompetitivitéit vun eisem Land ze bewäerten 
ass.
Och wäert d’Erhéije vun der Valeur faciale vum 
Chèque-repas vun 8,4 op 10,6 Euro eiser loka-
ler Gastronomie zeguttkommen, also klengen a 
mëttelstännege Betriber.
(Brouhaha et interruption par la présidence)
Mir schwätzen hei vu 60.000 Leit, deenen hir 
Kafkraaft esou däitlech erhéicht gëtt. Dës Sue 
fléissen an den Horeca-Secteur, e Secteur, dee jo 
déi lescht Jore ganz besonnesch gelidden huet.
Här President, eis Betribsbesteierung ass bei 
Wäitem net déi attraktiivst europawäit. Am 
Ranking beleeë mer just déi 22. Plaz vun 28. Et 
muss een awer wëssen, dass eist Steierrecht jo 
awer och iwwer speziell Dispositioune verfüügt, 
déi den Entreprisë bei hirer Steierlaascht ent-
géintkommen. D’Lag ass also bei Wäitem net 
dramatesch.
En plus wäert dat internationaalt Steierëmfeld 
an de kommende Jore sech radikal änneren. 
Ech denken do besonnesch un d’Initiativen am 
Kader vu BEPS, mä och an der Europäescher 
Unioun ginn am Moment nei Besteierungsre-
gele beschwat. Et leeft drop eraus, dass d’Be-
steierungsbasis méi breet gëtt, dat heescht, 
dass et manner spezifesch Regele gëtt, wat 
d’Ausnamen ugeet. Wann de Kuch awer elo 
méi grouss géif ginn an den Taux deeselwechte 
géif bleiwen, da géifen och eis Entreprisë méi 
staark besteiert ginn.
Fir dës Evolutioun auszegläichen, gëtt duerch 
d’Steierreform den Taux vum IRC, also der Kier-
perschaftssteier, fir d’Éischt elo emol vun 21 op 
19% fir 2017 an am Joer 2018 op 18% erofge-
sat. Et wier näämlech net richteg, wann d’Entre-
prisë méi Steiere bezuele missten ewéi virdrun.
Besonnesch wichteg fannen ech et, dass 
souwuel de Premier Xavier Bettel wéi och de Fi-
nanzminister Pierre Gramegna ugekënnegt 
hunn, déi international Evolutiounen am Bléck 
ze behalen a weider Upassungen net aus ze-
schléissen, wann dës dann noutwendeg sinn. 
Et soll ee sech elo also net nervös maache loos-
sen, well eis englesch Kolleegen drastesch 
Kierzunge vun hirer Betribsbesteierung ukënne-
gen.
Jo, eng interessant Steierpolitik ass wichteg, mä 
wann ee mengt, et kéint ee seng Ekonomie 
vun haut op muer duerch esou Mesurë fit maa-
chen, da kuckt een awer wierklech net wäit ge-
nuch. Kompetitivitéit ass méi wéi just niddreg 
Steieren!
Et gi Stëmmen, déi soen, et hätt een elo scho 
misse méi wäit goen, wat den IRC ugeet. Mir si 
vläicht net dat Land, wou een déi mannste 
Steiere bezilt, mä bei eis kritt een awer och 
eppes fir säi Geld. Wann een décidéiert, op Lët-
zebuerg ze kommen, da kritt een e Package, 
deen interessant ass. Zu dësem Package 
gehéiere sécherlech en interessante Steiersaz, 
mä och niddreg Lounniewekäschten. Fir Entre-
prisen ass dat net oninteressant, wa si héich 
qualifizéiert Personal wëllen op Lëtzebuerg 
kréien. Den Netto, deen ee bei eis herno an 
d’Täsch kritt, ass méi héich wéi an eisen 
Nopeschlänner.
Mä och eis modern Infrastrukture gehéieren zu 
deem Package. Ech denken do un eise Fluch-
hafen, dee mer ausbauen, un eist Stroossen-
netz, eisen ëffentlechen Transport, mä och un 
eis exzellent Strukturen, wat den „ultra haut 
débit“ ugeet, en Element, wat fir vill Entreprisë 
besonnesch wichteg ass. Net ze erwäne brauch 
ech eis politesch Stabilitéit. Dëst bedeit fir en 
Entrepreneur Previsibilitéit, dat heescht den A 
an den O, fir eng laangfristeg Strategie festze-
leeën.
Dat alles gehéiert zu engem Package, e Pack-
age, deen net fir näischt ass, mä dee qualitativ 
sengesgläichen op dëser Welt sicht. Fir dëse 
Pack age dobaussen an der Welt mat enger 
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Stëmm ze verkafen, gouf jo elo eng nei Lëtze-
buerger Signature an d’Liewe geruff. D’Demo-
kratesch Partei huet scho laang gefuerdert, 
dass een op Wirtschaftsmissioune mat enger 
Stëmm schwätzt an dass d’Promotiounsaar-
becht vun eisem Standuert méi koordinéiert 
misst geschéien. An ech sinn iwwerzeegt, dass 
dëst mat eiser neier Signature eist Land do-
baussen nach méi visibel wäert maachen.
Här President, Dir gesitt, Lëtzebuerg huet vill 
Atouten, fir kompetitiv ze sinn. Mä wéi een an 
deene verschiddene Rankingen awer gesäit, 
besteet och nach Potenzial, nozebesseren.
Aus dem Tableau de bord geet zum Beispill er-
vir, dass eis Betriber relativ wéineg an d’Re-
cherche investéieren, och wann déi ëffentlech 
Hand jo weiderhin d’Investissementer op 
engem ganz héijen Niveau hält. Mir wëssen, 
dass d’Recherche an den Développement vun 
haut de Gewënn vu muer sinn. Well fir déi 
héich Qualitéit u Produiten ze halen, mussen 
d’Betriber sech ëmmer weider entwéckelen, fir 
mat der staarker internationaler Konkurrenz 
mathalen ze kënnen. Ech si mer och sécher, 
dass de Gesetzesprojet 6853 och dozou bäi-
droe wäert, fir d’Investissementer besonnesch 
an der Recherche an an der Innovatioun ze fër-
deren.
Och d’Steierreform setzt déi richteg Akzenter, 
andeems gläich dräi verschidde Bonifications 
d’impôt pour investissement eropgesat ginn. 
Doduerch stäerke mer weider d’Innovatiouns-
potenzial vun eise Betriber, wat och eiser ge-
samter Ekonomie zeguttkënnt.
Här President, 99,6% vun eise Betriber zu Lët-
zebuerg si kleng a mëttelstänneg Betriber, oft 
Familljebetriber an zweeter oder an drëtter Ge-
neratioun. Dat ass scho ganz aussergewéinlech, 
verglach mam Ausland. Mir hunn iwwer 
30.000 PMEen, déi iwwer 70% vun den 
Aarbechtsplazen ausmaachen an 72% vun der 
nationaler Valeur ajoutée produzéieren. Ech 
mengen, dës Zuele weise kloer an däitlech, 
dass mer all Intérêt hunn, och Efforten ze maa-
chen, dass dës Entreprisen och weider gutt 
schaffe kënnen.
Et gëtt geschat, dass an deenen nächste Joren 
all Joer 200 vun dëse PMEen e Repreneur 
brauchen. Heibäi geet et ëm 7.000 bis 8.000 
Aarbechtsplazen, déi um Spill stinn. E Repre-
neur fannen ass net ëmmer esou einfach. Et 
misst jo awer och fir e Jonken interessant sinn, 
fir eng Entreprise ze iwwerhuelen, déi scho 
leeft. Et muss een net ëmmer d’Rad nei erfan-
nen.
Et ass awer dacks net einfach, e Betrib zesum-
menzehalen, wa keen aus der eegener Famill 
d’Nofolleg untriede wëllt. Dofir ass et wichteg, 
dass an der Steierreform virgesinn ass, dass bei 
enger Transmissioun vun enger Entreprise 
d’Besteierung op der Plus-value vun den Im-
mobilien däitlech décaléiert gëtt an der Zäit, 
wann déi nächst Generatioun iwwerhëlt. Ech 
mengen, dat ass eng wichteg Mesure, déi eise 
Lëtzebuerger Betriber entgéintkënnt an eis na-
tional Ekonomie esou weider stäerkt, dat nieft 
dem Steiertariff vu 15 amplaz 20% fir Betriber 
mat engem Imposabel vun ënner 25.000 Euro 
d’Joer, an net 15.000 Euro, wéi et virdru war.
Här President, aus dem Tableau de bord liest 
een och eraus, dass Lëtzebuerg am Verglach 
mat deenen anere Länner iwwerduerchschnëtt-
lech vill Schoulofbriecher huet. An enger Zäit, 
wou et ëmmer méi wichteg ass, eng gutt Aus-
bildung ze hunn, kënne mir eis et net erlaben, 
dass esou vill Jonker eise Schoulsystem verloos-
sen, ouni eppes an der Täsch ze hunn. Dëst 
sinn éischtens emol Eenzelschicksaler, déi mer 
als Politik verhënnere mussen, et sinn awer och 
Talenter, déi eiser Ekonomie laangfristeg feelen. 
Dofir sinn ech frou, dass den Éducatiounsminis-
ter Claude Meisch och an dësem Beräich uge-
sat huet a verschidde Mesurë fir d’Bekämpfe 
vum Décrochage scolaire agefouert huet.
Besonnesch an der Éducatioun muss een déi 
rezent Entwécklungen ënnersträichen, déi all 
als Zil hunn, eiser heterogener Schülerschaft 
eng qualitativ Éducatioun kënnen unzebidden. 
Ech denken hei un déi international Schoul zu 
Déifferdeng, déi e ganz grousse Succès ass, 
dat, well hei de Programm vun den Europa-
schoulen ugebuede gëtt. Wann een eis Popula-
tioun iwwert déi lescht Joren analyséiert, da 
stellt ee fest, dass se ëmmer méi heterogen 
gouf, an esou ass et nëmme richteg, dass 
d’Schoul mat dëser Entwécklung mathält.
Et ass dat, wat ech am Ufank gesot hat, wéi 
ech vum Package geschwat hunn: Mir mussen 
de Schoulsystem un d’Schüler, awer och un 
d’Aarbechtswelt upassen, a genau dat geschitt 
am Moment. De Multilinguismus ass zënter 
Laangem eng reell Stäerkt vun eisem Land an e 

wäert och weiderhin en Element vun eiser 
Kompetitivitéit bleiwen.
En anert Beispill ass déi nei Sektioun I an de Ly-
céeën ab der Rentrée 2017. Informatiker ginn 
haut gesicht méi wéi jee, an dat a ganz ver-
schiddenen Domänen. Dann ass et also 
nëmme responsabel, dass d’Politik och esou 
Coursen ubitt, fir eis Jonk op den Aarbechts-
maart vu muer virzebereeden.
Et huet mech och gefreet, wéi ech gesinn 
hunn, dass de Bildungsminister, zesumme 
mam Wirtschaftsminister, ab der Rentrée 2017 
an dräi Lycéeën e Pilotprojet lancéiert, wou de 
Kanner Loscht um Entrepreneuriat gemaach 
gëtt. An dësem Sënn ass et och ze begréissen, 
dass den Éducatiounsminister méi Autonomie 
fir d’Lycéeën aféiere wäert, dat, fir méi eng di-
vers Schouloffer ubidden ze kënnen.
Op där enger Säit kënne sech d’Schüler esou 
op hir Stäerkte konzentréieren, op där anerer 
Säit gi si awer och op Beruffer virbereet, déi um 
aktuellen Aarbechtsmaart gesicht ginn. Ënner-
schiddlech Schoule fir ënnerschiddlech Schüler, 
fir esou méi geziilt d’Talenter vun de Schüler ze 
fërderen. Mir brauchen näämlech Schoulen, 
esou ënnerschiddlech wéi d’Talenter vun eise 
Schüler. 
Ech si mer sécher, dass all dës Mesuren och 
derzou bäidroe wäerten, dem Décrochage sco-
laire entgéintzesteieren. Wann ee vun Éduca-
tioun schwätzt, muss een och vun der Forma-
tion professionnelle schwätzen. Mir sinn eis al-
leguerten eens, dass mir hei e schlecht Gesetz 
geierft hunn, mat deem de betraffene Schüler 
net gehollef ass. Et ass also immens wichteg 
elo, dass bei der Formation professionnelle no-
gebessert gëtt.
En anere Volet ass d’Weiderbildung. Wann ech 
gesinn, wéi vill Coursen am House of Training 
ugebuede ginn a wéi vill Leit sech hei weider-
bilden, da sinn ech zouversiichtlech fir eis Zu-
kunft. An dësem Zesummenhang sinn ech 
awer och frou, dass de Bausecteur mam IFSB 
eng ganz performant Plattform huet, déi op 
d’Bedürfnisser vun der Branche ageet an esou e 
wichtegen Deel zur Kompetitivitéit vun eise Be-
triber bäidréit.
Ech sinn och immens frou, dass mir am kierz-
lech ageweiten neien House of Entrepreneur-
ship endlech en „one-stop shop“ hunn, dee 
säin Numm och verdéngt. Dat neit Gebai um 
Kierchbierg regruppéiert op enger Plaz net 
nëmmen d’Chambre de Commerce an de 
Wirtschaftsministère, mä och d’Chambre des 
Métiers, Luxinnovation, d’ADEM, den Techno-
port, Nyuko, den Hub 1535°, den Institut de la 
propriété intellectuelle Luxembourg, d’Divi-
sioun vun der Protection alimentaire, de Minis-
tère vun der Fonction publique an och d’Mu-
tualité de cautionnement et d’aide aux com-
merçants hu Vertrieder am neien House of En-
trepreneurship. 
Dass esou vill Akteuren ënner engem Daach 
sëtzen, wäert deenen, déi sech trauen, hir ee-
gen Entreprise op d’Been ze stellen, oder déi 
sech weiderdéveloppéiere wëllen, bedeitend 
hëllefen. Si mussen elo net méi vun A op B 
lafen, fir gehollef ze kréien, an dës Simpli-
fication administrative ass am Sënn vum Entre-
preneuriat a vum Entrepreneursgeescht.
Mir sinn also elo endlech um richtege Wee, e 
Wee, fir dee sech d’DP zënter Jore staarkge-
maach huet, well Kompetitivitéit heescht, e 
kreativen an innovative Milieu ubidden, an 
deem sech nei Iddien entwéckele kënnen an ee 
Geschäftsiddie schnell an unbürokratesch ëm-
setze kann.
Här President, ech hat virdrunner gesot: Lëtze-
buerg muss e gudde Package ubidden. Beson-
nesch eis Finanzplaz bitt elo schonn en attrak-
tive Package un. Iwwer Joren hu mir op eiser 
Bankeplaz Know-how opgebaut, an dësen zitt 
nach ëmmer Akteuren op Lëtzebuerg, wéi déi 
rezent Usidelung vun alle grousse chineesesche 
Banke beweist - an et ass schonn hei gesot 
ginn. Eis Bankeplaz huet et och verstanen, sech 
ze adaptéieren a sech weiderzeentwéckelen. 
Besonnesch hei ass et d’Qualitéit vum Personal 
an den ugebuedene Servicer, déi eis konkur-
renz fäeg mécht.
Mam Ewechfale vum Bankgeheimnis hu ver-
schidde Leit den Däiwel un d’Mauer gemoolt. 
Et ass dunn awer anescht komm, well duerch 
eis pragmatesch Approche an eis jorelaang Er-
fahrung huet eis Finanzplaz et gepackt, sech 
unzepassen, an de Geschäftsmodell, den ak-
tuellen Demandë Rechnung ze droen. Ech den-
ken do un de Beräich vum FinTech mat dem 
Luxembourg House of Financial Technology, 
un d’Initiativ vun der Bourse um Niveau vun de 
Green Bonds, un d’CSSF, déi als éischt Finanz-
kontrollautoritéit d’Bitcoins als Wärung accep-
téiert huet.
Besonnesch am Beräich FinTech huet Lëtze-
buerg erkannt, dass an dësem Secteur nach 
immens vill Potenzial stécht. D’Leit froe sech 
ëmmer, wat FinTech iwwerhaapt ass, dobäi ass 

et awer eppes, wat eis alleguerte betrëfft. Vill 
Leit bezuelen nëmmen nach mat Contactless, a 
wann een engem muss e puer Suen iwwerwei-
sen, da benotze mer d’Digicash-App. A ver-
schiddene Restaurante kann ee jo och mam 
Handy bezuelen, andeems een einfach nëm-
men de QR-Code op der Rechnung scannt.
All dës nei Bezuelmethode gehéieren zum Fin-
Tech. FinTech ass also eppes, wat een upake 
kann a wat jiddweree vun eis benotze kann, fir 
säi Liewe méi einfach ze maachen. An ech 
hunn och d’Gefill, dass mir an deem Beräich ei-
sen Nopere schonn e gutt Stéck viraus sinn. 
Mäi Kolleeg, den André Bauler, wäert herno 
nach a senger Interventioun méi genau op 
d’Initiativ „Digital Lëtzebuerg“ agoen.
Här President, Lëtzebuerg hat an huet och 
nach ëmmer de Virdeel, dass mir ganz séier 
Entscheedunge kënnen treffen, fir eis där ëm-
mer méi séierer Entwécklung vun der Wirt-
schaft unzepassen. Wann ee kompetitiv bleiwe 
wëllt, däerf een den Zuch vun der Weiderent-
wécklung net verpassen. Well mir kënne besser 
sinn, et muss ee just ëmmer ambitiéis bleiwen.
Ech wëll elo kuerz e puer Pisten opzielen, wou 
ech der Meenung sinn, dass nach Potenzial be-
steet, fir dass mer eis do besser opstellen. 
Eis Liewenserwaardung geet weider an 
d’Luucht an dacks gi Leit an d’Pensioun, déi 
awer nach gäre weider schaffe wéilten. Et ass 
schued, dass esou Leit mat jorelaanger Er-
fahrung hiert Wëssen net un déi jonk Genera-
tiounen iwwerdroe kënnen. Dofir sollt een 
iwwer e weidere Modell vun der Flexirent 
nodenken, esou dass erfahre Mataarbechter 
d’Méiglechkeet kréien, hir Nofolger lues a lues 
unzeléieren. Ech mengen, dat wier fir déi zwou 
Säiten eng Beräicherung.
En anert Element, wou mer nach méi maache 
kënnen, sinn déi erneierbar Energien. Lëtze-
buerg huet jo kierzlech den Accord vu Paräis 
ënnerschriwwen, dee ganz ambitiéis Ziler 
opweist. Elo heescht et, national Mesuren ëm-
setzen, fir eise Bäitrag zum Klimaschutz ze 
liwweren. Ech denken hei och un d’Klimabank 
- ech kucken do besonnesch op mäi Kolleeg, 
de Max Hahn -...
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 Mme Joëlle Elvinger (DP).-...eis Klima-

bank, déi ganz konkret hei am Land zu méi Sa-
néierunge féiere wäert. Mir mussen awer och 
nach aner Optiounen an d’A faassen, fir kon-
sequent op erneierbar Energien ze setzen, dat 
och, well mer esou en Know-how an eisen na-
tionale Betriber opbauen, op dee mer laangfris-
teg setze kënnen. Well e qualitative Wuesstum 
bedeit Produktivitéitswuesstum, deen net op 
d’Käschte vun de Salariéë geet. Dësen erreecht 
een, andeems ee manner ressourcenintensiv 
schafft, sief et mat manner Energie oder mat 
manner Leit.
Ech wëll op dëser Plaz elo net op d’Rifkin-Etüd 
agoen. Ech mengen, dass dat de Mëtte scho 
genuch hei gemaach ginn ass. Mä och hei spi-
gele sech interessant Weeër erëm, déi et elo 
gëllt, ze studéieren. Ech denken do u Shared 
Economy, Circular Economy an och am All-
gemengen, wéi mer méi ressourcëschounend 
produzéiere kënnen.
Här President, mir si kompetitiv, well mer eis 
selwer ëmmer a Fro stellen, well sech selwer a 
Fro stellen, wéi mir dat de Mëtteg hei maachen 
a wéi mir dat och maache mat eisem Statsbud-
get, mat eiser Steierreform, mat eiser Finanz-
plaz a mat eisem Bildungswiesen, dat ass déi 
gréisst Stäerkt vun eisem Land. Dëse Package, 
deen eist Land ubitt an deen an éischter Linn 
op Qualitéit opgebaut ass, muss stänneg adap-
téiert ginn, fir dass mir och kompetitiv bleiwen.
Jo, Kompetitivitéit ass e Konzept mat ville Fa-
cetten, mä schlussendlech kann nëmmen eng 
kompetitiv Wirtschaft laangfristeg eise Wuel-
stand an eise Sozialstat ofsécheren. Eise qualita-
tive Wirtschaftsmodell muss net exklusiv op e 
Populatiounszouwuess setzen, fir sech wei-
derzeentwéckelen.
Et gouf déi lescht Jore schonn u ville wichtege 
Schrauwe gedréit. Besonnesch an de Beräicher 
Steieren a Bildung hunn déi respektiv Ministere 
gutt Aarbecht geleescht, fir eise Gesellschafts- a 
Wirtschaftsmodell un d’Realitéiten unzepassen. 
Elo gëllt et, an Zukunft méi ressour-
cëschounend ze liewen an ze schaffen. Dëst ass 
och deen eenzege Wee, wéi mir eis Produktivi-
téit steigere kënnen, ouni op eis Acquise mis-
sen ze verzichten.
Do ass nach ganz vill Potenzial, mä ech 
mengen, mir sinn do schonn um richtege Wee, 
well vill Mesuren - ech denken do un d’Elektro-
mobilitéit an de Smart Metering - ginn ëmmer 
méi konkret. An de kommende Jore wäerten 
nach vill Erausfuerderungen op eis duerkom-
men a mir wäerten eis weider beweise missen. 
Mä mat enger Politik, déi d’laangfristeg Inte-
resse vum Land am A huet, sinn ech zouver-
siichtlech, dass mer d’Success Story vun eisem 

Land och an der Zukunft weiderschreiwe kën-
nen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Elvinger. An den nächste Ried-
ner, dee scho prett ass, ass den Här Gérard An-
zia fir déi gréng.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Här 
President. De Laurent Mosar hat virdru gesot, 
dass mer déi lescht Debatt iwwert d’Kompetiti-
vitéit...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Roueg an der zweeter Rei!

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- ...an de 
Wuesstum hei 2014 haten, dass e seng Notten 
nogekuckt huet, wat ech och gemaach hunn, 
dass e vill Saache fonnt huet, déi nach 
d’selwecht misste gesot ginn, an déi probéie-
ren ech dann hei natierlech, haut net nach eng 
Kéier ze soen. Dozwësche sinn awer vill Saache 
geschitt. De Brexit ass do, et si Wahlen an 
Amerika gewiescht an zu Lëtzebuerg ass awer 
och eppes presentéiert gi virun zirka dräi 
Wochen: Dat war de Rifkin-Rapport. An ech 
mengen, dass deen eben zu Recht dann och a 
mäin Débat hei wäert mat afléissen.
Et geet also haut hei drëm, e bëssen esou eng 
Roadmap ze entwerfen, wéi déi verschidde Par-
teie se gesinn, e Plang also, fir Lëtzebuerg op-
zestellen, fir eis Wirtschaft an och fir eis Leit. déi 
gréng hunn esou ee Plang fir Lëtzebuerg, wou-
vun ech de Mëtteg hei awer nëmmen een Deel 
virstellen, an zwar an de Beräicher Energie, Mo-
bilitéit, Aarbechtsplazen a Finanzen, mat Priori-
téit op Klima, Ëmwelt, Waasserschutz, fir méi 
Liewensqualitéit fir all d’Leit mat enger nohal-
teger Landwirtschaft, enger anerer Mobilitéit 
an och neien Aarbechtsplazen.
Mä: Kee Plang fir Lëtzebuerg vun der CSV an 
dëse Beräicher, fir et elo emol hei op de Punkt 
ze bréngen.
An et ass schued, dass de Spëtzekandidat Claude 
Wiseler elo leider krank ass - vun hei aus och 
dann déi beschte Geneesungswënsch, dass en 
erëm soll bei eis kommen -, well e jo och wollt 
den zweeten Deel vum Débat hei maachen, an 
zwar deen Deel, dee méi dann zu der Rifkin-
Etüd-Strategie Aussoe gemaach hätt. Mä mir 
komme jo nach eng Kéier op deen Débat zréck.
Ech hunn hei fënnef Haaptpunkten a menger 
Interventioun haut de Mëtteg, wou ech all 
Kéiers probéieren, eng Visioun, déi méi laang-
fristeg ass, vun deene Gréngen opzeweisen an 
och awer unhand vu konkrete Beispiller schonn 
d’Ëmsetzung elo um Terrain unzeginn.
Dat sinn: éischtens, d’Energie an d’Digitaliséie-
rung - déi gehéieren zesumme wéi Dupond et 
Dupont; zweetens, d’Mobilitéit; drëttens, 
d’Liewensmëttel an d’Landwirtschaft, Klima-, 
Waasser- an Ëmweltschutz; véiertens, nei eko-
nomesch Modeller, se si scho genannt ginn: 
Sharing economy, Économie circulaire, awer 
och - fir mech ganz wichteg - Économie soli-
daire et sociale. A bei deem Ganze vergiessen 
ech awer och net d’Handwierk an d’PMEen, déi 
och heivun natierlech betraff sinn a wou et och 
nei Modeller gëtt. An zum Schluss d’Finanzen, 
déi mussen derfir suergen, dass mer nohalteg 
Wirtschaftsmodeller kënnen hei opstellen, déi 
dem Sënn an dem Geescht vun der COP21 a 
méi Klimaschutz gerecht ginn.
An zum Schluss ginn ech dann nach e puer Be-
mierkunge vun deene Gréngen zu dem „Plang 
fir Lëtzebuerg“ vun der CSV, dee jo all Mënsch 
haut de Moien oder gëschter a senger Bréif-
boîte hat och, wou mer haut… Bon, mir 
schwätze jo net exklusiv iwwer Rifkin. Ech 
wäert awer deen notzen, well e ganz interes-
sant Weichen hei stellt, an e geet fir déi gréng 
an déi richteg Richtung. De Rifkin-Bericht, dat 
ass jo net un deem Mann festzemaachen, 
deem eelere Mann mat Schnutz, mä och un 
deenen 300 Akteuren hei vu Lëtzebuerg, déi 
matgeschafft hunn, fir dass e Bezuch zu Lëtze-
buerg entstanen ass, deen dann déi bal 500 
Säiten do gefëllt huet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Et ass keng 

Bibel. Et ass keng gréng Bibel. Mä et geet, wéi 
gesot, an déi richteg Richtung an dat wäert 
och a weideren Aarbechtsgruppen nach ausdis-
kutéiert ginn, verfeinert ginn a wäert och ganz 
kuerz- a mëttelfristeg zu Moossnamen hei um 
Terrain féieren.
Éischte Punkt: Energie. Bon, 100% erneierbar 
Energie, dat ass keng gréng Utopie, mä dat ass 
een Deel, fir aus der Klimaerwäermung 
erauszekommen, eng Verflichtung, déi mir u 
sech hunn an op der COP21 och mat ënner-
schriwwen hunn an där mer mussen nokom-
men. Wat gëtt elo konkret scho gemaach?
Wandparken hei zu Lëtzebuerg, déi elo a Pla-
nung si respektiv elo schonn ageweit goufen, 
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déi wäerten an den nächste Jore gradesou vill u 
Produktioun hunn, wéi de ganze Bestand vu 
Wandparken an de leschten 20 Joer.
Holz spillt eng Roll. An Dir wäert gesinn, an all 
deene Beräicher gëtt et Verflechtungen. Et gëtt 
ëmmer Verflechtungen, an eng einfach ass zum 
Beispill déi Firma KioWatt. Déi baut um Rouscht 
oder produzéiert um Rouscht Pellets, déi reva-
loriséiert Holz a si speist domadder, killt do-
madder u sech den Datacenter vu LuxConnect, 
dee grad den Highspeed Internet opbaut. Et 
gëtt eng Verbindung.
Energiespäicherung um Netz ass den nächste 
Volet. Wa mer keng Vernetzung hunn, dat 
heescht deen Internet net hunn, fir u sech eis 
Produktiouns- a Consommatiounsanlage mat-
eneen ze verstrécken, dann ass een Netz, wat 
op 100% erneierbar Energien opgebaut ass, 
natierlech net méiglech, wéi och elo bei fossil-
len Energieträger an atomaren Energieträger et 
absolutt net méiglech ass, ouni Späicher ausze-
kommen.
A wann ech dann nach eng Kéier eng Klammer 
opmaachen: Ëmmer wa vun Atomenergie ge-
schwat gëtt, dass déi onerlässlech wier, da 
muss een awer wëssen, dass et en technesche 
Volet ass, deen absolutt net steierbar ass, an 
dass Fluktuatioun natierlech de Verbrauch ass, 
deen d’Wirtschaft an d’Privatleit ëmmer hunn. 
An da gëtt ëmmer geschwat vum Nodeel vun 
erneierbaren Energien, dass se eng fluktuéie-
rend Produktioun hätten! Wat wichteg ass an 
deem Kontext, dat ass, Produktioun a Consom-
matioun musse beieneebruecht ginn.
An da kommen ech och op den Elektroauto. 
Dee kann an engem vernetzte Bornësystem 
och dozou bäidroen, dass d’Energiefluktuatiou-
nen am Netz opgefaange ginn, andeem dass 
se als Energiespäicher do kënne wierken. Elo 
schonn hu mer jo eng nei Gesetzgebung, e Rè-
glement grand-ducal, deen et erlaabt, Energie-
kooperativen am Stroumberäich bis 200 kW an 
enger kooperativer Form dann eben och hei un 
d’Netz ze bréngen. Dat ass en Novum, deen 
elo seng Friichte wäert an den nächste Joren 
droen.
An dann ass eng aner Initiativ déi vun der Lët-
zebuerger Regierung, konsequent op den 
ëffentleche Gebaier och Solarstroumanlagen 
opzeriichten, fir esou och hire Bäitrag ze liwwe-
ren zu deem Zil vun den 100% erneierbaren 
Energien. An dat gëtt eng Win-win-Situatioun, 
well a) déi Produktioun natierlech vun Hand-
wierksleit och hei opgeriicht gëtt, also Aar-
bechtsplaze séchert. Duerfir iwwerhaapt, déi 
Visioun vun 100% erneierbar Energien ass e 
Créateur vun Emploi, deen hei geschitt, deen 
net enzwousch anescht geschitt, well et muss 
hei gebaut ginn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- An zum 

Zweeten ass et esou, dass natierlech d’Fotovol-
taik grad als Technik, déi ëmmer als iwwer-
deiert duergestallt ginn ass, esou am Falen ass 
am Präis, dass se absolutt an de wirtschaftleche 
Beräich erakënnt a méi wirtschaftlech ass wéi 
atomar Energie.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Een anere 

Volet, wou och dës Regierung drop schafft - 
deen ass den 29. November virgestallt ginn -, 
ass de Wood Cluster, wou et virun allem drëm 
geet, Holz aus eise Bëscher ze valoriséieren, net 
nëmmen als Energieliwwerant, mä virun allem 
am Bau, am Holzbau, also am Gebaibau res-
pektiv och natierlech als Wäertholz an der 
Schräinerei.
A wann ech all déi Saachen do opzielen, da 
passt och an den Energiesecteur natierlech de 
Volet vun der Ausbildung, vun der Weiderbil-
dung an de Schoulen an am Handwierk an op 
der Universitéit, wat d’Fuerschung ugeet.
Ee praktescht Beispill, dat hunn ech elo de 
Moien eréischt fonnt - duerfir ass et ëmmer 
flott, wann een nach e bësse spontan u senge 
Riede schafft -, dat ass Indien. Indien ass am 
Moment dee gréisste Bedreiwer vun engem 
Solarfotovoltaikpark, an zwar ass dat zu Kamu-
thi, eng Solarplant vu 648 MWp. Bon, dat ass 
natierlech eng risegrouss Anlag. Mir kënnen 
ëmmer soen: „Dat kënne mer och net zu Lëtze-
buerg bauen!“ Ech wëll dat och net zu Lëtze-
buerg hunn. Déi bedeckt eng Surface vun 
10 km².
Firwat mécht Indien dat? Bon, déi maachen 
dat sécherlech net, well se mengen, dass dat 
hip wier, dass dat modern wier, dass dat inte-
ressant wier, mä déi maachen dat, well se e ri-
sege Problem hu mat hirer fossiller Energiever-
suergung, déi zu 80% ganz einfach op Uelech 
opgebaut ass, an déi e risege Problem natier-
lech och vu Smog a vu Liewensqualitéit an hire 
Groussstied hunn. Si sinn domat déi Éischt viru 
China, virun den USA, wat déi installéiert Solar-
leeschtung ugeet. Mir hunn also als Europäer 
eis de Schneid ofkafe gelooss an de leschten 

zwanzeg Joer an dësem Beräich. An ech froe 
mech awer wierklech, firwat, well déi éischt 
Fuerschunge ware ganz kloer hei an Europa. A 
mir hunn u sech d’Technik mat dem Know-
how exportéiert an dës Länner.
Ech kommen op de Punkt 1b, dat ass den Deel 
Kommunikatioun. Ech hat et scho gesot: Déi 
Highspeed-Data-Netzer, déi sinn absolutt nout-
wendeg, d’Vernetzung vu Produktioun a 
Consommatioun. Zu Lëtzebuerg ass et jo och 
eng Initiativ, déi vun der Regierung ënnerstëtzt 
gëtt iwwer LuxConnect, fir de Glasfaser ze be-
dreiwen. Virdrun ass gesot ginn: „Dee muss 
och an den Norde verluecht ginn!“
Ech ginn eng Pist weider un den Ekonomiesmi-
nister, wéi een u sech den Highspeed-Data-In-
ternet och uewen an den Norde kritt. Et soll ee 
ganz einfach déi besteeënd Antennenanlagen, 
Gemeinschaftsantennenanlagen notzen. Dat 
ass e Breetbandkabel, op deen ee ganz héich 
Débite ka weiderverdeelen. Da brauche mer 
just nach Konnektivitéit op déi Aspeisepunkte 
vun dëse Gemeinschaftsanlagen an dann hu 
mer och den Highspeed-Internet a verschidde-
nen anere Lokalitéiten, wou esou Initiativen a 
verschiddene Gemengen och scho lafen an 
ëmgesat ginn. An ech muss soen, a menger 
Gemeng ass dat och scho gemaach ginn.
Dann ass et natierlech kloer, d’Mobilfunknetz 
fonctionnéiert nach am Moment mat dem 4G. 
Sécherlech gëtt et do jo och nach en Ausbau, 
wou heiansdo ee sech freet: Ass et elo méi inte-
ressant, fest um Netz verbonnen ze sinn, oder 
ass et méi interessant an der Datevitesse, eben 
iwwert de mobillen Netz ze kommunizéieren? 
Dat ass eng Opportunitéit, déi an Zukunft na-
tierlech och ee Volet wäert sinn.
D’Compteurs intelligents si scho virdru ge-
nannt ginn, natierlech souwuel am Stroum-, 
am Gasberäich, awer och fir d’Consommatioun 
ze erfaassen a fir d’Produktioun an d’Consom-
matioun beieneenzekréien. An och an deem 
Vecteur brauche mer ee ganze Volet an der 
Ausbildung an der Schoul respektiv op der Uni-
versitéit.
Ech kommen zu mengem zweete Punkt, zur 
Mobilitéit. Méi ëffentlechen Transport, manner 
Stauen, manner Wirtschaftsleeschtungsver-
loscht a méi Liewensqualitéit. Den Duerch-
schnëttswäert, deen ech erlies hunn an de Sta-
tistike vu Lëtzebuerg, wären 32 Stonne pro Per-
soun pro Joer, déi mer u sech am Stau géife 
verléieren. Dat ass natierlech och verlueren Aar-
bechtszäit. Et ass och e Verloscht u Liewens-
qualitéit. An duerfir si mer als Gréng der Mee-
nung, dass mer musse verstäerkt investéieren 
an den ëffentlechen Transport, sief et Schinn, 
Zuch, Bus an Tram.
D’Reorganisatioun vum RGTR steet un. Déi 
wäert déi nächst Joren…, se gëtt dat nächst 
Joer mat de Gemengen diskutéiert. Si wäerte 
mat kucken: Wou mussen dann déi nei Linne 
mat Schnellbussen hikommen? An da wäert et 
zur Ausschreiwung kommen am Joer 2018, an 
déi nei Linne wäerten dann operationell sinn 
am Joer 2019.
D’Tanktourismusetüd weist och, dass Transport 
a Liewensqualitéit, Loftqualitéit mateneen ze 
dinn hunn. Do gëtt och ugestouss, an et wäert 
och misse sinn, dass eng Entdieselung kënnt 
vum Lëtzebuerger Fuerpark, well déi Problema-
tik vun de Stickoxider an natierlech de Fein-
staubpartikelen eng real ass.
Nei Weeër an der Mobilitéit bréngen och awer 
en Deel d’Informatik mat neien Applikatiounen, 
sief et elo fir Carsharing, Carpooling, awer och 
Beruffbussystemer ze organiséieren. De leschte 
Weekend krut ech vun engem Bekannten e 
Link geschéckt, wou u sech eng Privatinitiativ 
leeft, fir ee Bus ze organiséieren, fir dass d’Leit 
mat méi Confort hiren Auto stoe loossen an 
iwwer esou ee Sammeltaxisystem eben dann 
op hir Aarbechtsplaz gefouert ze ginn.
An da muss een och wëssen an och sech am 
Hannerkapp behalen: Am Moment ass fir eis 
Generatioun - an ech wëll elo net déi e bësse 
méi Jonk ausschléissen - den Auto nach ëmmer 
e wichtege Statussymbol. Bei de Jonken ass dat 
awer scho manner de Fall. Si hu manner 
Ängschten, fir u sech keen Auto selwer ze 
hunn, mä an e Sharingsystem eranzekommen. 
An ech mengen, dass dat ee vun de Punkte 
wäert sinn, fir dass mer an der Mobilitéit och 
weiderkommen.
Mäin drëtte Punkt, deen ech hei wëll ugoen, 
dat ass de Punkt Ëmwelt a Liewensmëttelpro-
duktiounen. Ëmwelt, do wäert Dir soen: „Wat 
huet dat hei mat wirtschaftlecher Entwécklung 
ze dinn?“ Méi Biodiversitéit, méi Liewensquali-
téit ass gutt fir de Mënsch, fir seng Ge-
sondheet. Ee gesonde Mënsch schafft besser 
an ass och méi produktiv.
A wann ech Liewensmëttelproduktioun soen, 
da si Waasserschutzzonen a Waasserqualitéit e 
wichtege Facteur, well wann ech mäi Geméis 
mat Waasser netzen, wat net propper ass, da 
bréngen ech a mäi Liewensmëttelcircuit natier-

lech och entspriechend déi Schadstoffer eran. 
An datselwecht gëllt fir eis Béischten, déi och 
entspriechend natierlech wäerte proppert 
Drénk waasser ebe brauchen, fir dass se kënnen 
opgezu ginn.
Och Natura 2000-Gebidder hunn ee Volet, dee 
mat Wirtschaftlechkeet ze dinn huet. Firwat? 
Ma ganz einfach: Ee Vecteur, deen zu Lëtze-
buerg dacks vernoléissegt ginn ass, deen awer 
muss a wäert ugekuerbelt ginn, dat ass dee 
vum Tourismus, och engem aneren Tourismus. 
A wa mer flott Naturraim hunn, dann hu mer 
och do Erhuelungsraim, wou Leit higinn, wou 
se gär hikommen. Et kënnt keen Tourist, ech 
soen elo emol, an de Spëtzestonnen - fir elo 
kee rosen ze maachen - op Réimech, fir u sech 
sech do eng Packung Ofgasen eventuell eran-
zehuelen. Deen hätt gär och Erhuelungsraim. 
Duerfir ass dee ganze Volet Loftqualitéit, 
Liewensqualitéit, Naturerhuelungsraim mat-
enee verbonnen.
Deen anere Volet ass dee vun de Liewensmëttel 
selwer. 100% Biolandwirtschaft bis 2015 (veuil-
lez lire: bis 2050), ass dat eng reng Visioun? Ass 
dat eng Utopie? Sécherlech, mengen ech, ass 
et emol en Zil, wou een emol soll drop histeie-
ren, fir méi Eegeversuergung hei am Land ze 
hu mat Produkter, déi och hei direkt gebraucht 
ginn, fir méi Qualitéit, fir manner Ofhän-
gegkeet u sech vun Importer trotzdeem vun 
Zousazfuddermëttel. Do hu mer also ee Volet 
solidaresch Landwirtschaft, en neie Modell. Mir 
schwätze jo haut nei Pisten, nei Modeller u fir 
déi verschidde Wirtschaftszweiger.
Fir mech ass och d’Landwirtschaft e Wirt-
schaftszweig. An dat ass een Deel am „Plang fir 
Lëtzebuerg“ vun der CSV, wou ech hinne ganz 
gär recht ginn. Et geet iwwerhaapt net drëm, 
Bio- a konventionell Landwirtschaft géinteneen 
ze stellen. Fir mech gëtt et eng Landwirtschaft 
an et gëtt verschidde Modeller, wéi ech se um 
Terrain ausféieren. An dann, mengen ech awer 
ganz kloer, a volkswirtschaftlech gekuckt, ass 
d’Biolandwirtschaft déi, déi mëttel- a laangfris-
teg u sech méi bëlleg gëtt, wéi déi konventio-
nell Landwirtschaft.

 Une voix.- Absolutt!
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Manner Be-

laaschtungen, méi Liewensqualitéit, an da 
schwätzen ech awer och vu Produkter, also 
Qualitéitsprodukter, fir an ëffentlech Kantinne 
mat eranzebréngen, an d’Maison-relaisen. 
Virun zwee Joer, wéi ech och déi Ried fir déi 
gréng Fraktioun hei gehalen hunn zu dem Dé-
bat vun der Kompetitivitéit an der ekono-
mescher Entwécklung vu Lëtzebuerg, hat ech 
och eng Pressekonferenz mam Claude Turmes 
zesummen, fir ze soen: Maja, eng Visioun vun 
de Grénge wär 30% Bioprodukter an eise Mai-
son-relaisen, an eisen ëffentlech Kantinnen. An 
ech mengen, dass dat eben och en Zilwäert 
ass, deen ee soll roueg ustriewen. Wann ech 
eng Landwirtschaft mat enger Visioun 2050 op 
100% Bio wëll ëmbauen, dann ass och en 
Zwëschenzil, mengen ech, vun 30% Biopro-
dukter an ëffentleche Kantinnen, an ëffentleche 
Restauratioune keng Utopie.
De véierte Punkt: méi allgemeng Ekonomie. 
Mä do mengen ech méi ekonomesch 
Wirtschaftsmodeller, well alles, wat ech bis elo 
gesot hunn, huet mat Ekonomie ze dinn. Ech 
mengen awer, dass een dat, wat ee klassescher-
weis ënner Ekonomie versteet, soll méi nohal-
teg opstellen, well et ganz einfach nei Aar-
bechtsplaze schaaft. An et gëtt eng Partie 
Wirtschaftsmodeller. Den Här Thelen vun der 
Chambre de Commerce hat gesot: „D’Rifkin-
Etüd, dat ass eng Toolbox, aus där mer ver-
schidde Saache sollen eraushuelen.“ Majo, fir 
mech sinn do och verschidde Wirtschaftsmo-
deller dran, déi ee soll eraushuelen, déi ee soll 
probéieren, an ech weisen och drop hin, dass 
verschidde Modeller och schonn ëmgesat ginn.
Ee Volet, deen huet domat ze dinn, dat ass 
d’Reglementatioun, déi mer hunn an eise Ge-
baier. D’Energieeffizienz ass en Triple-A. Dat ass 
äänlech wéi mer eist Land elo hei duerstelle 
mat engem Triple-A am Finanzsecteur. Mir sol-
len och am Gebaiesecteur stolz sinn op eisen 
Triple-A, well et ganz einfach fir eis Handwierks-
leit hei et fäerdegbréngt, dauerhaft Aarbecht ze 
verschafen an e Virsprong vis-à-vis vun dem 
noen Ausland, déi eben nach keng esou eng 
Wärmeschutzveruerdnung hunn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- En nächste 

Volet gëllt nohaltege Materialien. Och do, dee 
wäert d’nächst Joer op d’Schinn gesat ginn, de 
LENOZ. Och do kënnt erëm e Vecteur dran, 
wou eist Handwierk, eis PMEen eng Opportuni-
téit kréien, fir zousätzlech u sech ze schaffen an 
ze weisen, dass si den Know-how hunn. An 
entspriechend musse se sech natierlech och 
iwwert de Lifelong Learning, wat keng eidel 
Floskel ass, opbauen.
D’Handwierk an d’PMEe sinn zu Lëtzebuerg 
den Jobmotor an dat solle se onbedéngt och 

bleiwen, och wann ech elo méi ausféierlech 
iwwer aner Wirtschaftsmodeller hei schwätzen.
Sharing economy, herno ginn ech e Beispill aus 
der Landwirtschaft. Am „cradle to cradle“ oder 
der Économie circulaire ass et awer 
bezeechnend, dass an dëser Regierung zwee 
Ministèren zesummeschaffen, de Wirtschafts-
ministère an de Ministère fir nohalteg Ent-
wécklung, fir u sech zesummen dësen Dossier 
unzegoen, wéi se och verschidde Clusteren ze-
summen uginn. De Wood Cluster war scho vir-
dru genannt ginn. Deen heite Cluster, dat ass 
den EcoInnovation Cluster, fir méi Économie-
circulairen net nëmmen an d’Industrie, mä och 
an d’PMEen ze kréien, och an d’Zones d’activi-
tés économiques vun de Gemengen ze kréien, 
och bis an déi eenzel Handwierks- a Klengbetri-
ber.
Een anere Volet ass natierlech, den Entrepre-
neurship zu Lëtzebuerg fërderen als aneren 
alternative Modell zu séchere Plaze bei Ge-
mengen a beim Stat. Ech mengen, dass et gutt 
ass, dass mer do ganz verschidden Initiativen 
zu Lëtzebuerg gestart hunn am Start-up-
Beräich. Dat ass jo dann esou en Thema, wat 
ëmmer erëm geholl gëtt. Start-up ass awer just 
ufänken an déi musse begleet ginn. Dat gi se 
zum Beispill am 1535, se gi begleet um Belval 
vum Technoport. An dat muss esou sinn.
Wann ech näämlech eng gutt Iddi hunn, wëllt 
dat nach net heeschen, dass ech duerfir domat 
glécklech ginn, dass ech dat ëmgesat kréien a 
Wirtschaftsleeschtung a sécher Aarbechtspla-
zen. Do brauch ech eng Ënnerstëtzung, fir dass 
mäi Projet ronn gëtt, dass mäi Projet sech och 
kann droen. Mir mussen also fir d’Éischt de Leit 
d’Loscht vermëttelen op nei Ekonomieszweiger. 
Mir brauchen den Tutorat, d’Begleedung vun 
dësen Entreprisen. Mir brauche gënschteg 
Loyere fir Entreprisen; 1535 hat ech genannt.
All eis Gemengen, déi Zones d’activités écono-
miques opstellen, sinn och gutt beroden, dass 
déi Loyeren oder eben deen Droit de superficie 
an engem gënschtege Beräich ass, fir dass se 
kënnen nei Iddien entwéckelen. Ech denken 
awer och do u kleng Bürosraimlechkeeten, déi 
een a gemengeneegene Gebaier kann ent-
wéckelen, wéi dat och bei eis respektiv am Réi-
dener Kanton an op anere Plazen, ville Plaze 
geschitt op Gemengeninitiativ hin.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- An et muss 

een op d’Tutorat bauen, d’Begleedung also 
vun dësen Entreprisen.
An zum Schluss, um fënnefte Punkt, kommen 
ech och op d’Finanzéierung zréck, well et geet 
net duer, eng gutt Iddi ze hunn, e Modell ze 
maachen, sech begleeden ze loossen, et muss 
een och Suen hunn, fir dëse Modell kënnen 
ëmzesetzen.
Ech hat zwar gemengt, ech géif elo net nach 
eng Kéier widderhuelen, wat ech virun zwee 
Joer gesot hunn. Mä trotzdeem, a virdrun ass 
et och scho gesot ginn, et ass awer extrem 
wichteg: D’Reprise vun de klengen a mëttlere 
Betriber an och vun den Handwierksbetriber 
ass ee reale Problem! An och do muss een ään-
lech wéi fir Start-uppen u sech en Tutorat, eng 
Begleedung schafen, fir dass ee Leit fënnt, déi 
an e besteeënde Modell eraginn, sech do enga-
géieren an eng Entreprise iwwerhuelen, also 
dat Wagnis aginn, sech an dem wirtschaftleche 
Beräich ze engagéieren.
Wood Cluster hat ech scho gesot, ech ginn net 
méi dorop an. Een anere Volet war virdru ge-
nannt gi vum Wirtschaftsminister, dat ass den 
Automotive Cluster respektiv den Automotive 
Campus um Rouscht. An och do denken ech, 
dass an esou engem Campus mussen Iwwer-
leeungen ugestouss gi fir eng aner Mobilitéit. 
Virdrun ass gesot ginn, déi Iddi vun engem 
Auto, vun engem Bus ouni Chauffeur, dat si 
 sécherlech Modeller, déi mer haut nach net 
direkt prett hunn, déi awer sécherlech an 
nächster Zukunft wäerte méiglech sinn. An 
duerfir brauch ee souwuel eng Digitaliséierung, 
eng Vernetzung, an et brauch een awer och 
d’Iwwerleeungen, fir ëmzeschalten.
Et gi ganz sécher op klassesche Beruffszweiger 
Aarbechtsplaze verluer. A mäin Noper, mäi Vis-
à-vis doheem, wou ech wunnen, ass ebe Gara-
gist. En hat dann déi schlecht Iddi fir hien, fir 
mech ze iwwerrieden oder fir einfach mer eng 
Okkasioun Elektroauto ze fannen. Just hat en 
elo Pech, en huet mech säit annerhallwem Joer 
net méi am Garage gesinn! Dat ass also ganz 
kloer en Ëmbau vun der Gesellschaft oder vun 
den Aarbechtsplazen, dee geschitt.
Mä et gëtt och nei Opportunitéiten. An ech 
mengen, deen Automotive Cluster respektiv 
méi genau den Automotive Campus um 
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Rouscht, déi mussen och Ideeëngeber sinn, fir 
grad an deem Beräich nei Pisten opzeweisen, 
fir eis Leit, déi elo eng héich Qualifikatioun an 
dem Automobillsecteur hunn, fir déi ebe mat 
eropzehuelen, eriwwerzehuelen op aner Tech-
nologien.
Bon, dezentral Aarbechtsplazen. Dat ass ëm-
mer ee Volet, wou och d’Gemenge vill kënne 
mat dozou bäidroen an net ëmmer musse 
kloen, dass hir Leit dauernd mussen an d’Stad 
oder an d’Ballungszentre fueren. Si kënne mat-
hëllefen der schafen an hire Gebailechkeeten, 
wat natierlech manner Verkéier gëtt, méi héich 
Liewensqualitéit.
An och, wat kloer ass, de Volet vum Télétravail 
ass een, dee wäert missen ugaange ginn, deen 
ee muss vläicht emol reglementéieren, wann et 
noutwendeg ass, deen awer och Opportuni-
téite gëtt, fir net all Kéiers musse sech wäit ze 
déplacéieren.
Ech muss e klengen Zant zouleeën, fir hei e 
bësse weiderzekommen. An domat géif ech 
dann emol just nach eng Saach soen zur... Ech 
hat virdru gesot, ech géif eppes zur Agrar-
wirtschaft soen. Kommt, ech soen awer ganz 
kuerz, Sharing economy gëtt et scho jorelaang, 
jorzéngtelaang; de Maschienenring ass e gutt 
Beispill. Net all Bauer keeft déi leschte Ma-
schinn, mä se di sech zesummen iwwer eng 
Genossenschaft, déi fir si fiert a mat deene Ma-
schinne vill méi effikass dann eben an den Asaz 
kënnt.
Kreeslafwirtschaft, e flott Beispill. Haut war et 
erëm um Ticker vun RTL ze liesen. Tarkett - ech 
kennen déi Firma zwar scho méi laang, déi 
stellt Buedembeläg hier, si stellt iwwerhaapt 
och de Buedembelag hier fir an den Tram -, déi 
hunn ee Modell, dee se scho méi laang am Be-
trib hunn. Dat ass, hir Handwierksbetriber oder 
déi, déi u sech hir Buedembeläg verschaffen, 
déi huelen hir Offäll, den Zouschnëtt, dee se 
maachen, d’Offäll direkt zréck. An der Iwwer-
leeung vun: „Wann ech déi Produkter zréck-
huelen, déi ech selwer kreéiert hunn, da weess 
ech, wat dran ass, also sinn ech à même, fir se 
ze recycléieren an a mäi Produktiounsprozess 
erëm direkt eranzehuelen.“
A si ginn e Schrëtt méi wäit, an zwar zesumme 
mam Finanzsecteur bidde se e Leasing u vun 
Teppechbelag. Ech kucken elo grad viru mech 
mat deem Teppechbelag vun der Chamber, da 
géif een dee leasen, an zwar, ech soen elo emol 
op zéng Joer, dann hätt och den zweeten 
Duerchgang vun deene Leit, déi hei sëtzen, e 
bëssen en anert Bild ënner sech, an da géif 
deen Teppechbelag erneiert ginn.
Dee géif awer, well et jo bekannt ass deem, 
deen en hiergestallt huet, wat dran ass, en hëlt e 
komplett eran a säi Produktiounsprozess. E kuckt 
och, dass déi Kliewer esou organiséiert sinn, 
dass et erëm kann erausgeholl ginn, de Produkt. 
An dann hunn ech u sech e Méiwäert, ouni 
mussen e Produkt hei ze verschaffen, wou ee 
vläicht no zéng Joer awer seet: „Et géif heiansdo 
guttdinn, wann een eng aner Tapéit...“ - neen, 
ech wollt op dem Teppech bleiwen,...
(Interruption)
...ech wollt um Teppech bleiwen -, „wann een 
en aneren Teppech ënner sech hätt.“
(Interruptions diverses)
Eng Iddi... Voilà, ech fannen hei e groussen Ac-
cord, dat ass jo schéin.

 Une voix.- Et sinn der vill a Vertrag. 
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Eng aner 

Iddi, d’Goodyear ass jo eng Firma, déi Pneuen 
hierstellt. Och déi kéinte vläicht sech e Ge-
schäftsmodell mat hire Geschäftsclienten, Ca-
mionen ukierpen, undenken, dass se soen: 
„Mir ginn d’Pneuen an de Leasing.“ Dat hätt fir 
si de Virdeel, dass se géifen hir Clientë fidéli-
séieren. De Produkt géife se eent zu eent erëm-
kréien, dee si verschafft hunn. Si wëssen, wat 
dran ass. Och do ass dann e Réusage vill méi 
einfach méiglech vun deem Produkt an 
d’Liewensdauer gëtt doduerch u sech verlän-
gert respektiv de Client huet de Virdeel, dass 
en ëmmer dee beschten an dee richtege Pneu 
huet, de Wanterpneu, de Summerpneu, wat 
ëmmer grad noutwendeg ass.
Ech iwwersprangen emol hei e puer Säiten, déi 
schonn erwäänt gi sinn.
(Hilarité)
Well mer jo schonn e bësse méi laang 
amgaange sinn, fir awer et nach eng Kéier ze 
nennen.

 Une voix.- Mengt Dir?
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Jo. Dat ass 

okay. Ech kommen dann zu de Finanzen. Alles, 

wat elo net gesot gëtt, gëtt da gesot, wa mer 
da just exklusiv iwwert de Rifkin-Prozess 
schwätzen. An do geet mer wierklech d’Ma-
tière net aus.
Ech hat scho gesot, den Triple-A ass wichteg fir 
Lëtzebuerg. Et ass och wichteg, dass d’Finanz-
plaz Lëtzebuerg Green Bonds, „green“ Fongen 
hei opstellt a seet: „Dat sinn Instrumenter, an 
déi Richtung wëlle mer goen.“
Mä gradesou wichteg ass fir Lëtzebuerg, dass 
mer nach dee Volet fëllen, deen nei Modeller 
vun Entrepreneuriat, Sharing economy, Start-
uppe brauchen, dat ass d’Finanzéierung vun 
Iddien. Den LSDFP ass esou eng Iddi. Dat ass 
elo bal wéi LSAP, awer dat kennt Der. Gëschter 
huet schonn e Minister sech geoutet, dass en 
och Sozialist wier. Ben, wann ech déi do Iddi...

 Une voix.- Et gëtt ëmmer een!
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Jo, dat wëll 

ech elo net soen, well et ass jo net LSAP, mä et 
ass LSDFP, et ass Luxembourg Sustainable De-
velopment Financing Platform. Verlëtzebuergt 
ass dat eng Finanzplattform fir nohalteg Ent-
wécklung vun Entreprisen. Wat ass d’Iddi?
D’Leit komme mat enger Projetsiddi dohinner, 
déi an den nohaltege Vecteur erapasst, déi an 
de soziale Vecteur erapasst. Do nennen ech 
zum Beispill eben och dee Volet, dee mer op-
gemaach hunn iwwert d’Société d’impact so-
ciétal. Si komme mat där Iddi; dat kënnen 
ONGe sinn, dat kënne PMEe sinn, dat kënnen 
awer och déi SISe sinn, et kënne Privatleit sinn. 
Si kommen also mat engem Projet, awer virun 
allem fir d’PMEen a fir Entreprisen. Si gi be-
gleet, de Projet gëtt begutachtet, e gëtt op 
seng Schwaachstellen analyséiert an e gëtt 
duerno verbessert. Da kënnt en dohinner als 
méiglechen, finanzéierbare Projet an dës Platt-
form eran.
Et gëtt gekuckt, e Crowdfunding ze maachen, 
also Sue sichen ze goe bei privat Investisseuren, 
bei aner Entreprisen och vläicht, déi soen: „Déi 
do Iddi gefält mer, déi leien honnertprozenteg 
richteg an ech investéiere meng Suen an dee 
Beräich eran.“ An da gëtt mat deene Suen, déi 
Projetssuen, déi gi beieneegefouert an da gëtt 
domat dee Projet dann och schlussendlech rea-
liséiert.
Natierlech brauch een, fir déi Plattform en 
place ze setzen, Ufankssuen, Seed money, „ge-
séinte Suen“, oder wéi soll een dat iwwerset-
zen? Mäin Englesch ass net esou gutt. Dat mé-
cht näischt. Et mussen e bësse Suen agesat 
ginn, fir dass et méiglech ass, aner Suen ze fan-
nen a fir déi Plattform ze organiséieren. An dat 
wier de Moyen, dee mer brauchen, fir u sech 
déi vill gutt Iddie vun aneren Ekonomiesformen 
och a Musek ëmzesetzen.
Eng Iddi, d’Finanzplaz Frankfurt... Oder et ass 
vläicht Zoufall, dass dat zu Frankfurt ass. Ma 
déi hunn den 8. an 9. Mäerz 2017 en Aus-
tausch iwwer esou Iddien: Clean Energy Fi-
nance Europe. Do gëtt d’Musek scho gemaach! 
An ech géif mer wënschen, esou Aktivitéiten, 
déi wieren net zu Frankfurt, mä déi wieren hei, 
déi Aktivitéiten, fir ze kucken, Gréng-Fongen-
Finanzéierungen op d’Been ze stellen.
Ech kommen op de Punkt!

 Une voix.- Aah!
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Vill Leit ha-

ten haut an der Boîte...
 Une autre voix.- Hutt Der dee gelies?
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Ah ben jo, 

esou sinn ech! Mä ech muss awer soen,...
(Interruption)
...ech hat dat scho gelies, ausser där éischter 
Säit. Mä déi zwou bannescht Säiten, déi hat 
ech scho gelies. Ganz kuerz, en „Plang fir Lët-
zebuerg“ vun der CSV, gëschter oder haut an 
der Boîte.
(M. Henri Kox prend la présidence.)
Ech war verwonnert iwwert dat..., bon, awer 
och iwwert dat, wat do drastoung. Ech war 
awer virun allem verwonnert iwwert dat, wat 
net drasteet!
Vun deenen 18 Punkten, déi schonns an deem-
selwechte Pabeier stoungen - duerfir soen ech, 
et war net nei -, an deemselwechte Pabeier 
vum Spëtzekandidat Claude Wiseler also, 
Pabeier vum Konvent, deen den 8. Oktober der 
Press virgeluecht ginn ass - ech hunn deen och 
gelies -,...

 Une voix.- Très bien!
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- ...do hunn e 

puer Punkte gefeelt. Déi hunn ech vermësst. 
An déi wëll ech Iech hei eng Kéier kuerz vir-
droen, déi Saachen, déi ech vermësst hunn.
Den „Plang fir Lëtzebuerg“ vun der CSV huet 
kee Punkt zu den erneierbaren Energien, zur 
Energiefro vu Lëtzebuerg. Den „Plang fir Lëtze-
buerg“ vun der CSV huet kee Punkt zum Klima-
schutz a Klimawandel, kee Punkt zum Waasser- 

an Ëmweltschutz, kee Punkt zum Ëmbau vun 
der Landwirtschaft op Biolandwirtschaft. Ech 
maachen d’Klammer op, et ass ee Volet dran, 
Landwirtschaft, Biolandwirtschaft, an do sinn 
ech honnertprozenteg hirer Meenung, dass 
een net mengt, Géigesätz opzeweisen, mä dass 
ee muss ee Modell fanne fir eng Transitioun.
An d’Jongbaueren, déi si schonn e Schratt méi 
wäit! Ech war op hirem Dag, dat war den 20. 
November, wann ech mech net iren, wou si 
eng Partie politesch Fuerderungen haten, dat, 
wat mer kennen: Wéi kréie mer den 
Heckeschnëtt ewechgeholl ganz? Wéi kréie 
mer eis Capacitéit fir d’Gülle erhéicht vu sechs 
op néng Méint, fir dass mer anescht kënnen 
düngen, fir dass mer kënnen eng besser Quali-
téit am Drénkwaasserschutz kréien? Awer och 
ware si déi, déi gesot hunn: „Mir hunn och 
d’Rifkin-Etüd gelies a mir sinn als Akteur prett, 
fir mat op de Wee ze goen.“ Ech muss soen, 
d’Jongbauere sinn do méi wäit wéi d’CSV!
Zur Mobilitéit. Zur Mobilitéit, dee Punkt ass 
dran, mä kee Wuert zum Tram, zum Zuch, kee 
Wuert zum Carsharing, zum Carpooling. An 
déi éischt Ausso, déi ech fannen ënnert deem 
Punkt Mobilitéit, dat ass den Ausbau vun der 
Autobunn op sechs Spuren. Also vum Stau vu 
véier op sechs Spuren.

 Une voix.- Huet den Här Bausch dat ge-
schriwwen?

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Oder solle 
mer net och eventuell nach d’N6, d’N7, par-
don, ech muss jo e bëssen Nordkolorit hei era-
bréngen, solle mer...

 Une voix.- Et ass eng Ënnerstëtzung fir den 
Här Bausch!

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Très bien!
 M. Henri Kox, Président de séance.- Et ass 

nëmmen een, dee schwätzt, wann ech gelift!
(Brouhaha)

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Ech wollt 
nach eng Kéier e bëssen Nordkolorit drabrén-
gen. Solle mer net och an där Iwwerleeung 
vläicht d’N7 op sechs Spuren ausbauen?
(Brouhaha général)

 Mme Octavie Modert (CSV).- Sidd Dir 
d’accord domadden?

 Une voix.- Ënnerstëtzt do emol eng Kéier 
den Här Bausch!

 M. Henri Kox, Président de séance.- Et ass 
nëmmen een, dee schwätzt, wann ech gelift! 
Här Anzia, wann ech gelift!

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech stelle mir duerfir d’Fro, ob et an 
der Vollekspartei CSV zu deenen elo grad ge-
nannten Theme keng Lobby gëtt. Fir déi gréng, 
do gëtt et awer kee Plang fir Lëtzebuerg...
(Interruption)
Fir déi gréng gëtt et kee Plang fir Lëtzebuerg 
ouni Ëmwelt- a Waasserschutz. Et gëtt kee 
Plang fir Lëtzebuerg ouni Klimaschutz, ouni er-
neierbar Energien, ouni eng aner Mobilitéit...

 Une voix.- Très bien!
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- ...an dat am 

Sënn vum Schutz vum Mënsch a senger Ëm-
welt fir méi Liewensqualitéit fir all Bierger zu 
Lëtzebuerg.
An ech soen Iech e grousse Merci fir déi vill Ge-
dold fir d’Nolauschteren!
(Brouhaha)

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Déi war néi-
deg, déi war néideg!

 M. Henri Kox, Président de séance.- Merci.
Den nächste Riedner ass den Här Reding, wann 
ech gelift. An et ass just den Här Reding, deen 
elo d’Wuert huet!

 Une voix.- Jo, Här President.
(Brouhaha)

 M. Henri Kox, Président de séance.- An et 
ass just den Här Reding, deen elo d’Wuert 
huet.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, Här Pre-
sident.

 M. Roy Reding (ADR).- Dir maacht dat 
ganz gutt, fir dat scho virauszeschécken. Merci.
Ech wëll mech op Theme ronderëm d’Kompe-
titivitéit konzentréieren. Eng gutt Kompetitivi-
téit ass jo och d’Basis fir en normalen a ge-
sonde Wuesstum. Ob awer elo dee Wuesstum, 
deen dës Regierung usteiert, normal a gesond 
ass, dat woe mir als ADR ze bezweifelen. Déi 
zwou nächst Woche wäerte mer am Kader vun 
der Steierreform a vun de Budgetsdebatten 
d’Geleeënheet kréien, fir méi am Detail op déi 
Wuesstumsvirstellunge vun dëser Regierung 
anzegoen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)

Elo just esou vill: Zunächst zum Minister 
Schneider a senge Space Resources, sengem 
Space Mining. Dat huet mech erënnert un déi 
Zäit, wou mer hei zu Lëtzebuerg Satellittepoli-
tik gemaach hunn: de Pierre Werner an de Jac-
ques Santer.
De Jacques Santer sot an engem „Wort“-Inter-
view den 9. Dezember 2013 - dat war de 25. 
Joresdag vum Lancement vun eisem éischten 
Astra-Satellitt: «Les socialistes étaient opposés 
au projet.» Deemools war also déi Partei 
engem gudden, flotte Projet opposéiert. Haut 
ass se da selwer innovativ oder wëllt et sinn.
Mir haten...
(Interruption)
Jo. Mir haten zu Lëtzebuerg an deem Beräich 
allerdéngs Geschicht, vum éischte private Ra-
dio 1930 bis zum éischte privaten Tëleessender 
1955. Virun allem awer hate mer eng Saach, 
näämlech hate mer d’Vëlkerrecht op eiser Säit, 
well mer als souverän Natioun Usproch haten 
op geostationär Positiounen. Dank dem Astra-
Projekt vun de Visionäre Pierre Werner, Can-
dace Johnson - och dat sollt een hei ernimmen 
- a Jacques Santer konnt Lëtzebuerg an der 
Agence spatiale européenne eng grouss Roll 
spillen an och am Galileo-Projet matmaachen.
Wa mer elo de Space-Mining-Projet kucken, 
do, muss ech soen, hu mer awer gréisser vël-
kerrechtlech Bedenken. Gehéieren déi Ressour-
cen eenzelne Länner, eenzelne Gesellschaften, 
oder gehéieren déi Ressourcen der Mënsch-
heet? Et gëtt e relevanten internationalen 
Traité, an dee seet zu Recht, fannen ech: „Ou-
ter space, including the Moon and other celes-
tial bodies, is not subject to national appropria-
tion by claim of sovereignty, by means of use 
or occupation, or by any other means.“
Mir investéieren also haut 200 Milliounen Euro 
an e Projet, dee vëlkerrechtlech bedenklech 
ass, géint deemools 90 Milliounen Euro an en 
Astra-Projet, deen eisem Land grousse Prestige 
a grousst Akommes bruecht huet.
Eiser Regierung hir Tendenz zu Elektroautoen, 
just e kuerzt Wuert dozou: Dir hutt Iech dermat 
gebretzt, datt zu Lëtzebuerg elo esou vill méi 
Elektrostatioune kéime wéi an Ungarn zum Bei-
spill. Soulaang wéi mer net nohalteg Stroum 
produzéieren, muss ee jo awer soen: „At the 
end of the day“ kënnt de Stroum aus Atom-
kraaftwierker oder aus Kuelekraaftwierker, an 
da muss ee Mënsch mer elo emol erklären, 
wou do dee grousse Schrëtt ass fir Lëtzebuerg 
an den Elektroauto.
Ech ginn net op aner Saachen an, wéi de Gad-
get vum Nation Branding, mä kommen zum 
Här Gramegna sengen Aussoen zum Triple-A 
an esou weider. En huet recht! En huet recht, 
de Pierre Gramegna: Den Triple-A ass fir eis Fi-
nanzplaz vu quintessenzieller Wichtegkeet. Mä 
mir däerfen doriwwer awer dann d’Leit net be-
léien. Gëschter um Christmas Lunch vun der 
American Chamber of Commerce sot de Pierre 
Gramegna dräimol - dräimol! -, eise Budget 
wier am Equiliber a mir hätten „room for ma-
nœuver“. Ass dat esou?

 Une voix.- Jo!
 M. Roy Reding (ADR).- Oder hu mer e 

Statsbudget, deen eng Milliard am Defizit ass? 
A firwat soe mer dat dann net? An ech hunn et 
ganz flott fonnt, datt de Kolleeg Mosar dat do-
ten zitéiert huet. Et ass net dee richtege Wee, 
op esou eng Defiziter ze goen. Mä och an där 
doter Fro komme mer dann an der Steier- a 
Budgetsdiskussioun zréck.
Zu den Etüden: Hei ass Rifkin zitéiert ginn, den 
Tanktourismus. Den Dan Kersch sot op RTL 
zum SYFEL sengem Avis vum Dokter Delpérée, 
dem Verfassungsrechtler - ech zitéieren elo de 
Minister Kersch: „Een, deen eng Etüd bestellt a 
bezilt, dee kritt dat Resultat, wat e gären hätt.“
(Interruption)
Ma esou wäert et och bei der Rifkin-Etüd 
gewiescht si vum Minister Schneider a bei der 
Tanktourismus-Etüd vum Minister Bausch!
Mä komme mer elo zur Realitéit vun der Kom-
petitivitéit. D’Joëlle Elvinger sot mat Recht, et 
misst een net iwwerall den Éischte sinn. Dat ass 
ganz richteg. Hei goufen x Rankingen opge-
zielt, wou mer dann elo an der Kompetitivitéit 
dru wieren.
Et gëtt ee Ranking, dee gemaach gëtt vun der 
Weltbank. Do gëtt et déi bescht Länner „to 
start a business“ an déi bescht, „the easiest 
places to do business“. Do fënnt een an den 
Top 10 bei deenen enge Länner wéi Neusee-
land, Kanada, Hongkong, Singapur, Irland, a 
bei deenen aneren Neuseeland, Singapur, 
Hongkong, UK, US.
Wat gëtt do gemooss? Do gëtt gemooss, wéi 
laang d’Prozedure sinn, fir e Business unzefän-
ken. De Kolleeg Franz Fayot huet hei gesot, et 
géif ëmmer erëm opgeworf ginn, et géif ze 
laang daueren. Dat ass ee Punkt, wou Lëtze-
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buerg schnell ass, an net wéinst den Een-Euro-
Gesellschaften - guer net! -, mä ganz einfach, 
well een hei ka bannent 48 Stonnen eng Firma 
grënnen an déi Firma besteet duerch Grën-
nung an net duerch iergendeng Androung an 
den Handelsregëster, contrairement zu enger 
Een-Euro-Gesellschaft, déi ech jo eréischt ka 
grënnen, nodeem ech eng Autorisatioun hunn, 
dat heescht um Enn vun engem administrative 
Prozess.
Et geet drëm: Wéi séier kann ech bauen? Wéi 
sinn déi Prozeduren? Kréien ech Elektresch - 
dat ass a ville Länner e grousse Problem - a wéi 
séier? Wéi sécher ass d’Registréierung vu 
Landeegentum? Wéi kann ech Kreditt kréien? 
Wéi héich sinn d’Steieren? Dat ass een Ele-
ment. Awer och zum Beispill esou witzeg Saa-
chen ewéi: Wéi séier kréien ech d’TVA rem-
bourséiert? Dat bescht Land do ass Éisträich 
mat dräi Wochen. Do kéinte mer eis emol e 
Beispill huelen. Wéi ass et mat Export an Im-
port? A wéi ass et virun allem och mam Justiz-
system? Dat bescht Land doranner ass Singa-
pur, wou een an 120 Deeg en endgültegt Uer-
teel huet an der Moyenne. Ech mengen, zu 
Lëtzebuerg hu mer do nach ganz vill Retard.
Wou läit Lëtzebuerg an deem dote Ranking 
mat all deenen dote Kritären an och nach vill 
méi? Ma mir leie ganz genau op der 59. Plaz 
hanner esou flotte Länner wéi Albanien, Chile, 
Ruanda, Peru, Mexiko, Russland - Russland ass 
op der 40. Plaz -, a souguer Frankräich huet et 
gepackt, besser ze si wéi mir. Mä ëmmerhi 
kommen och Länner hanner eis wéi Griichen-
land oder d’Mongolei.
Jo, mir maachen et hei am Land den Entrepre-
neuren net einfach. Mir maachen hinnen 
d’Liewe schwéier. Dat ass einfach net nëmmen 
déi gefillten, mä déi geliefte Realitéit. Sief et 
duerch Nationalgesetzer - an do sinn ech ganz 
frou, datt de Kolleeg Mosar dorobber higewi-
sen huet -, sief et duerch „iwweriwwersaten“, 
transposéiert Direktiven hu mer iwwerdriwwe 
vill, iwwerdriwwe lues, iwwerdriwwe kompli-
zéiert Geneemegungsprozeduren an alle méi-
gleche Beräicher.
Ech wäert Iech elo net fir déi x-te Kéier opzie-
len, datt mer hei e Gesetz gestëmmt hunn 
iwwert d’phytosanitär Produite bei de Bauere-
betriber, wou zéng verschidden Autoritéiten 
Dag an Nuecht kënnen duerch OPJ Kontrolle 
maachen, an och net méi dervu schwätzen, 
datt d’Sammelen, d’Transportéieren a Sto-
ckéiere vun ale Kleeder hei zu Lëtzebuerg eng 
Activité de transport, de traitement, de sto-
ckage ou de déchet ass, wou ech eng ganz 
komplizéiert Kommodo-Inkommodo-Prozedur 
brauch. Ech brauch och net drop hinzeweisen, 
wéi laang datt et hei zu Lëtzebuerg dauert, bis 
ee ka bauen. Ech muss net d’Beispill nenne 
vum Verband, deen zu Pärel elo schonn am 
x-te Joer - am drëtte Joer, mengen ech - pro-
duzéiert an een anere Projet, dee gläichzäiteg 
ugestouss gouf zu Lëtzebuerg, ass nach net 
ugefaangen.
Ech wollt hei just agoen op zwou zousätzlech 
Antientrepreneursmoossnamen, déi dës Re-
gierung wëlles huet an déi d’Kompetitivitéit 
ganz bestëmmt betreffen. Dat eent ass: An der 
Steierreform gëtt eng perséinlech Responsabili-
téit vum Gérant oder vum Administrateur age-
fouert fir d’Netofliwwere vun TVA. Dat kléngt 
op den éischte Bléck ganz gutt, well ee seet: 
„Ma dee kritt jo Suen, déi him net gehéieren, 
da soll en déi gefällegst viruginn!“
De Problem ass, e muss d’TVA deklaréieren, ier 
e se kritt huet. Dat heescht, wann en déi TVA 
net kritt, da muss e se awer ofliwweren. En 
huet vill Aarbecht, fir déi Deklaratiounen ze 
maachen, Aarbecht, fir déi en net rémunéréiert 
gëtt. Wann en eng Kéier seng TVA-Deklara-
tioun net zur Zäit ofgëtt, gëtt en iwwer-
driwwen héich taxéiert. Och dat ass ganz ein-
fach eng Realitéit: iwwerdriwwen héich 
taxéiert! An dann ass en zu gudder Lescht, wa 
seng Firma Faillite mécht, well en e puer 
Clienten huet, déi net bezuelen, dann ass en 
esou gutt an hie leet aus senger eegener Täsch 
och nach d’TVA bäi, déi en ni kritt huet an déi 
säi Betrib ni kritt huet.
Am Faillittegesetz - de Kolleeg Franz Fayot huet 
mat Recht drop higewisen, datt een do am-
gaangen ass, drun ze schaffen, e méi neit a méi 
modernt a méi flott Faillittegesetz ze maachen; 
dat ass och ganz gutt -, do ass e Comblement 
de passif virgesi fir Faute de gestion, sief et och 
eng grav Faute de gestion. Dat heescht, et ass 
virgesinn, datt iergendwann, wa meng Firma 
scheitert, op Demande vum Procureur Riichte-
ren driwwer befannen, ob eng Décision de ges-
tion, déi ech iergendwann eng Kéier geholl 
hunn, gutt war oder net gutt war, ob déi fau-
tive war oder net fautive war oder ob ech ganz 
oder deelweis de Passif muss combléieren.
Et deet mer leed, mä datt gréng oder men-
getwegen och nach rout Kolleege mat esou To-
pechkeete sech kënnen iergendwéi - wéi soll 
ech soen? -...

 Une voix.- Sot et léiwer net!
(Interruptions diverses)

 M. Roy Reding (ADR).- ...ufrënden, dat 
verstinn ech jo nach, mä datt eng blo Partei 
esou Topechkeete matmécht, dat bleift mir 
onverständlech.
Eng Relance vun Entrepreneurship erreecht een 
net duerch Mediecampagnen, erreecht een net 
duerch Gadgete wéi Een-Euro-Gesellschaften. 
D’Statec-Etüd vun 2013 seet: 40% vun den 
Aarbechtsplazen hei am Land si vu klenge Be-
triber. Déiselwecht Etüd seet iwwert d’Propen-
sity - wëlle Leit Business maachen oder wëlle 
Leit Entrepreneur ginn? -, datt 43% vun de Leit 
sech dat kéinte virstellen. Et sinn der awer 
nëmme siwen, déi et schlussendlech maachen. 
Firwat? Stellt Iech déi Fro: Firwat?
Am Rame vum Brexit war eng ganz flott Etüd 
an der Zeitung „Delano“, wou gesot ginn ass: 
Aus London erausgoe fir Lëtzebuerg bréngt 
„more hassles“. An dat ass ganz richteg. Frank-
furt oder Dublin sinn einfach Plazen, wou alles 
vill méi einfach ass wéi bei eis. Si sinn och méi 
bëlleg. Si sinn och méi bëlleg! D’Liewenshal-
tungskäschten zu Lëtzebuerg si méi héich wéi 
déi zu Amsterdam, Dublin, Paräis oder souguer 
London.
Zu London sinn d’Liewenshaltungskäschten 
hallef esou héich wéi hei. Wat mir brauchen, si 
radikal Mesuren, fir administrativ Démarchen 
op e Minimum ze reduzéieren, méi einfach a 
méi schnell ze maachen, fir Leit, déi eppes ris-
kéieren, net an eng perséinlech Responsabilitéit 
ze dreiwen, wou se riskéieren, ni méi draus 
erauszekommen. Een, deen haut e Geschäft 
opmécht, muss kautionéieren, fir déi Prêten ze 
kréien, fir säi Betrib ze starten. Wann e muer 
och nach responsabel ass net nëmme fir Steie-
ren, fir d’TVA, mä dann och nach fir e Comble-
ment de passif, fir Faute de gestion, wéi soll 
dee Mënsch do jeemools eng Kéier erauskom-
men? A mir si wäit ewech vun deene Ge-
schichte vun den amerikaneschen Entrepreneu-
ren, déi véier-, fënnef-, siwemol Faillite ge-
maach hunn, ier se da Succès hate mat engem 
Betrib, wéi zum Beispill de Ford oder de Walt 
Disney.
Administrativ Hürde sinn och Autorisatiounen. 
Dir wësst, datt ech e Verfechter dervu sinn, fir 
dee System ofzeschafe vun der Autorisation de 
commerce an op eng Deklaratioun ze limitéie-
ren. E ganz gutt Beispill rezent war de Coffee-
Bike, dee jonke Mann, dee sech selbstänneg 
gemaach huet mat sengem Vëlo, sengem no-
haltegen, net mat Bensin bedriwwene Gefier, 
an do Kaffi verkaaft huet.
Mir brauchen e positivt Ëmfeld. Et ass hei gesot 
ginn, mat Recht: Mir brauche Liewensqualitéit, 
mir brauche Sécherheet, mir brauche Mobili-
téit. An do muss ech deene grénge Kolleegen, 
dem Här Anzia, widderspriechen: Mir brauche 
Mobilitéit och fir den Auto. En huet mat Recht 
gesot, datt den Auto, deen am Stau steet, 
Käschte verursaacht fir de Patron, fir deen, dee 
selwer am Stau steet, a virun allem och ganz 
vill Nerve kascht. Mä et gëtt ebe Leit, déi hu 
keen anere Moyen. A bei allem ëffentlechen 
Transport, kommt mir ginn dach einfach der-
vun aus, datt et Leit gëtt, déi mam Auto musse 
kommen, an och déi Leit hunn en Urecht op 
Mobilitéit!

 Une voix.- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR).- Mir brauchen e 

frëndlecht, mir brauchen e proaktivt adminis-
tratiivt Ëmfeld, mir brauchen e loyaalt Behuele 
vun de Behërden. An ech hunn hei schonn ee 
Beispill genannt, dat sinn déi Iwwertaxatiou-
nen. Datt een eng Taxatioun kritt, well een eng 
Erklärung net gemaach huet, dat kann all 
 Mënsch novollzéien, mä si däerf net ëm dat 
Duebelt iwwert deem leien, wat geschëllt ass.
Mir brauche vill manner Bürokratie, manner 
Gesetzer, manner Strofen, manner Contrôle à 
gogo, mir brauche manner Europa - Här Mo-
sar, Dir hutt ganz recht - a virun allem brauche 
mer keng Kompetitivitéitsdebatt hei an der 
Chamber, mä eng real Kompetitivitéitspolitik 
am Alldag.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Reding. An nächste Riedner ass den 
Här Marc Baum fir déi Lénk.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
déi Debatt, déi mer hei féieren, dréit, wéi jo 
och der Ukënnegung no ze héiere war, ëm dräi 
zentral Begrëffer, déi am Verständnis vu prak-
tesch alle Virriedner enk matenee verbonne 
sinn an déi souguer een zu deem anere féieren.
D’Suite - esou gëtt eis oder esou ass eis oft er-
kläert ginn, och nach elo just - wier esou, datt, 
wat mer méi kompetitiv sinn, mer méi Wuess-
tum kréien, a Wuesstum schaaft Perspektiven, 
déi, wa mer déi Perspektive richteg notzen, eis 
nach méi kompetitiv maachen an doduerch 

och weidere Wuesstum kreéiert gëtt. Dat ass e 
gedanklechen Zierkelschloss, deen an eisen Ae 
geféierlech ass, well en éischtens vu falsche Prä-
missen ausgeet, zweetens blann ass vis-à-vis 
vun der Realitéit, och der erfuerener Realitéit 
vun eiser eegener Vergaangenheet, an drëttens 
Gefor leeft, genee dat ze verfeelen, wat en 
eigentlech erreeche wëllt, näämlech de Mën-
schen hei am Land nei Perspektiven opzemaa-
chen.
Ugefaange beim Begrëff vun der Kompetitivi-
téit, dee fir eis problematesch ass, well hannert 
där Notioun, déi esou sportlech dohierkënnt, 
stécht an der Praxis rose wéineg Fair Play. Dobäi 
wier et net d’office problematesch, verschidde 
Länner, verschidden ekonomesch Be räicher 
mateneen ze vergläichen an ze kucken, wou ee 
selwer steet. An enger oppener Wirtschaft wéi 
Lëtzebuerg kënnt een net derlaanscht , de Ver-
glach mam Ausland ze sichen.
Problematesch gëtt et dann awer, wann dat 
Konzept vun der Kompetitivitéit selektiv inter-
pretéiert gëtt a wa seng Bedeitung bewosst 
iwwerbewäert gëtt, fir eng bestëmmte poli-
tesch Agenda duerchzesetzen.
Wann d’Regierung an och d’CSV- an d’ADR-
Riedner hei vu Kompetitivitéit schwätzen, dann 
interpretéiere si dat Konzept esou, wéi d’Inves-
tisseuren an d’Aktionären dat Konzept interpre-
téieren. Et geet zentral ëm niddreg Betribssteie-
ren, niddreg Lounkäschten, flexibel Aarbechts-
mäert an dee sakrosankten Triple-A. Et gëtt 
sech bei der Kompetitioun déi Elementer eraus-
gepickt, déi derzou déngen, fir eng bestëmmte 
politesch Agenda ze rechtfertegen: déi vum Of-
bau vum Sozialstat an déi vun de Steiersen-
kunge fir Entreprisen; eng Agenda, déi zousätz-
lech virun allem op eppes erausleeft, näämlech 
en héije quantitative Wuesstum.
Dobäi besteet d’Kompetitivitéit vun engem 
Land jo net ausschliisslech aus deenen Elemen-
ter. De sougenannten „tableau de bord“, deen 
déi national Kompetitivitéit soll moossen, ent-
hält jo och eng ganz Rei vu sozialen an Ëm-
weltkritären. An do kann een dës eesäiteg 
Fixéierung vun der Regierung an natierlech och 
vun der Virgängerregierung kloer opweisen. Et 
ass jo och keen Zoufall, datt de Wirtschaftsmi-
nister an deenen zwou Regierungen dee-
selwechte war. An et ass och eng Erklärung 
derfir, firwat et der CSV esou schwéierfält, 
d’Wirtschaftspolitik eigentlech am Fong ze kriti-
séieren.
Jo, mir stinn effektiv besser do wéi déi meesch-
ten aner EU-Länner, wat bestëmmt wirt-
schaftlech Indicateuren ugeet: PIB, Wuesstum, 
Produktivitéit, et cetera. Par contre sti mer 
schlecht do oder méi schlecht do wéi anerer 
oder éischter méi mëttelméisseg do wéi anerer, 
wann et ëm sozial Indicateure geet: Chômage, 
Aarmutsrisiko, „working poor“. Mir hate 
gëschter hei rieds, datt 11% - 11%! - vum Sala-
riat hei zu Lëtzebuerg „working poor“ sinn. Do 
si mer un der Spëtzt vun deem alen Europa, 
vun deem Europa vun de 15.
Och am Beräich vum Schoulofbroch sti mer net 
gutt do. Datselwecht gëllt bei Ëmweltkritäre 
wéi Energieeffizienz oder dem Prozentsaz vun 
erneierbaren Energien, wou dës Regierung jo 
och frou ass, ze soen, datt se d’Ziler, déi déi al 
Regierung sech ginn huet, eventuell awer er-
reeche kann, Ziler, déi ganz bescheide sinn am 
europäesche Verglach.
Déi Zuelen, och wann een dës Indicateure mat 
Virsiicht genéisse muss, weisen awer an eng 
Richtung. D’Fixatioun vun der Politik op de 
quantitative Wuesstum, dee mer déi lescht 20, 
25 Joer hei zu Lëtzebuerg haten, féiert net 
automatesch zu enger Erhéijung vun der 
Liewensqualitéit a féiert och net zu engem Of-
bau vun den Inegalitéiten. D’Erfahrung an 
d’Experienz vun deene leschte Jore weisen eis 
éischter an eng géigendeeleg Richtung.
Dat selektivt, also politesch motivéiert Eraus-
picken an Iwwerbewäerte vu verschiddenen In-
dicateuren ass ee Problem, dee mir mat deem 
Begrëff vun der Kompetitivitéit hunn. Et gëtt 
awer nach en zweeten, vill méi fundamentale 
Problem. An dat ass deen, datt dat Konzept 
direkt mat nationalen Egoisme verbonnen ass. 
Et féiert zu enger iwwerdriwwener Rivalitéit a 
Konkurrenz tëschent de Länner, déi am End-
effekt zu enger genereller Verschlechterung vu 
Liewenskonditiounen iwwerall féieren.
De Versuch, een deen anere stänneg ze ënner-
bidden, setzt eng fatal Spiral no ënnen a Gank. 
D’Kompetitioun an d’Konkurrenz tëschent den 
EU-Länner beherrsche mëttlerweil déi euro-
päesch Agenda op eng Aart a Weis, datt se 
d’Notioune vu Solidaritéit a Kooperatioun prak-
tesch komplett verdrängen, Notiounen, déi ech 
och bis elo an der Debatt net dacks héieren 
hunn.
Well fir hir Kompetitivitéit ze erhéijen, geet 
d’Regierung haaptsächlech un déi Schrauwen 
dréien, déi am Kontext vun enger restriktiver 
Budgetspolitik am einfachste sinn. D’Kompeti-

tioun ëm déi niddregst Betribssteieren, déi 
eigentlech de Staten d’Mëttel huelen, fir laang-
fristeg Investissementer ze maachen, sinn déi 
Schrauwen, déi iwwer kuerz oder laang zum 
Aushieleche vun de Sozialsystemer an zum Of-
bau vum Sozialstat féieren.
(Interruption par M. Etienne Schneider, Mi-
nistre de l’Économie)
Här Schneider, Ären éischte Spuerpak war 
näischt anescht wéi Ofbau vum Sozialstat. Dat 
soen awer nun definitiv net nëmme mir, mä 
dat soen eng ganz Rëtsch aner gesellschaftlech 
Akteuren, déi déi doten Analys gemaach hunn, 
och. Ech kommen awer nach weider zu Ärer 
Fiskalpolitik, wou Der jo probéiert, dann erëm 
Grimmelen zréckzeginn.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat weess den 
Här Schneider och.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Loundumping, 
Sozialdumping a Fiskaldumping, dat ass dat, 
wat schlussendlech an esou enger Konstella-
tioun erauskënnt. Den Norde vun der EU 
 dréckt mat där doter Zort Kompetitivitéit de 
Süde vun Europa un d’Mauer, eng Kompetitivi-
téit, déi extrem schiedlech ass. A wat sech méi 
dorobber konzentréiert gëtt, wat déi zerstéire-
resch Konsequenzen ëmmer méi néfaste ginn.
Wann d’Europäesch Unioun do net ganz ge-
schwënn eng 180-Grad-Kéier hileet, wa se et 
net fäerdegbréngt, gemeinsam Lounstandar-
den, gemeinsam Sozialstandarden a gemein-
sam Fiskalstandarden anzeféieren, dat heescht 
déi hemmungslos Konkurrenz tëschent eis Eu-
ropäer an deene Beräicher anzeschränken, da 
wäert se an noer Zukunft un deenen internen 
Inegalitéiten zerbriechen. Well wien déi Zort 
Kompetitivitéit an ekonomesch Orientéierung 
weiderdreiwe wëllt, dee mécht sech zum 
eigentlechen Doudegriewer vun der EU, méi 
schlëmm nach, net nëmme vun der politescher 
Konstruktioun Europäesch Unioun, mä vun Eu-
ropa tout court.
Well Europa huet sech no zwee schreckleche 
Kricher, déi den Déifpunkt vun der Zivilisatioun 
ausgemaach hunn, net ronderëm d’Konkurrenz 
opgebaut. Europa konnt sech just opbauen an 
e jorzéngtelaange Fridde garantéiere ronderëm 
e Projet vu Solidaritéit a Kooperatioun, e Projet 
vu spierbarem soziale Fortschrëtt fir d’Leit, déi 
sech nach viru Jore krigeresch géigeniwwerge-
stanen hunn.
An dat Ganzt kann ee weiderféieren, natierlech 
och op Weltniveau. An et ass och déi aggressiv 
Handelspolitik, an där d’Europäesch Unioun ee 
vun deenen Akteuren ass, déi en iwwer-
driwwene Konkurrenzkampf och an déi lescht 
Ecker vun der Welt exportéiert. Well déi Han-
delsaccorde wéi CETA sinn eis jo och ënnert 
dem Sigel vun der Kompetitivitéit verkaaft 
ginn.
An esou wéi bei eis ëmmer méi schwaach Mën-
schen ofgehaange ginn, esou wéi an Europa 
déi méi schwaach EU-Memberlänner ofge-
haange ginn, esou ginn an der Mondialisatioun 
ganz Kontinenter ofgehaangen. An et ass e 
Mythos, wa gesot gëtt, de Konkurrenzkampf 
wier gutt fir jiddwereen, well bei der Kompeti-
tioun, do ginn et Gewënner an et gi Verléierer. 
An zurzäit gesäit et esou aus, datt et wesent-
lech méi Verléierer gi wéi Gewënner.
Mä déi Gewënner, déi ginn et: Et sinn d’Ak-
tionäre vu Betriber, déi ëmmer manner Steiere 
bezuele mussen. Dat sinn d’Gewënner! An den 
Här Gramegna huet virdrun d’Paying-taxes-
Etüd genannt, wou mer mat 20,1% deen 
zweetniddregste realen, effektiven Taux an Eu-
ropa hunn. Just Kroatien ass nach virun eis. Mä 
ech froe mech: Si mer da mat Kroatien an 
engem direkte Fiskalwettsträit? Firwat senke 
mer d’Betribssteieren zu Lëtzebuerg nach wei-
der an engem Moment, wou mer esou eng 
grouss Croissance an esou e groussen Nohuel-
bedarf un ëffentlechen Investitioune gesinn?
(Interruption par M. Etienne Schneider, 
 Ministre de l’Économie)
Här President, wann ee vu Perspektive fir déi 
lëtzebuergesch Ekonomie schwätzt, muss een 
dës zwee fundamental Problemer an den Zen-
trum vun de politeschen Iwwerleeunge stellen: 
Engersäits musse mer ee fir alle Mol ewech-
komme vun der Iddi, datt Wirtschaftswuesstum 
automatesch zu méi Liewensqualitéit féiert. An 
op där anerer Säit musse mer konsequent den 
Impakt vun eise Politicken op déi aner Länner 
am A behalen. Eréischt dann, awer och nëm-
men eréischt dann, ass esou eppes wéi eng no-
halteg Entwécklung iwwerhaapt denkbar. Vun 
esou enger Entwécklung sollt Lëtzebuerg de 
Motor sinn, net vun enger europäescher Kon-
kurrenz vum Steierdumping.
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D’Debatt iwwert de Wuesstum zu Lëtzebuerg 
ass lancéiert, och an der Bevëlkerung. An et ass 
och kee Wonner, well d’Leit zu Lëtzebuerg 
kréien déi negativ Auswierkunge vum Wuess-
tum all Dag ze spieren.
Mir hunn zu Lëtzebuerg eng manifest 
Wunnengskris. D’Präisser, fir ze lounen an ze 
kafen, sinn astronomesch an et gëtt net dee 
klengsten Indice, datt dat sech an nooster Zu-
kunft ännere wäert. D’Verkéierssituatioun zu 
Lëtzebuerg gëtt vun Dag zu Dag méi schlëmm; 
mir hunn net nëmme méi verstoppte Stroos-
sen, mä entre-temps och scho verstoppten 
Zich. Lëtzebuerg steet virun engem Verkéiers-
kollaps, an och do gesäit ee wéineg Liicht um 
Enn vum Tunnel, mat all deene Konsequenzen, 
déi dat bedeit vu Verschmotzung, a Ge-
sondheetsproblemer, déi dat mat sech bréngt.
An och an anere Beräicher wéi Schoulen oder 
Spideeler a Kläranlagen hippe mer Joren han-
nert der eigentlecher Entwécklung an den 
eigentleche Besoinen hannendrun. Mir kréien 
dëse Retard awer net opgefaangen, wa mer 
einfach esou weiderfueren, wa mer den „busi-
ness as usual“ weidermaachen. Mir kréien dat 
Lach, wat mer elo schonn hunn, nëmmen zou, 
wa mer de Wuesstum effektiv a kontrolléiert of-
bremsen. An eis Reflexioune missten an der 
Entwécklung vun Exit-Strategië bestoen, Exit-
Strategië vun engem ongehemmten an on-
kontrolléierte Wuesstum.
Eist Land bräicht scho laang massiv Investitiou-
nen an d’Infrastrukturen, an déi finanzéiere 
mer eis net, andeem mer d’Steieren op de 
Benefisser erofsetzen, fir doduerch méi Betriber 
aus anere Länner a Géigenden ofzewerben an 
domadder weider infrastrukturell Besoinen ze 
schafen hei am Land. An dat ass och den 
eigentleche Paradox vun der CSV an och vun 
der ADR, deen den Här Schneider och erwäänt 
huet a wou eigentlech och keng Äntwert 
komm ass. Et kann een näämlech net gläichzäi-
teg en onendleche Wuesstum vum BIP fuerde-
ren an op där anerer Säit sech wëlle mobiliséie-
ren oder wiere géint d’Visioun vun engem Eng-
Millioun-Awunner-Stat. Dat geet net ze-
summen, déi Gedanken.
Do sinn d’LSAP an d’DP sech scho méi kon-
sequent, och wann ech net d’accord si mam 
Här Fayot senger Analys, dee gesot huet, datt 
mer eis Sozialsystemer just iwwer Wuesstum 
kéinte finanzéieren. Well éischtens, wann een 
déi Logik géif weiderdreiwen, wou wiere mer 
dann an honnert Joer? An zweetens menge 
mer, datt eis Sozialsystemer, an dat soen och 
d’Gewerkschaften, net eleng iwwer Wuesstum 
kënne finanzéiert ginn, mä iwwer Ëmverdee-
lung, an datt een och kann un deene 
Schrauwen dréien, amplaz just un deene vum 
quantitative Wuesstum.
Här President,...
(Interruption)
Jo. Wann een op Wuesstum setzt, bedeit dat jo 
net ëmgekéiert, datt ee soss näischt méi 
erakritt.
Här President, mir missten eis asetze fir Min-
deststandarden iwwerall, fir en Ophiewe vun 
der restriktiver Budgetspolitik a fir en Ëmden-
ken an der Handelspolitik. An dëst Ëmdenke 
misst sech och an eiser Finanz- a Wirtschaftspo-
litik erëmspigelen. An dat bedeit awer och, datt 
mer mussen zumindest op deen zerstéirere-
schen Deel vun eise Souveränitéitsnische ver-
zichten, deen Deel, mat deem sech eng Mino-
ritéit hei am Land onberechtegt op d’Käschte 
vun anere beräichert.
Här President, wat mer brauchen, ass eng eko-
nomesch, ekologesch a sozial Transformatioun 
vun eiser Gesellschaft. Fir dorobber ze kom-
men, hätt een och kee Rifkin gebraucht. Fir do-
robber ze kommen, brauch een eigentlech just 
d’Agenda 2030 duerchzedeklinéieren. De fun-
damentale Broch, dee mer als Éischt vollzéie 
mussen, ass dee vun der politescher Approche. 
Bis haut ass deen eenzege Fixstär um Himmel 
vun der Regierung, an effektiv nach vill méi 
vun deene Regierunge virdrun, de BIP - Brut-
toinlandsprodukt. Dee muss wuessen, esou 
heescht et, an de ganze Rescht gesi mer da méi 
spéit.
Dat ass awer eng Approche aus dem leschte 
Jorhonnert, déi eis riicht an d’Mauer féiert. Mir 
missten am Géigendeel vun de reelle Besoine 
vun de Leit ausgoen, an dat géif bedeiten, 
d’Liewensqualitéit an de soziale Fortschrëtt an 
den Zentrum vun den ekonomeschen Iwwer-
leeungen ze stellen.
Wa mer driwwer schwätzen, de Wuesstum 
ofzebremsen, da komme mer awer och net 
laanscht deen Elefant, dee matzen am Gank 
steet, näämlech d’Finanzplaz, well et ass d’Fi-

nanzplaz, déi responsabel ass zu engem grous-
sen Deel fir déi héich Wirtschaftstauxen. Et ass 
d’Finanzplaz, déi eng Diversifikatioun vun der 
Wirtschaft schwéier mécht. Et ass d’Finanzplaz, 
déi de gréisste Fiskalschued am Ausland pro-
duzéiert an och de gréissten Imageschued fir 
eist Land. An et ass och d’Finanzplaz, déi zu 
dem Uwuesse vun den Inegalitéiten hei am 
Land bäidréit.
Eréischt wa mer bereet sinn, doriwwer ze 
schwätzen, kann een eng positiv Transforma-
tioun vun der lëtzebuergescher Wirtschaft 
ugoen. Dat heescht awer net, datt mer d’Fi-
nanzplaz musse vun haut op muer ofschafen, 
mä et heescht, datt mer déi Margen, déi mer 
hunn, an notamment déi Steiermargen, déi et 
ginn, no uewen notzen, fir zumindest der wei-
derer Expansioun vum Finanzsecteur entgéint-
zewierken.
Well déi Expansioun ass duebel geféierlech, 
éischtens well eis gesamt Ekonomie ëmmer méi 
an hir Ofhängegkeet geréit, ekonomesch, fis-
kal, awer och sozial a landesplaneresch. Alles, 
wat mer bis elo héieren hunn, leeft awer an 
eng aner Richtung. Stéchwuert: Finanztransak-
tiounssteier, wou Lëtzebuerg ebe just net de 
Motor wëllt sinn an Europa vun enger méi soli-
darescher a méi gerechter Besteierung vu Kapi-
talflëss.
Eréischt wa mer deen Elefant uginn, kënne mer 
iwwerhaapt sënnvoll iwwer Diversifikatioun 
schwätzen. Well am Moment ass jo all Ustren-
gung, fir aner Secteuren opzebauen, am 
beschte Fall dozou bestëmmt, just d’Ofhän-
gegkeet vun der Finanzplaz manner schnell 
klammen ze dinn.
An dat sollt eis och ze denke ginn: D’Gewiicht 
vun der Finanzplaz bedeit och demokratesch 
Problemer. Well wann ee bestëmmte wirt-
schaftleche Lobbygrupp, näämlech d’ABBL - 
d’Associatioun vun de Banken a Banquieren -, 
an engem vu senge Promotiounsvideoe vum 
Wirtschaftsminister, deen do schwätzt, als „pre-
mier conseiller de Gouvernement“ genannt 
gëtt, da stellt sech effektiv d’Fro, wien hei am 
Land d’Soen huet.
Generell, Här President, si mer der Meenung, 
datt mer mussen dat internt an endogeent Po-
tenzial hei am Land mobiliséieren, datt mer 
musse kleng Betriber guidéieren a fërderen, fir 
datt se kënne qualitativ héichwäerteg Aar-
bechtsplaze schafen. Dat ass eng fundamental 
aner Approche, wéi just mat Steier- a Souverä-
nitéitsnischen no auslänneschem Kapital ze 
fëschen.
D’Regierung huet duerchaus verschidde Beräi-
cher fir d’Diversifikatioun identifizéiert, déi mer 
och ënnerstëtze kënnen, zum Beispill déi zir-
kulär Ekonomie oder d’Construction énergé-
tique, oder - den Här Anzia huet virdrun en 
anert Beispill ginn - déi rezent Initiativ fir den 
Opbau vun enger nohalteger Holzfilière. Dat si 
Beräicher, déi reell Aarbechtsplaze schafe kën-
nen an alle Bildungssegmenter an doriwwer 
eraus och nach eppes brénge kënne fir d’no-
halteg Entwécklung an d’Liewensqualitéit vun 
de Bierger hei am Land.
Leider hu mer awer allze dacks d’Gefill, wéi 
wann dat just eidel Këschten ouni décken In-
halt wieren, wou e schéinen engleschen 
Numm dropgesat gëtt, eng Pressekonferenz 
gemaach gëtt an da war et dat.
Déi Budgeten, déi duerfir agesat ginn, stinn a 
kengem Verhältnis zu anere Budgeten. Mir 
mengen, datt dat grad déi Beräicher wieren, 
wou mer massiv missten an d’Fuerschung an 
an d’Ausbildung investéieren. A mer mengen, 
datt de Stat déi Initiative vill méi staark finan-
ziell misst begleeden, amplaz all d’Energie an 
eng Kasino-Wirtschaftspolitik mat Space Mi-
ning ze stiechen, wou mer eng héich riskant 
Wett op eng imaginär Zukunft maachen, déi 
just e Finanzkonglomerat op Lëtzebuerg zitt an 
eventuell e puer pensionéierten ESA-Beamten 
de Portmonni fëllt.
Mir hätte besser, an déi Zukunft ze investéie-
ren, déi virun eiser Nues läit, amplaz an eng 
Zukunft, déi an de Stäre steet. Ech hunn Är Ini-
tiativ vum Space Mining net belächelt, wéi Der 
uganks gesot hutt, well d’Visioun, datt even-
tuell an iergendenger Zukunft Millionäre sech 
selwer op de Mount schéissen, ass mir even-
tuell souguer nach sympathesch.
(Hilarité)
Ech maache mer awer éischter Suergen 
driwwer, Här Schneider, wéi d’Lëtzebuerger Re-
gierung hei versicht, mat enger Zort Ingénierie 
juridique internationaalt Recht ze verdréien a 
Ressourcen, déi am Moment der gesamter 
Mënschheet gehéieren, ze kommerzialiséieren 
a private Gewënninteressen ze iwwerloossen.
Här President, mir mengen, datt déi zentral Be-
grëffer vun dëser Debatt, Kompetitivitéit a 
Wuesstum, datt mer dës Begrëffer prinzipiell 
hannerfroe missten, op eng Aart a Weis, fir 
dem Land a virun allem de Mënschen am Land 

erëm eng wierklech Perspektiv ze bidden. Den 
„business as usual“, wéi e bis elo gelaf ass, 
féiert just an d’Sakgaass.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Baum. A leschten ageschriwwene 
Riedner ass den Här André Bauler.

 M. André Bauler (DP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, wa mer als Lëtze-
buerger Land an dëser ëmmer méi komplexer 
Welt bestoe wëllen, wa mer kompetitiv wëlle 
bleiwen an eis sozial Errungenschaften och an 
Zukunft verdeedege wëllen, da musse mer eis 
effektiv all Dag nei erfannen.
Dat heescht och, datt eis Wirtschaft muss diver-
sifizéiert ginn, en Exercice, deen eist Land scho 
länger an Ugrëff geholl huet, mä deen natier-
lech nach laang net ofgeschloss ass. D’Diversifi-
zéierung ass näämlech e Must, fir e Standuert - 
besonnesch hei de Standuert Lëtzebuerg - at-
traktiv ze halen. Mir wëssen awer, datt mer 
 sécherlech net op allen Hochzäiten danze kën-
nen. Et muss ee sech e puer Branchen eraussi-
chen, an deenen ee wëllt Exzellenz an Know-
how opbauen an an deenen ee wëllt kompeti-
tiv sinn, fir ee vun de wichtegen Akteuren an 
der globaliséierter Welt ze sinn.
Et erhéicht och d’Visibilitéit vun engem Stand-
uert, wann ee sech op e Set vu Käraktivitéite 
beschränkt an an dës och konsequent inves-
téiert an och do innovéiert. D’Regierung huet 
scho viru Jore prioritär Secteuren definéiert, an 
deene mer eis entwéckele wëllen. Denke mer 
virun allem un d’Ekotechnologien, un d’Logis-
tik, den ICT-Secteur oder d’Fuerschung an 
d’Technologien am Gesondheetsberäich.
Et däerf ee weder d’Handwierk nach eis klas-
sesch Industrie vergiessen, och wann et net 
ëmmer einfach ass, déi erfuerdert Plaz ze fan-
nen, fir industriell Betriber ze implantéieren. Et 
wier dramatesch, wa mer keng Industrie méi zu 
Lëtzebuerg hätten. Ech sinn dofir zefridden, 
virun e puer Woche gelies ze hunn, datt eng 
Firma wéi Carlex um Potaaschbierg 25 
Milliounen an eng nei Produktiounsschinn in-
vestéiert.
Dëst ass awer en Zeechen, datt sech och hei zu 
Lëtzebuerg industriell Branchë weider wëllen 
entwéckelen. Et sinn dat Aktivitéiten, wou e 
Produit hiergestallt gëtt, deen en héije Méi-
wäert ofwerft. D’Industrie am largë Sënn vum 
Wuert mécht hei zu Lëtzebuerg awer ëmmer-
hin nach bal 19% vum Emploi aus. Dëse Pro-
zentsaz ass awer réckleefeg. An engem Land, 
wou den Terrain ëmmer méi knapp gëtt, ass et 
wichteg, Aktivitéiten unzezéien, déi eng héich 
Plus-value pro Aarbechtskraaft erméiglechen an 
natierlech manner Buedem verbrauchen. Mir 
sinn als Standuert Lëtzebuerg vill méi attraktiv 
fir Entreprisen, déi eng héich Produktivitéit 
opweisen, en héije Méiwäert generéieren, an 
dëst mat wéinegen, mä héich qualifizéierte 
Mataarbechter.
Dofir ass et esou wichteg, datt et eis hei zu Lët-
zebuerg geléngt, en technologescht a steier-
lecht Ëmfeld ze schafen, wou sech fundamental 
an applizéiert Fuerschung op där enger Säit, a 
Betriber, ob industrieller oder net, op där ane-
rer Säit begéinen, fir esou Innovatioun ze er-
méiglechen.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Och am ICT-Secteur gouf am leschte Jorzéngt 
vill investéiert. Dëse Prozess dréit mëttlerweil 
éischt Friichten. Ech komme spéider a menger 
Ried dorobber zréck.
Et geet net ëmmer eleng drëms, nei Nischen ze 
sichen an ze fërderen, mä et muss och gekuckt 
ginn, datt mer do, wou mer momentan gutt 
sinn, a fënnef, fofzéng Joer och nach gutt sinn. 
Eis Finanzplaz, a besonnesch eis Fongenindus-
trie, ass esou e Secteur, wou mir zu deene 
Weltbeschten zielen. Mir hunn do e beandro -
ckenden Know-how am Laf vun der Zäit opge-
baut, deen et eis erlaabt, trotz ëmmer méi res-
triktive Contraintë vu Bréissel a vun der OECD - 
nenne mer just d’Stéchwuert BEPS, dat vill zi-
téiert -, eis weider ze entwéckelen an esou 
kompetitiv ze bleiwen.
Et ass näämlech net nëmme wichteg, eis Eko-
nomie eleng ze diversifizéieren, mä och inner-
halb vun enger Branche ass et wesentlech, ëm-
mer nees nei Produkter unzebidden, fir kënnen 
attraktiv ze bleiwen. Fréier war eis Finanzplaz, 
grad wéi d’Schwäiz, ënner anerem och be-
kannt wéinst hirem robuste Bankgeheimnis.
Haut hu mer en exzellente Ruff wéinst eiser di-
versifizéierter Fongenindustrie, de chineesesche 
Banken, déi sech hei no an no bei eis etabléie-
ren, dem Renminbi, der islamescher Finanz an 
esou weider. Mat de Green Bonds wëlle mer 
och am Beräich vun den nohaltege Finanzpro-
dukter zur Spëtzt gehéieren an esou eis Finanz-
plaz nach e Stéck besser maachen, besser op-
stellen, och a grad mat Bléck op déi Erausfuer-

derung am Beräich vun den alternativen Ener-
gien.
Elo scho si 50% vun de weltwäite Green Bonds 
zu Lëtzebuerg cotéiert. Dat wäert et eis och er-
laben, an Zukunft e groussen Know-how ze 
ent wéckelen, deen derfir suergt, datt mer 
anere Standuerter e Schratt viraus kënne sinn. 
Ech erënneren do am Fong geholl och un den 
Début vun eiser Fongenindustrie an den 80er 
Joren.
Eis Finanzplaz besteet net nëmmen aus Fongen 
a Banken, si berout och op engem ganzen Eko-
system, fir dat emol esou ze nennen. Denke 
mer nëmmen un déi spezialiséiert juristesch Be-
roder, Betriber oder un d’Versécherungs- a 
Réck versécherungsgesellschaften. Et ass grad 
dëse kompakten a villsäitegen Ekosystem, deen 
eis staark an attraktiv mécht.
Den Interpellant a fläissegen Twitterexpert Lau-
rent Mosar huet d’Fro vun der Wettbewerbs-
fäegkeet opgegraff. Wat heescht et eigentlech, 
kompetitiv ze sinn? Kompetitiv sinn heescht, 
datt ee kapabel ass, sech géint déi auslännesch 
Konkurrenz duerchzesetzen, sief et um Niveau 
vum Präis oder op deem vun der Qualitéit.
Zu Lëtzebuerg berout eis Konkurrenzfäegkeet 
op der Tatsaach, datt mer eng héich Plus-value 
generéieren, sief dat am Serviceberäich oder an 
der Hightechindustrie. De Schlëssel zum Erfol-
leg fir eis Ekonomie läit doranner, datt mer ka-
pabel sinn, dësen Know-how opzebauen. Well 
et awer ëmmer méi schwéier gëtt, Know-how 
ze importéieren, musse mer och heiheem 
Know-how opbauen. Dat fänkt an eise Schou-
len un a muss op der Uni verdéift ginn. Dat 
Wëssen, dat geléiert gëtt, muss och eisem spe-
zialiséierten Aarbechtsmaart ugepasst sinn.
Lëtzebuerg huet och iwwer Joren d’Fiskalitéit 
genotzt, fir kompetitiv ze sinn. Dat ass de 
Virdeel vun engem klenge selbststännegen a 
souveräne Land. Mä, wéi virdru scho gesot, si 
mer elo am Post-LuxLeaks-Zäitalter an d’Zu-
kunft  wäert éischter an d’Richtung vun enger 
europäescher Steierharmoniséierung goen, 
ouni elo d’Recht vun all Land, seng eege Steier-
politik ze maachen, komplett ze beschneiden. 
Mä den Drock vun der OECD, ech hunn et 
scho gesot, wäert derzou féieren, datt d’As-
siettë méi breet ginn an datt den affichéierte 
Steiersaz méi déif läit.
Wann also an Zukunft d’Fiskalitéit net nëmmen 
en Haaptkritär wäert sinn, no deem Entreprisen 
hire Standuert eraussichen, wat sinn dann déi 
aner Facteuren, déi si a Betruecht zéien, wa se 
entscheeden, hei zu Lëtzebuerg ze investéie-
ren?
D’Décisioun, fir op Lëtzebuerg ze kommen, 
hänkt natierlech haaptsächlech vun den Ziler 
am Aktivitéitsberäich vun de respektive Betriber 
of, mä et gëtt awer eng Rei Argumenter, déi 
ouni Zweifel an d’Woschuel falen, wann et 
heescht, sech fir oder géint e Standuert ze ent-
scheeden.
Do wier emol fir d’Éischt d’Méiglechkeet, fir vu 
Lëtzebuerg aus déi europäesch Clientèle ze be-
déngen. Dat huet mat eiser gënschteger geo-
grafescher Lag a Westeuropa ze dinn. E wesent-
lecht Argument fir Lëtzebuerg ass awer d’Qua-
litéit an d’Disponibilitéit vun eisen ëffentlechen 
Infrastrukturen, besonnesch an den Telekom-
munikatiounen an am Beräich vun den Infor-
matiounstechnologien. Denke mer u Stéch-
wierder - déi si virdru genannt ginn - wéi Data-
center, Sécherheet am Internet, Konnektivitéit.
Interessant ass och d’Argument vun de souge-
nannten „Incubateuren“, also d’Méiglechkeet, 
fir Start-uppen eng éischt Implantéierung ze 
erlaben, wou se sech entwéckele kënnen. 
Denke mer un Ecostart oder un den Techno-
port. Datt dat net ouni spezialiséiert Aarbechts-
kräfte geet, ass eng grouss Erausfuerderung. 
Ech kommen nach eemol dorobber zréck.
Eng grouss Tromp fir Lëtzebuerg ass awer och 
eise Multilinguismus, dat heescht d’Méi g-
lechkeet, fir d’Clienten an der Sprooch vun hi-
rer Wiel ze bedéngen. Ech erënneren drun, datt 
op der Finanzplaz villfach dräisproocheg ge-
schafft gëtt. Denke mer un de Prospekt bei de 
Fongen. Zu Paräis, zu Frankfurt an zu London 
ass dee just an enger Sprooch: an hirer Lan-
dessprooch.
Derniewent gëtt vun auslänneschen Investis-
seuren och eist allgemengt steierlecht, poli-
tescht a soziaalt Ëmfeld begréisst. Hei solle mer 
un eis niddreg Soziallaaschten erënneren, un 
d’Liewensqualitéit, déi mer a ville vun eisen 
Uertschaften dach awer nach Opweises hunn, 
un d’Proximitéit zu verschiddene Servicer oder 
och nach u schoulesch Infrastrukturen.
Madamm Presidentin, ee vun de Secteuren, op 
deen den Interpellant Laurent Mosar méi am 
Detail agaangen ass, ass d’Digitalisatioun vun 
eiser Ekonomie, déi sech kloer an de faméise 
Rifkin-Prozess aschreift. Ech wëll op dëser Plaz 
elo net méi op d’Detailer vun der Rifkin-Strate-
gie agoen. Dat wäerte mer jo vläicht an Zu-
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kunft nach eng Kéier maachen. Et ass awer in-
teressant, datt all déi Akteuren aus eiser Ekono-
mie, déi un dësem Pabeier matgeschafft hunn, 
Pisten opgeworf hunn, vun deenen der e puer 
sécherlech derzou wäerte bäidroen, datt eis 
Wirtschaft an Zukunft manner ressourceninten-
siv schaffe kann an esou méi wettbewerbsfäeg 
wäert sinn. D’Digitalisatioun spillt jo eng 
Schlësselroll an dësem Prozess.
Et ass awer net esou, datt mir dee Secteur 
duerch den Här Rifkin hei zu Lëtzebuerg 
eréischt entdeckt hätten. De Kommunika-
tiouns- a Medieminister huet scho virun enger 
Zäit eng Strategie an d’Liewe geruff, déi dëse 
Prozess strukturéiert begleet: d’Initiativ „Digital 
Lëtzebuerg“.
D’Zil vun dëser Initiativ ass et, fir d’Chancen, 
déi eis déi nei Technologien offréieren, 
wouerzehuelen, soudatt jiddweree vun eis do-
vunner profitéiere kann: mir als Bierger, mä och 
de Stat selwer an zu gudder Lescht och d’En-
treprisen. Andeems mer dat risegt Potenzial, 
dat eis déi nei Technologië bidden, voll 
ausschäffelen, kënne mer op der Welt als ultra-
konnektéiert, modernt, dynamescht an innova-
tiivt Land wouergeholl ginn.
Dat bedeit natierlech och, datt ee sech d’Mët-
tel muss ginn, fir an d’Infrastrukturen ze inves-
téieren. Stéchwuert: Datacenter an Ultra-haut-
débit-Netzwierker. Dat ass d’Conditio sine qua 
non, fir datt esou eng Strategie ka fonction-
néieren. Besonnesch am Secteur vun den ICT 
gëllt et, um Ball ze bleiwen. D’Entwécklung ass 
enorm séier an et däerf een hei den Zuch net 
verpassen.
D’Stied Lëtzebuerg an Esch hate wärend der 
Présidence gratis Wi-Fi ugebueden; elo maache 
se dat dann definitiv. D’EU-Kommissioun wëllt, 
datt elo och EU-wäit a grousse Stied mat Wi-Fi 
geschafft gëtt. Mir sinn an deem Beräich e Vir-
reider. D’Glasfasernetz wäert nach weider aus-
gebaut ginn. Eist Land ass eent vun deene Län-
ner, déi am meeschten oder am beschte ver-
netzt schéngen ze sinn. Den Taux vu Leit an 
Entreprisen, déi Zougank op de ganz schnellen 
Internet hunn, ass besonnesch héich a wäert 
nach weider klammen, besonnesch wa mer un 
d’Erschléissung vun de ländleche Gebidder 
denken, wou sécherlech nach Sputt no uewe 
besteet. Et war virdrunner och ugedeit ginn.
D’ICT si vill méi breet opgestallt. Si si vill méi e 
breede Secteur wéi ee mengt. An dofir ass et 
wichteg, datt een och all Facetten dovunner 
entdeckt: Big Data, Cyber Security, Internet of 
Things, Cloud Computing an esou weider. An 
all deenen Domäne gëtt gekuckt, wou sech 
Opportunitéite fir eise Standuert erginn, fir dës 
esou séier wéi méiglech ëmzesetzen.
Madamm Presidentin, ech ka mech nach erën-
neren, wéi déi éischt Computeren hire Wee an 
all Entreprise fonnt hunn a vill Stëmme gejaut 
hunn, datt een an e puer Joer keng Mënsche 
méi bräicht, well d’Computeren hinnen d’Aar-
becht géifen ofhuelen. Dës Leit haten awer 
ganz vergiess, datt et och ee muss ginn, deen 
de Computer versteet, de Computer program-
méiert oder benotzt. Wann een hautdesdaags 
Informatiker oder Programmateur ass, da kann 
ee sech sécher sinn, iwwerall op der Welt eng 
Plaz ze fannen.
Och Lëtzebuerg brauch Informatiker, brauch 
Programmateuren, mä well den ICT a bal all 
entwéckeltem Land als zukunftsorientéierte 
Secteur gepusht gëtt, ginn et einfach net ge-
nuch spezialiséiert Informatiker op dëser Welt. 
Déi gi mer och net an d’Groussregioun sichen. 
Gutt Informatiker gi weltwäit gesicht. E klen-
gen Trouscht dobäi ass, datt et der Silicon Val-
ley, dem Mekka vun den neien Technologien, 
net besser geet. Och si fannen net genuch 
héich qualifizéiert a spezialiséiert Informatiker.
An deem Beräich sinn ech frou, datt de Claude 
Meisch dem Digitalen an eise Schoulen eng 
grouss Prioritéit reservéiert huet. D’Strategie 
Digital°4°Education huet als Zil, d’Schüler bes-
ser op d’Erausfuerderunge vun den neien Tech-
nologië virzebereeden, sief dat duerch méi In-
formatikscoursen am Lycée, d’Ausbildung vu 
Programmateuren, mä och duerch d’Promo-
tioun vun de Beruffer, déi sech an deem Sec-
teur entwéckelen. A deem Kader si scho ver-
schidde Projeten ugelaf: eduSphere, Mathema-
TIC - TIC mat Majuscullen -, BEE CREATIVE, fir 
der nëmmen e puer ze nennen.
Duerch Fit°4°Coding gi Leit, déi keng Aarbecht 
fannen, forméiert, fir an engem Beräich en 
Know-how ze kréien, an deem vill Leit ge-
braucht ginn. Den Atelier Digital ass eng For-
matioun, déi de PMEen, déi sech nach net un 
déi nei Technologien ugepasst hunn, soll hëlle-
fen, fir datt och hiert Geschäft vun de 
Méiglechkeete vum E-Commerce ka profitéie-
ren.
Jiddweree vun eis weess, datt e Betrib, deen 
net op d’mannst eng Homepage huet an digi-
tal vernetzt ass, e Vull fir d’Kaz ass. Hautdes-
daags hëlt ebe kee méi d’Lupp eraus, fir am 

Tëlefonsbuch eng Firma oder e professionelle 
Kontakt ze sichen, mä awer grad den elektro-
nesche Commerce gëtt nach net vun all eise 
klengen Entreprisen als Opportunitéit wouerge-
holl, fir hiren Ëmsaz ze steigeren an och 
Clienten ze fannen, déi an engem ganz aneren 
Deel vun der Welt hire Produit an hire Service 
brauchen. Dat gëllt fir de Commerce, mä awer 
och fir vill vun eisen Handwierksbetriber, déi 
amgaange sinn, sech den digitalen Erausfuer-
derungen unzepassen.
Wann een un nei Technologien denkt, da kom-
men engem dacks Start-uppen an de Kapp. 
Dofir ass et och wichteg, datt mer dee richtege 
Kader geschaaft hunn, wou esou Start-uppen 
eng Plaz fannen, fir hir Iddien ze entwéckelen. 
Genausou wichteg ass et, fir dëse Start-uppen 
eng finanziell Hëllef ze gi wärend der Lance-
mentsphas, wéi zum Beispill duerch Program-
mer wéi Fit 4 Start. Den Digital Tech Fund ass 
en anert Instrument, fir finanziell Ressourcen 
opzedreiwen a se Start-uppen am Beräich ICT 
zur Verfügung ze stellen.
Wichteg, jo entscheedend ass och de Rappro-
chement tëschent der akademescher Welt an 
dem Privatsecteur. Si mussen d’Talenter vu 
muer forméieren a besonnesch an deene Beräi-
cher, wou d’Betriber Leit brauchen.
E Begrëff, deen déi lescht Joren net méi ewech-
zedenken ass, wann ee vun ICT schwätzt, ass 
FinTech. Et ass jo nëmmen normal, datt esou 
eng grouss Finanzplaz wéi Lëtzebuerg och 
ewell mat den neiesten Technologië schafft, déi 
an hirem Secteur existéieren. Op verschiddene 
Konferenze gouf den Akteure vun der Finanz-
plaz gewisen, wat fir e grousst Potenzial am 
FinTech stécht. Dofir ass dëse Beräich och eng 
vun den Haaptprioritéiten an der Entwécklung 
vum ICT-Secteur zu Lëtzebuerg.
De Projet, fir en „Luxembourg house of finan-
cial technology“ ze schafen, an deem sech net 
nëmmen d’Akteure vun dësem Secteur begéi-
nen, mä och Start-uppe sech nidderloosse kën-
nen, gëtt all Dag méi konkret.
Zu gudder Lescht muss de Stat selwer derfir 
suergen, datt hien um neiste Stand vun der 
Technologie ass, Stéchwuert: eGovernance. De 
Stat ass amgaangen, derfir ze suergen, datt 
ëmmer méi Prozeduren online kënne bewäl-
tegt ginn, wou ee fréier huet misse Formulairen 
ausfëllen. Formulairen ausfëllen an aschécken 
ass haut einfach net méi zäitgeméiss. De Gui-
chet.lu bitt iwwert den Interface MyGuichet all 
Joer méi Prozeduren un, déi den Entreprisen, 
mä och den einfache Bierger d’Liewe méi ein-
fach maachen. An Zukunft wäert d’Offer u Pro-
zeduren, déi online kënnen erleedegt ginn, 
nach weider ausgebaut ginn.
Madamm Presidentin, ob mir hei eng Diskus-
sioun iwwer eis Kompetitivitéit féieren an déi 
domadder verbonnen Entwécklungsperspektive 
vun eiser Wirtschaft, mir lande letztlech ëmmer 
bei de Stäerkten a Schwächte vun eisem Stand-
uert. De Standuert Lëtzebuerg fit maache fir 
d’Zukunft, dat ass eigentlech déi richteg De-
batt, déi mer musse féieren. Dat ass en Débat 
mat Dosende vu Schattéierungen an Elemen-
ter.
An enger globaler (veuillez lire: globaliséierter) 
Welt kann een net méi soen, datt d’Kompetiti-
vitéit vu bëllegen Aarbechtskräften, vun engem 
gudde Stroossennetz a vun niddrege Steieren 
ofhänkt. Wier et esou einfach, da kéint all Ba-
nannerepublik zum attraktive Standuert vun 
haut op muer opsteigen. Wier et esou, da wier 
Irland mat enger Betribsbesteierung vun 12,5% 
e leedende Wirtschaftsstanduert an der EU.
Sou einfach ass et awer net! Et brauch een 
näämlech e Mix un Trëmp, steierlecher, infra-
struktureller, digitaler, technologescher, 
mënsch lecher, schoulescher, natierlecher, kul-
tureller. Lëtzebuerg huet eng ganz Rëtsch där 
Trëmp. An et ass un eis, derfir ze suergen, datt 
mer dës behalen, ausbauen an an e gutt Ver-
hältnis zuenee bréngen.
E Standuert ouni gutt Schoulen, ouni kulturell 
Offer, déi deen Numm verdéngt, e Standuert 
ouni en agreabelt natierlecht Ëmfeld, an deem 
ee sech erhuele kann, e Standuert, dee kaum 
innovéiert a sech net ëmmer nees selwer nei 
erfënnt, dat ass keen attraktive Standuert. Et 
ass eben dat glécklecht Zesummespill tëschent 
villen Elementer, dat e Standuert attraktiv 
 mécht. Dat sollte mer eis ëmmer virun Ae féie-
ren, wa mer eis mat den Entwécklungsperspek-
tive vu Lëtzebuerg a besonnesch vun eiser 
Wirtschaft befaassen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Bauler.
D’Lëscht vun den Deputéierten, déi d’Wuert 
gefrot hunn, ass elo épuiséiert. Ech géif dann 
elo d’Wuert zréckginn un d’Regierung. Wie 
fänkt un? Den Här Wirtschaftsminister Etienne 
Schneider. Här Schneider, Dir hutt d’Wuert.

Prises de position du Gouvernement
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Merci, Madamm Presidentin. Ech géif op 
e puer Remarquen nach just ganz schnell 
agoen an dann och op en Deel vun de Mo-
tiounen, déi vum honorabelen Deputéierte 
Mosar hannerluecht gi sinn. An duerno géif 
den Här Finanzminister dann op déi aner Mo-
tiounen zréckkommen, déi hie méi spezifesch 
concernéieren.
Vläicht eng éischt Remarque zu deem, wat ge-
sot ginn ass vun e puer Riedner, haaptsächlech 
awer och vum Här Mosar, wat déi Kompetitivi-
téitsindexen ugeet, op deene mer weltwäit da 
figuréieren a wou Der gesot hutt, dass eigent-
lech eng Rei Länner a verschiddenen Indexe 
besser ofschneide wéi anerer. Dat ass richteg. 
Besser ofschneide wéi mir, pardon. Dat ass mat 
Sécherheet richteg, mä dat huet awer och mat 
de Kritären ze dinn, firwat déi Indexen esou si 
wéi se sinn.
Mir hu ganz oft Kritären, déi eis soen: Majo, 
wann Der weiderhin esou en héije Mindestloun 
hutt, da kommt Der net no vir an eisem Index. 
Wann Der weider esou eng restriktiv Aar-
bechtsgesetzgebung hutt, kommt Der net no 
vir op der Platzéierung an eisem Index. Wann 
Der weider Ären Index bäibehaalt, kënnt Der 
Iech net verbesseren an deem Index. Wann Der 
weider déi Betribsbesteierung hutt, déi Der 
hutt, kommt Der net virun an deem Index.
Mä dat ass awer eng Volonté politique, fir dat 
bäizebehalen. Dat ass eng Volonté politique 
vun der Regierung, fir derfir ze suergen, dass 
eis Mindestléin héich sinn. An Dir hutt hei alle-
guerte gëschter d’ailleurs zu 60 déi Augmenta-
tioune gestëmmt. Et ass eis Politik, fir ze soen: 
Mir wëllen eng Aarbechtsgesetzgebung, déi 
den Arbeitnehmer ofséchert. A mir wëllen net, 
dass mer an eng Hire-and-Fire-Politik erakom-
men, et cetera.
Dat féiert natierlech dozou, wann een dat aus 
engem absolutt liberale Brëll kuckt, dass mer 
do eben a verschidden Indexen net esou gutt si 
wéi anerer.
Mä da wëll ech Iech awer och soen: All déi Län-
ner, déi Dir genannt hutt, Här Mosar, do ass 
keent derbäi, dat méi Wuesstum huet wéi mir. 
Dat heescht, déi hunn dat doten alles op ge-
lock ert, souwuel hiert Aarbechtsrecht wéi keng 
Mindestléin respektiv keng automatesch Upas-
sung, wat den Index ugeet, un d’Liewenskäsch-
ten. Déi hunn dat alles net. Mä dofir hu se 
awer net méi Wuesstum. Dofir, mengen ech, 
soll een dat net allze enk gesinn, déi Indexen.
Mir wäerten do, wou mer kënnen, Verbesse-
runge maachen. An do, wou se an eis Politik 
passen a wou se an eist Landschaftsbild passen, 
do maache mer dat natierlech. Dat maache 
mer permanent. Mä et gëtt einfach eng Rei 
Saachen, déi si fir eis en No-Go an dann huele 
mer eben a Kaf, dass mer net op der éischter 
Plaz sinn a verschidden Indexen, mä vläicht just 
op der drëtter, véierter, fënnefter oder enger 
anerer. Ech mengen, dat wollt ech emol gesot 
hunn.
Dann zur Simplification administrative. Dir 
wësst alleguerten, dat Omnibusgesetz, iwwert 
dat vill geschwat ginn ass, dass dat ganz laang 
hier ass, dass d’Regierung dat am Parlament 
déposéiert huet an dass mer enorm laang 
gewaart hunn op den Avis vum Statsrot. An et 
ass just dowéinst, wou mer esou spéit dru sinn. 
Et ass awer elo esou, dass mir gesot ginn ass, 
dass den Avis complémentaire vum Statsrot elo 
den 13., also nächsten Dënschdeg soll kom-
men. An deemno wat dann do drasteet, 
 brénge mer et jo vläicht souguer fäerdeg, fir 
viru Chrëschtdag dat doten nach hei ze stëm-
men. Et wär zumindest emol e Wonsch.
Dann hu mer eng Initiativ geholl, „Einfach Lët-
zebuerg“ heescht déi, an do wäert Der an den 
nächste Wochen och gewuer ginn, wat nach 
alles anescht gemaach ginn ass a gemaach gëtt 
um Niveau vun der Regierung, fir ebe just 
d’Simplification administrative weiderzebrén-
gen.
Dann hat ech mer nach opgeschriwwen de 
Geoblocking, mä do kommen ech herno drop 
zréck, well et ass jo och eng vun Äre Mo-
tiounen.
D’Elektromobilitéit ass e puermol hei uge-
schwat ginn, ënner anerem och vum Här Ei-
schen. Also et ass ganz kloer esou, dass déi 
Elektrizitéit, déi mer an deenen Tanksailen 
ubidden, dass déi 100% gréng Elektresch ass 
an dass de But natierlech vun der Elektromobi-
litéit dee muss sinn, dass déi Autoen herno och 
mat gréngem Stroum fueren. Well, wann et 
Kuelestroum ass oder aneren, dann hu mer 
eigentlech just d’Emissioune verlagert, do wou 
de Stroum produzéiert gëtt, mä mir hunn awer 
soss net ganz vill geschafft. Dofir ass dat abso-
lutt de But, dass dat och an Zukunft esou ass.
An dann, dat war eng vun Äre Froen, Här Ei-
schen: Wat bedeit d’Elektromobilitéit fir d’Auto-

mobillzouliwwerer? Dat ass eng ganz wichteg 
Fro, well do wäerte ganz vill Géissereien an Zu-
kunft Problemer kréien, well keng Motorbléck 
méi musse gegoss ginn. Do wäerten all déi Fir-
men, déi Autosboîtë produzéieren, Problemer 
kréien, well dat och an Zukunft an deenen Au-
toen an deem Sënn net méi gebraucht gëtt.
Mä ech mengen awer, elo fir op Lëtzebuerg ze 
kommen, dass et mir net baang ass fir eis Auto-
mobillindustrie, well mer éischtens an 
Domäner sinn, déi net betraff si vun der 
Elektromobilitéit: Dat sinn d’Pneuen, dat sinn 
d’Autosfënsteren, dat sinn d’Airbagen. Mä ge-
nerell si mer an all deene Beräicher „High-tech“ 
a permanent amgaangen, eis Evolutioun, par-
don, eis weiderzëentwéckelen. An déi Firme 
sinn, mengen ech, gutt gerüst fir d’Zukunft.
Dann huet den Här Fayot och geschwat gehat 
vun de Start-uppen, vum Soutien vun de Start-
uppen. Ech mengen, wat eng ganz richteg Re-
marque ass, op där mer schaffen a wou mer 
och - an do äntwerten ech dann an engems op 
d’Fro vum Här Mosar -, wou mer jo och pro-
béieren, ze kucken: Wéi kréie mer déi „business 
angels“ méi motivéiert, fir wierklech och Start-
kapital zur Verfügung ze stellen, fir ze investéie-
ren? Wéi kréie mer dat hin, de Fall wou emol 
eng Kéier eppes schifgeet, dass se do eventuell 
e steierlechen Abattement kënne kréien? All déi 
Saache si mer amgaangen ze kucken. Ech hue-
len un, dass de Pierre Gramegna nach eng 
Kéier dorobber ageet.
Den Här Fayot huet dann awer och geschwat, 
am Kontext vu Rifkin, dass een och do 
d’Jugend muss mathuelen. An ech mengen, 
dat ass extrem wichteg. Wa mir dee Wirt-
schaftsmodell hei nei wëllen definéieren, dann 
ass en eigentlech fir eis Jugend, dann ass e fir 
déi kommend Generatiounen. An dofir hu mer 
och wëlles, an d’Lycéeën ze goen. Mir hunn elo 
am Februar schonn eng grouss Manifestatioun 
mat der „Interlycée“, wou ronn 600 Schüler 
zesumme wäerte kommen, wou mer just 
iwwert deen dote Sujet wäerte schwätzen. Mir 
wëllen awer och generell an d’Lycéeë goen. 
Mir wëlle mat de Proffe schwätzen, fir dass dat 
preparéiert gëtt, dass mer do en Débat kréien. 
Mir wäerten dat och mam Jugendparlament 
maachen, et cetera.
Voilà, ech mengen, dat als eng Rei allgemeng 
Remarquen. Wollt Dir eng Fro stellen?

 M. Marcel Oberweis (CSV).- Jo.
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Jo, sécher.
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Här Oberweis!
 M. Marcel Oberweis (CSV).- Merci, Ma-

damm Presidentin. Ech hunn elo de ganze 
Mëtteg, Här Minister, nogelauschtert an Dir 
hutt elo grad ee Wuert gesot gehat. Den Här 
Rifkin huet gesot: Iwwert d’Schoule gi mer elo 
bei déi jonk Leit. Elo ass et jo awer esou, wann 
ee jonk Leit seet, dat ass eis Zukunft, déi Gene-
ratiounen, déi no eis kommen. Ech kann net 
verstoen an ech kann net novollzéien, dass Der 
dauernd vun engem Wuesstum schwätzt vu 
4% bis 5% am Land hei. Mir hu schonn zwee-, 
dräimol diskutéiert mateneen doriwwer. Dee-
mools hate mer keen, haut hu mer es ze vill.
Erlaabt mer just ze soen als Wëssenschaftler, bei 
4% Wachstumsrate hu mer an 18 Joer... hu 
mer a 14 Joer quasiment eng Verduebelung 
vun allem. Dat heescht, mir huelen einfach 
Gott gegeben alles un eis erun. Wéi wëlle mer 
dat da maache mam ganze Konsum, mam Ver-
brauch? Och dat musse mer diskutéieren. An 
enger endlecher Welt kënne mer net dauernd 
alles huelen!
Mir mussen och verstänneg sinn. Déi, déi no 
eis kommen, mussen och eppes behalen. Eleng 
Space Mining geet net duer. Dir wësst, ech si 
kee Frënd vun där Saach, awer op den Aste-
roide fannt Der et net.
Wann ech gelift, kommt mir halen op mat där 
riseger Wachstumspolitik hei! Dat kann net 
gutt goen. Dat endegt an engem Chaos!

 Une voix.- Très bien!
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Ech mengen, dat, wat Dir do sot, ass jo 
eigentlech net falsch. Mä och do gëtt et am 
Rapport Rifkin... An ech wëll soen, wann ech 
vum Rapport Rifkin schwätzen, da sinn dat 300 
Lëtzebuerger Experten, déi ee Joer un deene 
Modelle geschafft hunn, déi 475 Säiten Iddien 
déposéiert hunn.
Do gëtt jo och ganz staark gesat herno op 
d’Économie circulaire. Do gëtt ganz staark ge-
sat herno op d’„shared economy“, also d’Éco-
nomie partagée. Dat heescht, dass mer net méi 
musse wuessen, dass mer net méi mussen hi-
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goen an eng Gesellschaft, wou alles benotzt 
gëtt an ewechgehäit gëtt.
Haut kënnt Dir - an ech mengen, den Här An-
zia hat d’Beispill ginn -, haut kënnt Dir alles re-
cycléieren. Dir hutt Beispiller gi vun Tarkett, déi 
dat maache mat den Tapis-plainen. Dat 
heescht, dee Ressourcëverbrauch, dee mer 
haut hunn, deen dierf et an Zukunft net méi 
ginn. A mat deenen neien Technologië kréie 
mer dat och hin!
An och de Fait, dass mer higinn, duerch zum 
Beispill eng „shared economy“ beim Auto: 
Wann Der haut en Auto an der „shared eco-
nomy“ hutt, deen ersetzt aacht Autoen! Dat 
heescht, et brauch ee vill manner Material, et 
brauch ee vill manner eegen Autoen, wann een 
den Auto deelt. Well Dir wësst alleguerten, a 
jiddweree weess dat fir sech selwer, dass säin 
Auto 90%, wann net méi, vun der Zäit iergend-
wou steet ze hënneren.
Wa mer et also fäerdegbréngen, deen Auto als 
einfach nëmmen eng Source de mobilité ze ge-
sinn, an Dir kënnt herno iwwert déi modern 
Technologien, iwwer Äre Smartphone soen, 
wéini Der gär wou en Auto hätt - an dee kënnt 
och nach „driverless“ bei Iech gefuer, also ouni 
Chauffeur! -, dann hutt Der en Auto optimal 
agesat. Anstatt dass Der der aacht baut, fir dass 
jiddwereen zefridden ass, hutt Der een, dee 
permanent fiert, an dat och nach gréng, mat 
gréngem Stroum.
Also, wat ech wëll soen, et ginn esou vill Id-
dien...

 M. Marcel Oberweis (CSV).- Dat ass e 
Prozess, dee laang dauert.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Jo, sécher ass et e Prozess, dee laang 
dauert. Mä dofir hu mir jo den Avantage, dass 
mer fréi ufänken. Mir sinn dat éischt Land, wëll 
ech hei awer soen, dat sech eng landeswäit 
Strategie wëllt ginn.
A mir sinn net nëmmen an enger theoretescher 
Diskussioun, well mer jo all déi Infrastrukture 
schonn amgaang sinn, en place ze setzen. 
Wann ech vun der Elektromobilitéit, vun de 
Bornë schwätzen, wann ech vum ICT-Secteur 
schwätzen, vun den Infrastrukture fir ICT, fir 
eben all déi Connexioune fäerdeg ze kréien, 
wann ech vum Energie-Internet schwätzen, 
wann ech vun de Smart-Metere schwätzen: 
Dat si mer jo schonn alles amgaang, en place 
ze setzen.
Ech mengen, mir si wierklech gutt opgestallt, 
éischtens, well mer villes schonn en place hunn 
oder amgaang sinn, en place ze setzen. Zwee-
tens, well mer d’Suen hunn, fir et ze maachen.
Et ass gesot ginn am Rifkin-Rapport, dass mer 
ronn, wann ech et elo nach richteg am Kapp 
hunn, 50 Milliarde wäerte mussen investéieren, 
fir alles dat doten en place ze setzen, bis et 
fonctionnéiert an dass et fonctionnéiert.
Elo ass gesot ginn: Mä wéi solle mer dat da 
bezuelen? Mä dat ass absolutt keen Thema! 
Wann een dat dote rechent iwwert déi Joren, 
déi virgesi sinn, da wär dat en Invest vu ronn 
1,7 Milliarden d’Joer, dee misst gemaach ginn, 
staatlech a privat.
Mir hunn eleng als Stat eng Investitiounsquot 
vu 500 Millioune méi héich, dat heescht vun 
2,3 Milliarden. Dat heescht, dat schaaft eis 
eigentlech finanziell iwwerhaapt kee Problem, 
well mer souwisou déi Investitioune maachen. 
Dofir sinn ech wierklech gudder Déng, dass 
mer villes, wat do vun Iddie vun deenen 300 
Leit ausgeschafft ginn ass an op deene jo elo 
weidergeschafft gëtt mat engem largen Débat 
public, dass villes dovu wierklech kann ëmgesat 
ginn an dass mer dann e Wuesstum kënnen 
hunn, dee ressourcëschounend an Zukunft ka 
sinn. Mä ech ginn Iech recht: Alles anescht 
féiert an en Desaster, wa mer dat net an de 
Grëff kréien!
Voilà, wann Der dann erlaabt, Madamm Presi-
dentin, géif ech op e puer Motiounen agoen, 
déi mech elo direkt concernéieren, an duerno 
mengem Kolleeg Pierre Gramegna d’Wuert 
ginn.
D’Motioun N°2, Här Mosar, do frot Der, dass 
mer, wat d’Ëmsetzung vun den Direktiven 
ugeet, «la directive et rien que la directive» 
maachen. Ech kann Iech soen, dass dat Pra-
tique courante an der Regierung ass. Mir hunn 
dat eemol net gemaach, an dat war am Dépôt 
vun de Garantië fir Banken. An dat hu mer ge-
maach, an den Här Gramegna ka gär och nach 
eng Kéier drop agoen, wéinst der Reputatioun 
vun der Lëtzebuerger Finanzplaz.
Mais pour le reste ass et ganz strikt den Uerder 
un d’Verwaltungen, bei Direktive gi just 
d’Direktiven ëmgesat an net nach vill Saache 

ronderëm brodéiert respektiv se ginn net nach 
méi streng gemaach wéi dat muss sinn. Dofir 
géif ech proposéieren, dass mer déi Motioun 2 
ofleenen, well dat do Pratique courante zu Lët-
zebuerg ass.

 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- 
Da kéint Der se jo unhuelen.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Gelift? Majo, mä et ass Pratique courante. 
Firwat soll ech se dann nach unhuelen?
(Brouhaha)
Dann d’Motioun N 3. An der Motioun N 3 frot 
Der, dass mer e Guichet unique national en 
place setzen an dee soll och also d’TVA-Verwal-
tung derbäi hu respektiv aner Verwaltungen, 
also dass et net just Dokumenter sammelen ass, 
mä dass anerer derbäi sinn.
Ech wëll Iech soen, dass ebe just den House of 
Entrepreneurship, dee mer elo geschaaft hunn, 
do ass och d’ADEM dran, do ass och d’ITM 
direkt derbäi. Déi sinn direkt derbäi. Do ass de 
Ministère de l’Environnement direkt derbäi. 
Dat heescht, d’Leit ginn direkt berode sur place 
a se brauchen net iergendwellech Formulairen 
auszefëllen, mä se gi sur place guidéiert. Et ass 
och esou, dass de Ministère de l’Économie säi 
Guichet unique mat doran afléisse gelooss 
huet. Dat heescht, och de ganzen Know-how 
an d’Leit vum Ministère de l’Économie si mat 
dodran. Vun dohier, mengen ech, ass dee 
Punkt och erfëllt.
Da wëll ech awer nach soen, dass mer zousätz-
lech dernieft e Guichet virtuel geschaaft hunn, 
deen et also och erlaabt, déi ganz Saachen ze 
regelen, ouni sech iwwerhaapt mussen ze dé-
placéieren. Dir frot jo, dass et do Antennen 
nach soll ginn. Et gëtt e Guichet unique nach 
am Norde vum Land, deen och gesponsert 
gëtt vum Syvicol, vun der Chambre de Com-
merce a vun der Chambre des Métiers. Dofir 
géif ech wierklech och déi heiten net wëllen 
unhuelen, well mir hunn elo en Outil, deen elo 
just ugefaangen huet, dat House of Entrepre-
neurship, dat alles zesummebréngt.
Mir kréien dat net fäerdeg, dee Service kréie 
mer net geleescht, wa mer herno x Antenne 
mussen hunn, wou an all deenen Antennen da 
musse Leit vun all deene Verwaltunge sëtzen, 
wann emol deen een oder aneren dann op Be-
such kënnt, fir eppes ze maachen. Dat kréie 
mer technesch net hin!
An ech mengen och, deejéinegen, deen e Pro-
blem huet, oder deejéinegen, dee seng Firma 
wëllt grënnen, huet och kee Problem, entwe-
der dann am Norden an dat Haus ze goen oder 
am Zentrum an dat Haus ze kommen, wann e 
virun allem dann all seng Problemer geléist 
kritt sur place. Dofir géif ech och proposéieren, 
dat ofzeleenen, well mer, just wa mer dat 
konzentréiert maachen, eis kënnen erlaben, 
esou e Service ze bidden, wéi et elo virgesinn 
ass.
Da géif ech zur Motioun N°10 kommen. Do 
frot Der «à mieux supporter les entreprises 
luxembourgeoises face aux problèmes du libre 
approvisionnement» an «à vérifier et à trans-
mettre ces réclamations à la Commission euro-
péenne», also déi da solle gesammelt ginn. Ech 
wëll Iech just soen: Ech kann d’Entreprisen net 
nach méi ënnerstëtzen doranner, wéi ech dat 
maachen! Ech si permanent amgaang, Dir hutt 
et selwer gesot, mam Michel Barnier, dee jo elo 
fir de Brexit zoustänneg ass, hunn ech dat ver-
handelt. Deen huet mer versprach, dee géif där 
Saach nogoen. Et ass awer ni eppes geschitt. 
Ech hoffen, dass e bei de Brexit-Verhandlungen 
do e bësse méi aktiv ass.
(Brouhaha)
Ech hunn et duerno mat senger Nofolgerin, 
der Madamm Bienkowska x-mol diskutéiert.
(Interruption)
Si sot och, jo, dat wär eng Sauerei, dat dierft 
net sinn; geschitt ass awer nach ëmmer 
näischt! Ech si regelméisseg amgaang, zu Bréis-
sel dat do ze rappeléieren. Ech ginn Iech gären 
all meng Rieden, déi ech an deene leschte 
 Méint zu Bréissel gehalen hunn.
(Interruption)
Et ass all Kéiers do dran. An dofir mengen ech, 
méi wéi dat kann ech net maachen. Et ass lei-
der esou, dass et u Bréissel läit, dass Bréissel dat 
dote muss maachen, an ech sinn net deen, dee 
fir Saachen, déi e selwer net mécht, da Bréissel 
d’Schold gëtt. Mä et ass awer nun emol hei 
esou, dass Bréissel misst do intervenéieren.
Ech mengen, dat Eenzegt, wat eigentlech géif 
hëllefen, dat wär, wann eis Grande-surfacen, 
well meeschtens sinn et jo déi grouss Distribu-
teuren, dass déi einfach déi Marke boykottéie-
ren eng Zäit. Da géif et hinne wahrscheinlech 
opfalen an da géife se, och wa Lëtzebuerg e 
klenge Marché ass, da géife se awer denken: 
„Okay, vläicht musse mer dat doten änneren.“ 
Wann haut all Supermarchéen zu Lëtzebuerg 

net méi bei Vittel hiert Waasser kafen, mä bei 
engem aneren, zum Beispill zu Biekerech, da 
géif wahrscheinlech och do iergendwann een 
erwächen a soen: „Okay, Dir musst net méi 
iwwert den Distributeur vu Bréissel fueren an 
deem seng Marge och nach matbezuelen, mir 
liwweren Iech direkt.“
Dofir, mengen ech, ass dat déi eenzeg Hëllef, 
déi ech elo nach gesinn, wann d’Kommissärin 
zu Bréissel sech net beweegt. Dofir entschëllegt 
mech, mä och dofir kann ech déi Motioun 
N°10 net unhuelen.
An dann déi Motioun N°12, wou Der frot «à 
présenter dans les meilleurs délais un plan d’ac-
tion pour donner accès à des connexions ultra-
haut débit dans toutes les régions du pays». 
Sorry, mä dat ass amgaang! Dee gëtt et, deen 
ass och scho presentéiert ginn. Et ass esou, 
dass op 2017 wäerte 60% vum Land mat 
Connexions haut débit versuergt sinn, a bis 
2023 wäerten dat 80% sinn.
Am Ufank wollte mer 100% hunn, direkt 100% 
hunn. Dat géif awer esou en enormen Invest 
mat sech bréngen, fir herno wierklech op den 
entleeënsten, ech soen elo emol deen ent-
leeënste Bauerenhaff nach eng Ultra-haut-dé-
bits-Leitung ze leeën, dass dat e Käschtepunkt 
wär, deen ëm Honnerte Millioune méi deier 
géif ginn, wéi elo ze soen: „Hei, mir maachen 
elo emol alleguerten déi, déi wierklech prioritär 
sinn a wou wirtschaftlech Aktivitéite sinn. An 
duerno maache mer et lues a lues, esou wéi 
souwisou d’Stroossen opgerappt ginn, fir an 
déi verschidde Géigenden, an déi verschidden 
Haiser ze kommen, da leeë mer et do natier-
lech mat.“ Et ass just aus Rentabilitéitsgrënn, 
wou mer soen: „Okay, mir probéieren dat do 
elo ze maachen, 80% bis 2023.“ An da soen 
ech Iech, da vergläicht eis mat all de Länner 
ronderëm eis, da leie mer dräimol méi héich 
wéi dat an deene Länner de Fall ass!
Här Mosar!

 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- 
Jo, ech soe Merci fir d’Äntwert. Allerdéngs, ëm 
wat et eis geet: Dir hutt e Plang, dee geet bis 
2023. Mir sinn elo geschwënn 2017. Mir fan-
nen, besonnesch och am Kontext vun deenen 
Diskussiounen iwwert d’Rifkin-Etüd, iwwert 
d’Digitaliséierung vun deem Land, datt dat ein-
fach ze laang ass! Duerfir fuerdere mer Iech 
nach eng Kéier op a mir sinn nach eng Kéier 
der Meenung - et geet elo net drëm, ob dat fi-
nalement herno 80% oder 90% oder 85% 
sinn -, mä mir mengen einfach, datt dat do ze 
laang dauert, déi sechs Joer, bis mer op deenen 
80% sinn. Duerfir hätte mer dat gär an duerfir 
hu mer déi Motioun och déposéiert, datt Der 
eis nach eng Kéier sot, ob Der net och der 
Meenung wäert, datt een hei kéint e Gank méi 
aleeën.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här Mosar, de Problem ass, wa mer dat 
dote wëlle maachen, esou wéi Dir et propo-
séiert, dann ass d’ganzt Land en eenzege 
Chantier! Da gëtt et keng..., neen, mir mussen 
all Strooss...
(Interruptions diverses)
...et deet mer leed, mir mussen...
(Brouhaha)
...mir mussen déi Leitungen iwwerall ënner-
ierdesch leeën. Dat heescht, mir rappen alles 
op! An dat a kuerzer Zäit? Ech wëll just dann 
Iech soen: All déi Buergermeeschteren an all 
déi Leit, déi musse Responsabilitéit huele fir all 
déi Chantieren - Dir wësst jo, wéi frou dass 
d’Leit da sinn!
(Interruptions)
Dofir hu mir eben eng duebel Strategie. Mir 
soen, dass iwwerall do, wou Prioritéite sinn, do 
leeë mer se direkt, onofhängeg dovun, ob 
d’Stroosse mussen opgerappt gi souwisou oder 
net. Mä all déi aner, déi maache mer au fur et à 
mesure wéi d’Gemengen hir Stroosse souwisou 
oprappen, fir de Gas, fir d’Elektresch, fir aner 
Saachen, fir d’Kanalisatioun neizemaachen. Do 
leeë mer se da mat dran.
Ech mengen, dass dat e Kompromëss ass, deen 
net dozou féiert, dass d’Land ënnergeet a 
Chantieren, deen awer trotz allem derfir suergt, 
dass Lëtzebuerg bäi Wäitem e Virreider ass, wat 
seng Connexiounen ultra-haut débit ugeet.
An da wëll ech Iech nach soen: Dat do ass en 
Investprogramm eleng bei der Post vu ronn 
500 Milliounen Euro. Wa mer dat maachen, 
wat Dir proposéiert, da si mer bei ronn 200 
Milliounen Euro méi Invest, fir awer kee Rende-
ment ze kréien. Dir musst da Leitunge leeën, 
wou Der finalement een hannendrunhänken 
hutt. Dee rembourséiert Iech déi ni, dee renta-
biliséiert Iech déi ni. An dat muss een natierlech 
och considéréieren, wann een esou Investi-
tioune mécht.
Dofir, wéi gesot, proposéieren ech, och déi 
Motioun net unzehuelen, virun allem awer, 
well de Programm do ass. Dir kënnt elo net do-

mat zefridde sinn, mä de Programm ass awer 
do an en ass och fixéiert.
Voilà! Domat wär ech um Enn...

 Mme Octavie Modert (CSV).- Wéi ass et 
da mat der Mission de service public vun der 
Post?

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- ...an da géif ech fir déi aner d’Wuert 
zréck ginn, fir dass Dir et da kënnt un den Här 
Finanzminister ginn.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci.

 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- 
Hutt Der keng..., entschëllegt, Här Minister, 
hutt Dir keng Stellung zu der Motioun 5? Well 
Dir hutt näämlech virdrun doriwwer geschwat 
an Dir hutt awer elo näischt méi dovu gesot.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dat mécht den Här Gramegna.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Okay. Merci, Här Minister. Elo ass et 
um Här Finanzminister Pierre Gramegna. Här 
Gramegna, Dir hutt d’Wuert.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci, Madamm Vizepresidentin. Ech 
géif gären op zwee Sujeten e bësse méi laang 
agoen an dann herno op déi eenzel Mo-
tiounen, déi déposéiert gi sinn.
Déi éischt grouss Prioritéit, déi den Deputéierte 
Mosar opgeworf huet, ass déi vun de Finances 
publiques, vum Triple-A a vun der Nohalteg-
keet vun eise Finanzen. Mir hate fir 2014, fir 
2015 a fir 2016 virgesinn, fir Prêten ze maa-
chen: ronn dräi Milliarden. Wivill Prêten hu mer 
gemaach an deenen dräi Joer? Keen! Dat 
heescht, dass mer doduerch, dass mer Mesurë 
geholl hunn, déi jo laang hei debattéiert gi sinn 
an déi och vun der Oppositioun net gestëmmt 
gi sinn, well se soi-disant net gutt wieren an 
hiert Ziel net géifen erreechen, domat hu mer 
ganz vill Mesurë geholl, déi hiert Zil nach bes-
ser erreecht hunn, wéi mer et geduecht haten, 
well mir hunn all Kéiers besser ofgeschloss wéi 
virgesinn.
Mir haten also an deenen dräi Joer 2014, 2015, 
2016 praktesch en Équiliber am Zentralstat an 
e groussen Iwwerschoss am Gesamtstat. Dofir 
sinn eis Statsfinanzen haut gesond an dofir ass 
d’Schold haut am Absolutte méi niddreg wéi 
virun dräi Joer, well mer jo nach kee Prêt uge-
holl hunn, mat Ausnam vum Sukuk, muss een 
ëmmer rappeléieren, 200 Milliounen Euro, dee 
mer gemaach hu fir d’Diversifikatioun vun der 
Finanzplaz. Mir hunn also keen Emprunt obli-
gataire gemaach. Mir stinn also ganz gutt do. 
Eis Schold ass also an absolutten Terme méi 
niddreg wéi se war, an da par rapport zu eisem 
Räichtum, zu eisem PIB ass d’Schold vun 
23,5% erofgaangen op 20%.
D’Regierung hat sech engagéiert, huet sech 
engagéiert, dass d’Schold à tout moment sollt 
ënner 30% falen. Elo si mer op 20%. Wat 
heescht dat? Mä dat heescht, dass mer eist Zil 
vun der Sanéierung vun de Statsfinanzen er-
reecht hunn! An elo kënnt en neie Moment! A 
wat ass deen neie Moment? Dës Regierung 
huet décidéiert, op zwou wichteg Saachen ze 
insistéieren, éischtens op den Invest, dass mer 
dee solle ganz héich halen, well eist Land sech 
séier entwéckelt a well mer dat fir d’Liewens-
qualitéit vun de Leit a vun den Entreprisë 
musse maachen. An zweetens hu mer déci-
déiert, d’Steieren erofzesetze fir d’Personne-
physiquen a fir d’Entreprisen, well mer 
mengen, dass dat och kontinuéierlech eise 
Wuesstum wäert ënnerstëtzen.
Dës Regierung huet ni gesot, si géif ni erëm 
eng Schold maachen! Si huet gesot, si géif ën-
ner 30% bleiwen, a si ass op 20% vum PIB. 
Dofir, mir sinn elo an engem neie Moment a 
mir mengen, dass et d’nächst Joer utile ass, 
d’Investissementen nach op Rekordniveau ze 
halen an zweetens déi Steiererliichterung ze 
maachen. Déi Steiererliichterung, dat soll och 
nach derbäigesot ginn, wäert och mat sech 
bréngen, dass d’Leit méi Kafkraaft hunn an 
dass et eisem Land nach weider besser geet. 
Dat ass eben e politesche Choix, dee vläicht 
Verschiddener net hei deelen, mä et ass deen, 
deen dës Regierung mécht, a mir sti voll han-
nert deem!
Ech wëll awer och ënnersträichen, dass mir net 
déi Eenzeg sinn, déi esou denken. De Fonds 
monétaire international seet genau dat-
selwecht, dass déi Länner, déi Sputt hunn - an 
ech hu jo elo grad bewisen, dass mir Sputt 
hunn, well mer dräi Joer laang keng nei Schold 
gemaach hunn an elo méi Sputt hunn -, dass 
dee soll ausgenotzt ginn, fir méi Croissance ze 
kréien. Fir eng besser Croissance ze kréien!
Ech si ganz d’accord mat deenen, déi soen, mir 
sollten net egal wéi wuessen. Dofir hu mer jo, 
an ech hat dat a menger Budgetsried schonn 
hei erläutert, dorop insistéiert, dass mer quali-
tative Wuesstum maachen. A qualitative Wuess-
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tum heescht ganz kloer, méi a besser investéie-
ren.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Gramegna, erlaabt Der, dass den 
Här Mosar Iech nach eng Fro stellt?

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Jo, natierlech.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Mosar!

 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- 
Här Finanzminister, Merci fir déi Explikatioun. 
Ech géif just eng Fro stellen, mat der Bitt ëm 
eng kloer Äntwert. Dir hutt virun zwee Joer 
wärend den Debatten iwwert d’Kompetitivitéit 
folgend Ausso gemaach: „Wa mer näischt géife 
maachen, hätte mer iwwer eng Milliard Schol-
den am Zentralstat an all Joer, an dat ass jo net 
haltbar. Dat wär ganz schlecht fir eis Indépen-
dance de décision par rapport zu Bréissel an et 
wär ganz schlecht fir eis Kompetitivitéit.“ Mir 
stelle fest, mir hunn eng Milliard Scholden am 
Zentralstat am Budget 2017. Ass dat, wat Dir 
2014 gesot hutt, nach ëmmer richteg, jo oder 
neen?

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Ma ech hunn dach... Ech mengen, ech 
hunn net kloer Lëtzebuergesch geschwat! Well 
ech hat elo geduecht, ech hätt grad dorop 
geäntwert; dass mer dräi Joer laang hannere-
nee bal keen Defizit haten! A contrairement zu 
där Politik, wa mer déi weidergefouert hätten, 
wéi déi viregt Regierung se gemaach hätt, 
dann hätte mer ‘14 eng Milliard Defizit gehat, 
‘15 eng Milliard Defizit a ‘16 eng Milliard Defi-
zit! Dat ass elo net geschitt.
(Protestations)

 Mme Octavie Modert (CSV).- Mä virdru 
ware manner Recetten!
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- An dofir - an ech äntwerten Iech -, do-
fir kënne mir eis en Defizit vun enger Milliard 
d’nächst Joer erlaben: well mer dee Sputt 
hunn! Dat hunn ech dach elo grad gesot!
(Interruptions diverses)
Ma natierlech ass et seriö!
(Interruptions diverses)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift! Also, den Här Grame-
gna huet elo eleng d’Wuert!

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Dir kënnt Iech doriwwer..., Dir kënnt 
Iech doriwwer opreegen, mä eis Situatioun, eis 
Situatioun...
(Interruption)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Ee Moment!

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- ...eis Situatioun erlaabt eis, elo Schol-
den ze maachen, well mer dräi Joer hannere-
nee jo iwwerhaapt keng gemaach hunn! Wou 
ass dann do de Problem?

 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- 
Wat Dir 2014 gesot hutt, ass elo net méi rich-
teg?

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Ech hunn...
 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- 

Jo, neen? Äntwert mat Jo oder mat Neen, Här 
Minister!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Mosar, Dir hutt d’Wuert net ge-
frot, also loosst wann ech gelift den Här Gra-
megna elo schwätzen!
(Brouhaha)

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Also ech versichen, ganz fäin hei ze 
sinn.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Ee Moment, Här Roth, loosst den Här 
Gramegna elo emol äntwerten!

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Also, ech versichen hei ganz fäin ze 
sinn an ech hunn elo schonn zweemol drop 
geäntwert...
(Coups de cloche de la présidence)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Et ass ze vill Kaméidi am Sall.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- ...an ech wäert elo net nach eng drëtt 
Kéier datselwecht widderhuelen. An ech fan-
nen dat do einfach net fair, wann ee mécht,...
(Exclamations)
...wann ee mécht, wéi wann ech net...
(Interruption)

Ech loosse mech net hei... Ech widderhuelen et 
nach eng Kéier, fir d’Drëtt, fir d’Drëtt: 
D’Konjunktur ännert! An dofir war ech jo 
amgaang ze erklären, wéi Der mech ënner-
brach hutt, dass de Fonds monétaire interna-
tional, d’OECD an - elo kënnt awer dat Aller-
wichtegst - d’Europäesch Kommissioun virun e 
puer Deeg nach eng Kéier gesot hunn: „Déi 
Länner, déi Sputt hunn, sollen eng Politique 
budgétaire expansionniste féieren“ Dat huet 
d’Kommissioun virun dräi Joer eben net gesot, 
Här Mosar, well deemools d’Situatioun anescht 
war, well jiddweree méi eng héich Schold hat!
A si geet a ganz Europa erof, d’Schold, zu Lët-
zebuerg geet se ganz séier erof. An dofir kréie 
mer vun allen internationalen Institutioune ge-
sot, mir sollten dee Sputt ausnotzen, fir dass 
mer de Chômage a ganz Europa reduzéiere 
kënnen, fir dass mer d’Liewensqualitéit besser 
kënne gestalten. Well Europa ass déi Géigend 
an der ganzer Welt, déi am wéinegste gewuess 
ass an de leschte siwe Joer. An dofir soen ech 
nach eng Kéier: Mir hunn en Triple-A, eis 
Schold ass haut méi niddreg, an dofir kënne 
mir e Prêt maachen. An ech wëll hei keng...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Gramegna, erlaabt Der, dass den 
Här Roth Iech nach eng Fro stellt?
(Brouhaha)

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Neen, ech wëll keng! Ech hunn elo 
dräimol drop geäntwert.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Awer eppes anescht wéi dat, wat elo 
gefrot ginn ass, Här Roth,...

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Ah neen, neen, neen, et geet mer elo 
duer!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- ...net erëm datselwecht. Här Roth, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Hien huet d’Wuert net! Firwat huet en 
d’Wuert kritt?
(Brouhaha général, interruptions et excla-
mations)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Ma neen, en huet..., neen, dat war 
den Här Mosar. Da waart, da loosst e fir 
d’Éischt emol froen. Här Gramegna, da loosst e 
fir d’Éischt emol seng Froe stellen!

 M. Gilles Roth (CSV).- Da kommt, mir 
ginn! Kommt, mir ginn!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Hien huet jo nach keng Fro gestallt. 
Här Roth, stellt Är Fro, wann ech gelift!
(Brouhaha général)

 M. Gilles Roth (CSV).- Also Madamm Pre-
sidentin, Madamm Presidentin, ech wëll de Fi-
nanzminister drun erënneren, dass hien hei am 
Parlament ass...

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- ...an dass den Här 

Finanzminister, dee sech kenger Wahl gestallt 
huet, dass deen net ka soen, dass hei en Depu-
téierten d’Wuert net am Parlament kritt!
(Interruption)
Ech stellen dem Finanzminister duerfir d’Fro...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift, da kommt elo zu Ärer 
Fro!

 Une voix.- Dee Culot muss een hunn!
 M. Gilles Roth (CSV).- Dee Culot muss een 

hunn!
Ech stellen duerfir dem Finanzminister d’Fro, fir-
wat dann an der Regierungserklärung, wéi Der 
ugetruede sidd, den Här Bettel ugekënnegt 
huet, d’Land hätt eng Milliard Schold am Zen-
tralstat an duerfir misst en Zukunftspak, en „Be-
zuelpak“ gemaach ginn. Firwat hutt Der deen 
da gemaach? Firwat hutt Der de Leit 2015 an 
2016 fir d’Éischt emol honnert Milliounen aus 
der Täsch gezunn, fir en Impôt d’équilibrage 
budgétaire ze maachen? Wou Der gesot hutt, 
et wier fir d’gratis Kannerbetreiung, déi Der 
nach bis haut net gemaach hutt!
Firwat hutt Der d’TVA an d’Luucht gesat ëm 
2%, wou d’DP, Dir, wou Der Finanzminister 
sidd, wou Der déi ni an Ärem Wahlprogramm 
ugekënnegt hutt a wou Der och nach d’Leit 
gedinn hutt, TVA ze bezuelen op dem Bau fir 
en éischt Eegenheem? Firwat hutt Der dat ge-
maach? Firwat hutt Der de Leit d’Suen aus der 
Täsch gezunn? An elo, alleguerten déi Précep-
ter, déi Dir virgeluecht hutt, fir dass d’Leit dat 
hu misse bezuelen, elo sot Der: „Dat spillt elo 
net méi fir eis.“

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Ech répétéieren elo net nach eng Kéier...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift: Ech hätt gär Rou am 
Sall an den Här Gramegna huet elo eleng 
d’Wuert! Well hei uewen héiert een näischt, 
wat Der schwätzt!
(Interruption)

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Ech wëll elo just soen, dass ech an der 
ganzer Debatt keng...
(Interruptions)
Ech hu keng Interruptioun gemaach, Här Roth. 
Ech si ganz frou, dass Dir konnt Är maachen. 
Ech huelen déi zur Kenntnis. Ech si mat Ärer 
Analys absolutt net d’accord! A mir wäerte 
ganz vill Geleeënheet hunn, an der Budgetsde-
batt drop zréckzekommen,...
(Brouhaha)
...an ech freeë mech op déi Diskussioun, well 
mir si ganz houfreg op eis Zifferen. Déi loosse 
sech weisen!
(Brouhaha)
A mir kréie vun der Kommissioun bescheinegt, 
dass mer gréng Luucht op alles hunn, wéi 
nëmme véier aner Länner an Europa. A wéi ge-
sot, Europa seet de Länner, si sollen eng expan-
sionistesch Politik hunn. Dat hu se ebe virun 
dräi Joer net gesot. An déi Schold, déi mer 
dann d’nächst Joer wäerten ophuelen, déi 
wäert eisem Land net schueden, déi kënnt ei-
sem Land positiv zegutt.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Gramegna, den Här Krieps wollt 
och nach eppes froen.
(Brouhaha)
Här Krieps, wann ech gelift.

 M. Alexander Krieps (DP).- Jo, Merci, 
Madamm Presidentin. Ech wollt am Fong de 
Minister froen - ech weess net, ob en d’Äntwert 
huet -, firwat d’Regierung 2011, ‘12 an ‘13 
 aacht an eng hallef Milliard geléint hat. Dat ass 
déi éischt Fro.
Déi zweet Fro: Ech ka mech erënneren, dass an 
der viregter Regierung bei der Lag vun der Na-
tioun den Här Juncker annoncéiert hat, d’TVA 
ëm 2% ze hiewen. Dat kann ech mech op alle 
Fall gutt erënneren!

 Une voix.- Ah sou?!
(Interruptions diverses)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Bon, wann ech gelift, dat do...

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Eisen aarme 
Jean-Claude kritt fir alles ëmmer d’Schold! Dat 
ka jo net sinn, dat doten!
(Interruptions diverses et brouhaha général)

 Mme Octavie Modert (CSV).- Wat bretzt 
Der Iech dann domat, datt Der haut esou vill 
méi Recetten am Budget an eng besser Kon-
junktur...?

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Fir d’Banken 
ze retten iwwregens, soss hätte vill Leit hir Hai-
ser misse verkafen.
(Coups de cloche de la présidence)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift! Dir musst elo roueg 
sinn, well hei uewe versteet een iwwerhaapt 
näischt. Ech géif elo ëm Rou bieden, an Här 
Gramegna, fuert virun! Wann ech gelift, all 
Mënsch roueg!
(Interruptions)
Wann ech gelift, Här Roth!

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Méi wéi just 
eng Blo.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Mir verléieren hei nëmmen Zäit! Mir 
mussen an esou vill Minutten hei eraus, well et 
muss schwaarz gemaach ginn.
(Protestations et interruptions diverses)
Neen!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- …Hei schwätze 
mer esou laang, wéi mer wëllen.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Et ass gutt. Dir wësst, dass de Palais...

 Une voix.- Décidéiere Grand-Ducs ewell ei-
sen Ordre du jour?

 M. Eugène Berger (DP).- Eng blo Bank, 
dat ass, wou den Här Frieden elo President ass.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- De Palais huet dat gefrot, net mir.
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)
Sou, sidd Der elo vläicht roueg a loosst den Här 
Minister schwätzen?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Kréie mer elo 
schonn e Maulkuerf opgesat?

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Neen. Dir wësst ganz genau, dass de 
Palais gefrot huet.

 M. Eugène Berger (DP).- Den Här Gibé-
ryen war de ganze Mëtten an der Bar an elo 
kënnt en heihinner déck Bake maachen!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Also haalt wann ech gelift elo op, et 
ass wierklech ënner allem Niveau elo!

 Une voix.- Dat sot Der gutt! Dat sot Der 
gutt.

 Une autre voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Här Gramegna, Dir hutt elo eleng 
d’Wuert. An ech géif wierklech d’Kolleege bie-
den, fir elo e bëssen Disziplinn ze hunn!

 Une voix.- Hutt Der héieren, Här Krieps?
(Brouhaha)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Gramegna. Da wann ech gelift, al-
leguer!

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Mäin zweete Punkt ass iwwert 
d’Steierpropos, fir bei den Entreprisë vun 30% 
op 15% erofzegoen. Ech wëll dem Här Mosar 
hei ganz kloer soen: Firwat schwätze mir vun 
21% an 19% an 18%? Well mir op dem Impôt 
sur le revenu des collectivités eppes maachen! 
Et ass deen, deen erofgeet. An dofir schwätze 
mer iwwert deen. De Gesamttaux ass natier-
lech deen, wann een d’Gemengesteier, den 
Impôt commercial communal, dozourechent. 
Un dee gi mer net, de Calcul gëtt zwar geän-
nert, mä un dee gi mer jo net drun. An dofir 
schwätze mer vun deem (veuillez lire: vun 
deem aneren).
A fir et dann duerzestellen, wéi wa mer do 
keng éierlech Attitüd hätten, andeem mer net 
vum Gesamttaux schwätzen, dat fannen ech 
net an der Rei. Ech wollt dat hei riichtbéien. 
Mir schwätze vun deem Taux, dee mer änne-
ren. An de Gesamttaux geet dann erof, de Ge-
samttaux vun deenen zwou Steiere geet dann 
erof vun 29% op 26%.
Ech géif ganz gäre méi maachen, Här Mosar. 
Mä ech packen dat budgetär net. A wann Dir 
esou hefteg hei kritiséiert, dass mir d’nächst 
Joer eng Milliard léine ginn, verstinn ech net, 
firwat Der esou insistéiert, dass ee fir d’Entrepri-
sen Honnerten an Honnerte Milliounen nach 
méi misst maachen, well dat ass jo net ze 
conciliéieren.
An da wollt ech och nach derbäisoen, mir 
hunn déi Tauxen, déi mer hunn, mä mir wësse 
jo och, dass mer Taux-effectiffen hunn an dass 
mer eng ganz Panoplie vu Mesuren hunn, 
Abattementen an aner Saachen - Crédit d’in-
vestissement an aner Mesuren -, déi jo maa-
chen, dass déi Tauxen en fait reduzéiert sinn, 
wat mat sech bréngt, dass mer en fait schonn 
haut relativ kompetitiv sinn.
An ech sinn net d’accord mat Ärer éischter Mo-
tioun, déi eis en fait e Carcan géif operleeën, 
wéi mir an Zukunft wëlle kompetitiv bleiwen.
Ech hunn hei Stellung geholl, andeem ech ge-
sot hunn: „Mir maachen elo emol déi Re-
duktiounen, déi virgesi si fir d’nächst Joer fir 
d’Entreprisen, a fir de Rescht kucke mer, wéi 
déi ganz Ëmsetzung vu BEPS wäert an Europa 
geschéien.“ Dat ass haut an de leschte Méint a 
Wochen och geschitt an Europa. Do hu mer 
och eng Rëtsch Délaien. A wéi mer dorop änt-
werten, fir dat ze kompenséieren, dat kann ee 
wahrscheinlech op eng méi nuancéiert Manéier 
maachen, wéi wann een einfach den Taux de 
l’impôt sur le revenu des collectivités drastesch 
erofsetzt.
Ech wëll och insistéieren, dass, wann een deen 
Taux géif spektakulär erofsetzen, mer eis domat 
klack op de Radar setze vun den internationa-
len Observateuren an dass mer genau déi-
selwecht Problemer vun Image géife kréie wéi 
déi, déi mer am Kontext vu LuxLeaks haten. An 
aus deem Grond wollt ech, wéi gesot, déi 
éischt Motioun net adoptéieren.
Ech wëll och soen, dass...

 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- 
Madamm Presidentin!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Jo, Här Mosar.

 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- 
Ech hunn dem Här Finanzminister seng Explika-
tioun do gelauschtert. Ech wëll just nach eng 
Kéier kloer soen - an dat steet an eiser Motioun 
dran, ech hunn dat dräimol gesot -, datt mir 
net proposéieren, datt einfach nëmmen d’Kier-
perschaftssteier soll erofgesat ginn, mä mat 
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enger gläichzäiteger Verbreederung vun der 
Base! An Dir hutt selwer déi eng oder aner 
Kéier gesot an der Ëffentlechkeet oder an der 
Finanzkommissioun, datt mer, wann déi Ver-
breederung vun der Base géif kommen, miss-
ten erofgoen.
Dat heescht, mir proposéieren eigentlech ge-
nau datselwecht, just datt mer et elo par antici-
pation proposéieren. Sot also net ëmmer, Här 
Finanzminister, mir géifen einfach nëmmen hei 
eng Reduktioun froen! Mir soen: „mat enger 
gläichzäiteger Verbreederung“, wat dann och 
net als Konsequenz hätt, datt do grouss Dé-
chet-fiscalle wieren.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Firwat hutt Der da keen Amendement... 
gemaach?
(Interruption par M. Laurent Mosar)
Mä firwat maacht Der dann do keen?
(Interruption par M. Laurent Mosar)
Firwat maacht Der dann do keen?
(Interruptions diverses)
Gelift?

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Hei, wann ech gelift, net all duerjer-
neen!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech wëll en emol liesen!

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Ech wëll en emol liesen! Ech huelen dach 
näischt blann un!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Schneider, wann ech gelift, Dir 
musst Iech och un d’Chamber wennen an net 
elo mat dem Här Mosar diskutéieren. Den Här 
Gramegna kritt d’Wuert.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Ech mengen, ech sinn haut net kloer a 
mengen Äntwerten.
(Hilarité et brouhaha)

 Plusieurs voix.- Neen, neen!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Mä ech mengen, ech sinn awer kloer, 
dach! Mä dofir äntwerten ech nach eng Kéier, 
dann och fir d’Zweet och op dës Fro! Ech si jo 
d’accord: Mat der Évolution internationale 
wësse mer, dass d’Basis méi breet gëtt.

 Une voix.- Voilà!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Do si mer eis eens. An do hunn ech jo 
och scho gesot, dass d’Regierung géif kucken, 
fir dat kënnen ze kompenséieren. D’autant plus 
well mer gesond Statsfinanzen hunn, kënne 
mer eis dat erlaben, soss kéinte mer dat wahr-
scheinlech net an der Zukunft.
An da soen ech awer - do ass awer en Ënner-
scheed an eiser Appréciatioun! -, ech sinn net 
der Meenung, dass - oder ech sinn net der Mee-
nung, dass eleng - mam Taux global muss ge-
schafft ginn, mä dass mat anere fiskalesche Me-
surë muss geschafft ginn, fir déi Kompensatioun 
ze maachen. Dat ass eng wichteg Nuance! An 
ech war jo amgaangen ze erklären: Wa mer 
géife spektakulär erofgoe mat eisem Taux nomi-
nal, vun 18% elo loosse mer soe 6% erof, da 
wäre mer op 12% oder..., jo, 18 minus 6: 12,...
(Hilarité et interruption)
...plus 6%, 7% ICC, da komme mer op 19%, 
20%. Dat ass jo dat, wat Dir ustrieft.

 Une voix.- Mëttelfristeg.
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Mëttelfristeg. Mat 12% Impôt sur le 
revenu des collectivités si mir um Niveau vun 
Irland. Dat ass praktesch deen niddregsten, 
deen et an Europa an an der entwéckelter Welt 
gëtt. All Dag gëtt Irland wéinst deem Taux uge-
graff! Mengt Dir da wierklech, dass dat eng in-
telligent Mesure wär, fir elo op deen aggres-
siven Taux erofzegoen? Ech soen Iech: Mir hät-
ten d’ganz Welt, déi géif op eis kucken an eis 
géif kritiséieren!

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruption)

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- An ech spillen dat hei ni héich, mä Dir 

wësst jo, wéi et mat eiser Reputatioun war, wéi 
dës Regierung ugetrueden ass!
(Protestations et interruptions)

 Une voix.- Très bien! Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Dir wësst et, Dir wësst et!
 Une voix.- A wéi war se dann?
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Abee, si war...
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Dir wësst genau, wéi se war!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Si war: Am November 2013 si mer 
vum Global Forum als non conforme agestuuft 
ginn, als non conforme agestuuft ginn...
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift!

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- ...an dat war net agreabel. An net 
nëmme war et net agreabel, dat war ganz ge-
féierlech!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Wéi ass d’Ent-
wécklung vun de Rulingen?

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Zweet Plaz an 
de Rulingen, zweet Plaz!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Gramegna, fuert virun, well 
wann...

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Mä ech kréien déi ganz Zäit Froe ge-
stallt.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Mä Dir frot d’Wuert net, Här Gibéryen! 
Wann ech gelift, esou kënne mer net fueren!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Entschëllegt.
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Ja?
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech wollt mech 

entschëllegen, Madamm President, datt ech 
d’Wuert net gefrot hunn, a soe gläichzäiteg 
ewell Merci, datt ech et elo kritt hunn. Ech 
wollt den Här Minister froen: Wéi ass dann déi 
aktuell Entwécklung vun de Rulingen?

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Voilà!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Majo, do ass eng Question parlemen-
taire gestallt ginn, ech mengen, wann ech rich-
teg informéiert sinn, haut. An do wäerte mer 
Iech informéieren. Also wa mer wëllen iwwert 
d’Rulingen hei schwätzen, also, do freeën ech 
mech awer wierklech, fir mat Iech iwwer Rulin-
gen ze schwätzen!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Da wier ech 
frou, wann Der Iech géift direkt freeën!
(Hilarité générale)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Gibéryen!
(Interruption)

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Also iwwer Rulingen, jo.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Also wann ech gelift, Här Gramegna, 
kommt, loosst Iech net op en anere Wee brén-
gen, well mir musse virukommen!

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Majo wann ech ëmmer ënnerbrach 
ginn!
Also ech géif och nach gären insistéieren, wat 
d’Fiskalitéit ubelaangt: Fir kompetitiv ze sinn, 
ass dat net dat eenzegt Element. Dat ass richte-
gerweis vun der Madamm Elvinger a vum Här 
Fayot ënnerstrach ginn. A mir hu ganz vill Ele-
menter, déi eis kompetitiv maachen. A firwat 
hu mer esou vill Investissementer aus dem Aus-
land? Well mer eben attraktiv sinn.
Zu de Motioune vum Här Mosar, do fänken 
ech mat de gudden Noriichten un.

 Une voix.- Ooh!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- D’Motioun 8 géif ech soutenéieren - 
dat ass d’Motioun iwwert den Investissement 
an der Recherche an der Innovatioun -, well do 

jo och en neit Element derbäikomm ass, dass 
d’Kommissioun dat jo ganz proaktiv ënner-
stëtzt. A mir hate souwisou wëlles, mir hu 
wëlles, dat ze kucken, an dofir ënnerstëtze mer 
déi Motioun.
Mir ënnerstëtzen och déi Motioun N°9, wou et 
drëms geet, d’Successioun vun de PMEen an 
den Entreprisen en général nach méi am Fong 
ze kucken. Obwuel mer jo schonn eppes an 
dëser Steierreform gemaach hunn, fannen ech 
et e wichtege Sujet, fir dass een dee verdéift.
Op der Motioun 1 hunn ech en fait erkläert, fir-
wat ech déi net kann ënnerstëtzen. Och d’Mo-
tioun N°4 kann ech net ënnerstëtzen. Mir sinn 
amgaangen, drop ze schaffen, op der Sub-
stanz, mä ech ka mat deem Wording, wéi en 
hei beschriwwen ass, net ganz gutt liewen. Et 
muss een hei Ënnerscheeder maachen tëschent 
Finanzgesellschaften an anere Gesellschaften. A 
mir sinn och amgaangen, drop ze schaffen.
Ech sinn mer och net sécher - ech soen „net 
sécher“, well dat ass eppes, wou mer nach 
amgaange sinn, eis Gedanken ze maachen -, 
ob mer effektiv d’Substanz sollen an enger Cir-
culaire beschreiwen, ob mer et sollen an e Re-
glement schreiwen, ob mer et sollen an e Ge-
setz schreiwen. Dës Regierung huet fir ganz vill 
Transparenz gesuergt, justement iwwer Rulin-
gen hu mir dat, wat soss an enger Circulaire 
war, an d’Gesetz geschriwwen an hunn dat 
souguer décidéiert, ier de LuxLeaks-Skandal op 
d’Tapéit komm ass.
Zur Motioun N°5: Ech hunn net mam Prinzip 
selwer vun der Motioun e Problem, mä ech 
géif se net ënnerstëtzen, well mir sinn effektiv 
an engem Aarbechtsgrupp amgaangen, mat 
der UEL dat ze diskutéieren. Mir brauchen also 
dofir net hei déi Motioun extra unzehuelen.
A wat d’Motioun 6 ubelaangt, dee Regimm 
vun der Unicitéit oder vum Groupement de 
TVA si mer amgaangen ze kucken, mä och do 
wëll ech mech elo net op e Wording hei aloos-
sen. Dat ass eng ganz komplex Matière. An ech 
wëll Iech just soen, Här Mosar, dass de Coût, 
deen domat verbonnen ass, relativ héich ass.
Zur Motioun 7, och do, déi wéilt ech och net 
unhuelen, well do si mer och amgaangen an 
deem Aarbechtsgrupp mat der UEL, fir e Re-
gimm fir d’Start-uppen auszeschaffen, fir eis do 
och ze inspiréieren un deem, wat an eisen 
Nopeschlänner geschitt.
An de leschte Punkt, mengen ech, ass dann 
dee Punkt, déi 12., déi lescht Motioun, oder 
déi 11., pardon. Dat ass iwwert d’Mise en place 
- jo, do deelen ech d’Analys och net komplett.
D’Problematik vun der Besteierung vun den In-
vestitiounsfongen, wéi Der richteg gesot hutt, 
fousst jo op der Taxe d’abonnement. An ech 
weess, dass verschidden Akteure vun der Plaz 
insistéieren, dass mer sollen eng Taxation - 
tëschent Guillemeten - „normale“, also eng 
Taxation régulière mat engem IRC, dee ganz 
niddreg wär, maachen. Mä do sinn awer eng 
Rëtsch Experten, déi soen: „Wann Der dat 
maacht an dat ass dann e ganz niddregen 
Taux, da gëtt dat als «abusif» agestuuft an da 
gëtt et expressis verbis vun de Conventions de 
non double imposition ausgeschloss.“ Dofir, 
dat ass net eng Pist, op déi ee sech kann esou 
liicht beginn. An dofir géif ech och net recom-
mandéieren, déi Motioun unzehuelen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Gramegna. Also mir géifen 
dann elo zu der Ofstëmmung iwwert déi Mo-
tioune kommen.
(Interruption par M. Laurent Mosar)
Motions
Här Mosar.

 M. Laurent Mosar (CSV), interpellateur.- 
Zu de Motioune wollt ech awer nach eng Kéier 
Stellung huelen. Bon, ech soe fir d’Éischt dem 
Här Finanzminister Merci, datt en zwou Mo-
tioune vun eis akzeptéiert.
(Interruption)
Ech hunn allerdéngs e bësselchen e Problem 
elo mat der Argumentatioun, wou de Minister 
seet, e wär en gros mat deem, wat mer hei 
proposéieren, mat deene Piste kéint e sech 
averstanen erklären, just wat den Detail be-

trëfft, misst ee kucken. Ech wëll just nach eng 
Kéier drop opmierksam maachen, mir hunn 
ebe justement hei nëmmen drageschriwwen, 
ech hat dat och virdru gesot: «à étudier la pos-
sibilité». Mir hunn net drageschriwwen, dat 
misst muer realiséiert ginn, well mer eis 
bewosst sinn, Här Finanzminister, datt een do 
muss eng ganz Rei Aspekter mat kucken.
Duerfir, wann Der déi Motioune genau liest, 
gesitt Der ëmmer, datt nëmme vun «étudier la 
possibilité» geschwat gëtt. Ech muss Iech awer 
soen, et géif mer leed doen...
(Interruption)
...et géif mer leed doen, wann Der dee Modell, 
zum Beispill do elo vun der Motioun 11, wou 
Der selwer sot: „Mir kucken dat“, wann Der 
dat géift ofleenen, well et ass zumindest awer e 
Modell, deen diskussiounswürdeg ass. A mir 
sinn déi Lescht, wa mer Argumenter kréien, déi 
wierklech do dergéintschwätzen, déi dann do-
runner festhalen.
Datselwecht gëllt iwwregens och fir all déi aner 
Motiounen, wou Der sot, dat géif Iech e bësse 
wäit goen. Mir proposéiere just, datt een déi 
Modellen do eng Kéier soll kucken. Dat kann 
een och mengetwegen eng Kéier an enger 
zoustänneger Kommissioun maachen. Wéi ge-
sot, ech géif et awer elo schued fannen, beson-
nesch nodeem Dir gesot hutt, datt déi Iddien 
awer interessant wären, datt déi souwisou géife 
gekuckt ginn, wann Der einfach elo déi Mo-
tiounen do ofleent.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci, Här Mosar. Här Gramegna...

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Madamm Presidentin, ech mengen, 
ech hu mech konstruktiv gewisen, andeem ech 
zwou Motiounen ugeholl hunn. Ech hunn er-
kläert, firwat!
(Hilarité)

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- A fir déi aner mengen ech, dass et méi 
gesond ass, et anescht ze maachen.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Bon, also ech maachen nach eng Kéier 
de Fazit: D’Regierung hëlt 8 an 9 un, a bei 
deenen aneren ass se net dermat d’accord. Da 
fänke mer u mat der Motioun N°1.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass d’Cham-
ber, déi se unhëlt, net d’Regierung.
(Brouhaha)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Ech hu gesot: „Mir fänken u mat der 
Motioun N°1.“ Ech sinn nach net an der Re-
gierung!
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
(Concertation interne)
Vote sur la motion 1
Also, de Vott ass lancéiert fir d’N°1.
(Concertation interne)
D’Resultat ass Folgendes: D’Motioun 1 ass mat 
26-mol Jo, 34-mol Neen ofgeleent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden (par M. Marc Spautz), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler (par 
Mme Octavie Modert), Michel Wolter (par Mme 
Martine Mergen) et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol), Frank Arndt, Alex Bodry (par M. 
Georges Engel), Mmes Taina Bofferding (par M. 
Roger Negri), Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo (par Mme Tess Burton), Georges Engel, 
Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hem-
men (par M. Yves Cruchten) et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone Beis-
sel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur (par M. 
André Bauler), M. Lex Delles (par M. Gusty Graas), 
Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, 
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Alexander Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par Mme Joëlle Elvinger);
MM. Claude Adam (par M. Henri Kox), Gérard 
Anzia (par Mme Josée Lorsché), Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. Roberto 
Traversini) et M. Roberto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Mir kommen zur Motioun N°2.
Vote sur la motion 2
Ech lancéieren de Vott. De Vott ass zou.
Resultat: D’Motioun 2 ass mat 26-mol Jo, 34-
mol Neen ofgeleent. Merci.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden (par Mme Nancy 
Arendt), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler (par 
Mme Martine Mergen), Michel Wolter (par Mme 
Octavie Modert) et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol), Frank Arndt, Alex Bodry (par M. 
Georges Engel), Mmes Taina Bofferding (par M. 
Roger Negri), Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo (par Mme Tess Burton), Georges Engel, 
Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hem-
men (par M. Yves Cruchten) et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles (par M. 
Alexander Krieps), Mme Joëlle Elvinger, MM. 
Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Pol-
fer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam (par M. Henri Kox), Gérard 
Anzia (par Mme Josée Lorsché), Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. Roberto 
Traversini) et M. Roberto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Mir kommen zur Motioun N°3.
Vote sur la motion 3
Ech lancéieren de Vott. De Vott ass zou.
D’Motioun 3 ass mat 26-mol Jo, 34-mol Neen 
ofgeleent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler (par 
Mme Nancy Arendt), Michel Wolter (par Mme 
Octavie Modert) et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel (par M. Georges 
Engel), Frank Arndt, Alex Bodry (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Mmes Taina Bofferding (par M. Ro-
ger Negri), Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo 
(par Mme Tess Burton), Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen (par 
M. Yves Cruchten) et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles (par M. An-
dré Bauler), Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-

berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
Max Hahn);
MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), Gé-
rard Anzia (par M. Henri Kox), Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. Roberto 
Traversini) et M. Roberto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Mir huelen d’Motioun N°4.
Vote sur la motion 4
Ech lancéieren de Vott. De Vott ass zou.
Resultat: D’Motioun 4 ass mat 26-mol Jo, 34-
mol Neen ofgeleent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden (par Mme Nancy 
Arendt), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler (par 
M. Marc Spautz), Michel Wolter (par Mme Mar-
tine Mergen) et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol), Frank Arndt, Alex Bodry (par 
Mme Tess Burton), Mmes Taina Bofferding (par 
M. Georges Engel), Tess Burton, M. Yves Cruch-
ten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bar-
tolomeo (par M. Roger Negri), Georges Engel, 
Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hem-
men (par M. Yves Cruchten) et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles (par M. An-
dré Bauler), Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
Max Hahn);
MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), Gé-
rard Anzia (par M. Henri Kox), Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. Roberto 
Traversini) et M. Roberto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Mir kommen zur Motioun N°5.
Vote sur la motion 5
Ech lancéieren de Vott. De Vott ass zou.
Resultat: D’Motioun 5 ass mat 26-mol Jo, 34-
mol Neen ofgeleent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler (par 
Mme Nancy Arendt), Michel Wolter (par Mme 
Octavie Modert) et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol), Frank Arndt, Alex Bodry (par M. 
Georges Engel), Mmes Taina Bofferding (par Mme 
Tess Burton), Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo (par M. Roger Negri), Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen (par 
M. Franz Fayot) et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles (par M. An-
dré Bauler), Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-

berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
Max Hahn);
MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), Gé-
rard Anzia (par M. Henri Kox), Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. Roberto 
Traversini) et M. Roberto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Mir kommen zur Motioun N°6.
Vote sur la motion 6
De Vott ass lancéiert. De Vott ass zou.
Resultat: D’Motioun 6 ass mat 26-mol Jo, 34-
mol Neen ofgeleent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler (par 
Mme Nancy Arendt), Michel Wolter (par Mme 
Martine Mergen) et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol), Frank Arndt, Alex Bodry (par M. 
Roger Negri), Mmes Taina Bofferding (par Mme 
Tess Burton), Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo (par M. Georges Engel), Georges Engel, 
Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hem-
men (par M. Yves Cruchten) et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles (par M. An-
dré Bauler), Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
Max Hahn);
MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), Gé-
rard Anzia (par M. Henri Kox), Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. Roberto 
Traversini) et M. Roberto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
D’Motioun N°7 ass un der Rei.
Vote sur la motion 7
De Vott ass lancéiert. De Vott ass zou.
Resultat: D’Motioun 7 ass mat 26-mol Jo, 34-
mol Neen ofgeleent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden (par Mme Nancy 
Arendt), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth (par M. Laurent 
Mosar), Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler (par Mme Martine Mer-
gen), Michel Wolter (par Mme Octavie Modert) et 
Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel (par Mme Tess 
Burton), Frank Arndt, Alex Bodry (par M. Georges 
Engel), Mmes Taina Bofferding (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo 
(par M. Roger Negri), Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen (par M. 
Franz Fayot) et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. André Bauler), M. Lex Delles (par M. 
Gusty Graas), Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
Max Hahn);
MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), Gé-
rard Anzia (par M. Henri Kox), Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. Roberto 
Traversini) et M. Roberto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Elo kënnt d’Motioun N°8.

 Plusieurs voix.- Aah!
(Interruptions)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Neen, neen, neen, wa mer elo schonn 
amgaange sinn, maache mer et uerdentlech.
Vote sur la motion 8
De Vott ass lancéiert. De Vott ass fäerdeg.
Resultat: 55 plus 1: 56-mol Jo. 1-mol Neen? 
2-mol Neen!
(Concertation interne)
2-mol Neen, 56-mol Jo an 3 Abstentiounen. Et 
ass alles richteg.

 Une voix.- 61!
(Brouhaha)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Pardon, entschëllegt, entschëllegt! 
Also 56 Jo, 1 Neen an 3 Abstentiounen.
Résultat définitif après redressement: la motion 8 
est adoptée par 55 voix pour, 2 voix contre et 3 
abstentions.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler (par 
Mme Martine Mergen), Michel Wolter (par Mme 
Octavie Modert) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par Mme Tess Burton), Frank 
Arndt, Alex Bodry (par M. Roger Negri), Mmes 
Taina Bofferding (par Mme Claudia Dall’Agnol), 
Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo (par M. 
Georges Engel), Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen (par M. 
Yves Cruchten) et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mmes Anne Brasseur 
(par M. André Bauler), Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), Gé-
rard Anzia (par M. Henri Kox), Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. Roberto 
Traversini) et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Alexander Krieps et Edy Mer-
tens.
Se sont abstenus: M. Lex Delles (par M. Gusty 
Graas);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Déi nächst Motioun ass d’Motioun N°9.
Vote sur la motion 9
De Vott ass lancéiert. De Vott ass zou.
D’Motioun 9 ass mat 57-mol Jo, 1-mol Neen 
an 2 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler (par 
Mme Nancy Arendt), Michel Wolter (par Mme 
Octavie Modert) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par Mme Claudia Dall’Agnol), 
Frank Arndt, Alex Bodry (par M. Georges Engel), 
Mmes Taina Bofferding (par M. Frank Arndt), Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo (par Mme 
Tess Burton), Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen (par M. Franz 
Fayot) et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles (par M. An-
dré Bauler), Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Claude Lamberty, Edy Mertens 
et Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), Gé-
rard Anzia (par M. Henri Kox), Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. Roberto 
Traversini) et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
A voté non: MM. Alexander Krieps.
Se sont abstenus: MM. Marc Baum et David 
Wagner.
Mir kommen zur Motioun N°10.
Vote sur la motion 10
De Vott ass lancéiert. De Vott ass zou.
Resultat: D’Motioun 10 ass mat 26-mol Jo a 
34-mol Neen ofgeleent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden (par Mme Octavie Mo-
dert), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Han-
sen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
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Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler (par 
Mme Nancy Arendt), Michel Wolter (par M. Marc 
Spautz) et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel (par M. Georges 
Engel), Frank Arndt, Alex Bodry (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Mmes Taina Bofferding (par M. Ro-
ger Negri), Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo 
(par Mme Tess Burton), Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen (par 
M. Franz Fayot) et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. André Bauler), M. Lex Delles (par M. 
Gusty Graas), Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
Max Hahn);
MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), Gé-
rard Anzia (par M. Henri Kox), Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. Roberto 
Traversini) et M. Roberto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Mir kommen zur Motioun N°11.
Vote sur la motion 11
De Vott ass lancéiert. De Vott ass zou.
Resultat: D’Motioun 11 ass mat 26-mol Jo a 
34-mol Neen ofgeleent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval (par Mme Nancy Arendt), Nancy 
Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den (par Mme Octavie Modert), Jean-Marie Hals-
dorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine 
Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler (par Mme Martine Mer-
gen), Michel Wolter (par M. Marcel Oberweis) et 
Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol), Frank Arndt, Alex Bodry (par M. 
Georges Engel), Mmes Taina Bofferding (par Mme 
Tess Burton), Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo (par M. Roger Negri), Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen (par 
M. Yves Cruchten) et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles (par M. An-
dré Bauler), Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn (par M. Claude Lamberty), 
Alexander Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens 
et Mme Lydie Polfer (par Mme Joëlle Elvinger);
MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), Gé-
rard Anzia (par M. Henri Kox), Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. Roberto 
Traversini) et M. Roberto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
An dann hu mer nach déi lescht Motioun, 
d’Motioun N°12.
Vote sur la motion 12
De Vott ass lancéiert. De Vott ass zou.
Resultat: D’Motioun 12 ass mat 28-mol Jo an 
32-mol Neen ofgeleent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler (par 
Mme Nancy Arendt), Michel Wolter (par Mme 
Octavie Modert) et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: MM. Marc Angel (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol), Frank Arndt, Alex Bodry (par M. 
Roger Negri), Mmes Taina Bofferding (par Mme 
Tess Burton), Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo (par M. Georges Engel), Georges Engel, 
Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hem-
men (par M. Yves Cruchten) et M. Roger Negri;
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* de la loi modifiée du 28 juillet 1973 portant création d‘un service de la navigation,
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b) abrogation
* des articles 1er, 2 et 5 de l‘arrêté du Directoire exécutif du 13 nivôse an V (2 janvier 1797) sur la navigation et les chemins de halage;
* de la loi du 6 frimaire an VII de la République une et indivise (26 novembre 1798) relative au régime, à la police et à l‘administration des bacs 
et bateaux sur les fleuves, rivières et canaux navigables;
* de l‘arrêté royal du 3 mai 1817 concernant la navigation et le flottage sur les rivières du Grand-Duché; et
* de la loi du 29 janvier 1890 concernant l‘aliénation des terrains faisant partie du domaine public dans la Moselle et la partie navigable de la 
Sûre, ainsi que des anciens lits de ruisseaux abandonnés  p. 150-151
7019 - Projet de loi portant modification
1. de la loi modifiée du 16 août 1968 portant création d‘un centre de logopédie et de services audiométrique et orthophonique;
2. de la loi modifiée du 14 mars 1973 portant création d‘instituts et de services d‘éducation différenciée;
3. de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel enseignant de l‘enseignement postprimaire;
4. de la loi modifiée du 1er décembre 1992 portant 1. création d‘un établissement public pour le développement de la formation professionnelle 
continue et 2. fixation des cadres du personnel des Centres de formation professionnelle continue;
5. de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des lycées et lycées techniques;
6. de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l‘enseignement fondamental;
7. de la loi modifiée du 22 mai 2009 portant a) création d‘un Institut national des langues; b) de la fonction de professeur de langue luxem-
bourgeoise;
8. de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d‘avancement des fonctionnaires de l‘État  
 p. 151-153
7085 - Projet de loi portant modification de l‘article L. 222-9 du Code du travail p. 153-158
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Ouverture de la séance publique  p. 158
Changement de composition d’une commission parlementaire  p. 158
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et
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MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. André Bauler), M. Lex Delles (par M. 
Gusty Graas), Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par Mme 
Joëlle Elvinger);

MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), Gé-
rard Anzia (par M. Henri Kox), Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. Roberto 
Traversini) et M. Roberto Traversini.

Sou, da soen ech Iech villmools Merci.

4. Ordre du jour
Elo nach ganz kuerz, ier Der elo fortgitt, e Pro-
blème d’intendance: Dir hutt gesinn, mir kën-
nen den Ordre du jour vun haut net ganz épui-
séieren. Et bleiwen déi dräi Projeten iwwer Ex-
plosifs civils, Équipements marins an Immatriku-
latioun vun den Navires de plaisance plus de 
7072 (veuillez lire: bateaux de plaisance plus de 
7022). Ech géif Iech da proposéieren, fir déi 
den Dënschdeg de Mëtten op den Ordre du 
jour ze huelen. Ass d’Chamber domat d’accord.

 Plusieurs voix.- Jo.

 D’autres voix.- Neen.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Dat ass dann esou décidéiert. Dir wësst 
och, dass mer schonn de 14. Sitzung moies a 
mëttes hunn. Do gëtt d’Steierreform debat-
téiert an ofgestëmmt. An de 15. ass keng 
Chamberssitzung.

 Plusieurs voix.- Ooh!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Très bien! Merci. Dann ass d’Sitzung fir 
haut zou.

(Fin de la séance publique à 19.24 heures)
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Sommaire des questions parlementaires

Question n° Auteur Objet

2508 Marc Spautz Réforme des finances communales

2522 Fernand Kartheiser Placement d’enfant

2547 Gusty Graas Révision de la réglementation européenne de 
  2007 relative aux émissions polluantes  
  concernant notamment les véhicules à essence

2548 Nancy Arendt Violence à l’égard des enfants au Luxembourg

2553 Max Hahn Carrelage des murs de plusieurs passages  
  souterrains pour piétons le long de la ligne 
  ferroviaire Luxembourg-Pétange

2562 Josée Lorsché Nouveaux modèles de développement pour le  
  Grand-Duché

2565 Françoise Hetto-Gaasch Collaboration entre le secteur de l’éducation et  
  de l’accueil (SEA) et l’école

2571 Laurent Mosar, Étude Rifkin 
 Gilles Roth

2572 Marc Baum Accord commercial UE-Japon

2574 Eugène Berger Discours de haine en ligne

2577 Claudia Dall’Agnol Office européen des brevets

2579 Diane Adehm, Compagnies aériennes «low cost» 
 Gilles Roth 

2580 Marco Schank E-Bike

2583 Max Hahn Concept de «vague verte»

2584 Diane Adehm, Développement d’une application pour car- 
 Gilles Roth  sharing/covoiturage

2587 Gusty Graas, Effectifs du Service de santé de l’armée 
 Max Hahn, 
 Alexander Krieps

2589 Léon Gloden Panneaux de signalisation pour informer les  
  automobilistes sur des trajets alternatifs

2593 Laurent Mosar Conseil de la concurrence

2594 Marcel Oberweis «Mécanisme de développement propre» du  
  Protocole de Kyoto

2595 Marcel Oberweis, Lutte contre le changement climatique 
 Emile Eicher

2596 Léon Gloden Tanktourismus - tourisme à la pompe

2597 Diane Adehm, Financement des petites et moyennes entreprises  
 Gilles Roth  (PME)

2600 Gast Gibéryen Droits du patient

2602 Diane Adehm, «Passenger Name Record» 
 Gilles Roth

2605 Josée Lorsché Accises sur les produits du tabac

2606 Martine Hansen, Promotion des produits du terroir dans les 
 Marco Schank cantines sous tutelle étatique

2642 Martine Hansen Unité de contrôle de l’ASTA

2766 Fernand Kartheiser Utilisation du «European Train Control System» 
urgente 

Question 2508 (27.10.2016) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant la réforme des fi-
nances communales:
En réponse à ma question parlementaire 
n°2348 du 5 septembre 2016, Monsieur le Mi-
nistre de l’Intérieur a fourni un certain nombre 
de détails et données aux questions deman-
dées. Or, sur un certain nombre de points, 
Monsieur le Ministre n’a que partiellement 
voire pas du tout répondu. Ainsi, je me per-
mets de répéter et de préciser les questions 
auxquelles le Ministre a répondu de manière 
incomplète. Il s’agit en l’occurrence des points 
6 à 11 de ma question parlementaire.
Sous prétexte que l’impôt foncier ne serait pas 
affecté par le projet de loi n°7036, Monsieur le 
Ministre n’a pas produit de tableau global de 
tous les revenus non affectés des communes 
comportant les deux impôts communaux (ICC 
et IF) et le FCDF.
Un tel tableau me semble pourtant indispen-
sable pour pouvoir calculer correctement des 
ratios tels que par exemple le revenu par habi-
tant mis dans la vitrine. L’impôt foncier procure 
des revenus non affectés qu’on ne saurait igno-
rer en raison du fait qu’il est en relation avec 
l’étendue du territoire et l’intensité d’utilisation 
des terrains dans les zones urbaines, d’une 
part, et en raison de ses potentialités très diver-
gentes d’une commune, d’autre part.
Voilà pourquoi je réitère ma demande de com-
muniquer un tableau global détaillé par com-
mune et par tranche de revenus résultant de la 
modification des variables et des paramètres de 
ventilation aux communes, des sommes leur 
réservées en dehors de celles résultant de l’abo-
lition de la contribution des communes aux 
frais du personnel enseignant et de leur contri-
bution supplémentaire à la Caisse de pré-
voyance.
Monsieur le Ministre a fourni une liste (annexe 
6.1) du nombre de salariés par commune et a 
indiqué que l’Administration des contributions 
directes était à l’origine de cette liste. Il a en 
plus joint une liste (annexe 6.2) de l’indice so-
cio-économique par commune, un indice dé-
terminé par le Statec. Les deux séries se rap-
portent à l’année 2015. Les autres variables 
mobilisées pour redistribuer des fonds non af-
fectés ne sont pas communiquées.
C’est pourquoi j’aimerais avoir les précisions 
suivantes de Monsieur le Ministre de l’Intérieur:

- Le Ministre peut-il fournir une série de trois 
années au moins des nouvelles variables ainsi 
que les auteurs de ces variables, leur mode 
d’établissement et les références et cadences 
de leur publication?
- Est-ce que ces variables reposent sur une base 
et approche légale ou bien est-ce que ces va-
riables sont établies pour des besoins d’études 
seulement?
- À côté des variables «indice socio-écono-
mique» et «nombre de salariés», Monsieur le 
Ministre peut-il également fournir une série des 
autres variables qu’il entend utiliser comme par 
exemple le nombre de logements sociaux, la 
population ajustée, la superficie ajustée,... avec 
leurs sources (les auteurs et la cadence de leur 
publication) et les méthodes de leur applica-
tion dans le cadre de la répartition de revenus 
non affectés?
- Monsieur le Ministre peut-il expliquer sa ma-
nière (méthode) pour définir les paramètres (la 
pondération) de ces variables par rapport aux 
revenus à distribuer?
L’abolition de la contribution des communes 
aux frais du personnel enseignant et la contri-
bution supplémentaire des communes à la 
Caisse de prévoyance signifie pour chaque 
commune d’un côté une décharge en matière 
de dépenses obligatoires et d’un autre côté 
une charge supplémentaire.
- Monsieur le Ministre peut-il me communiquer 
l’effet isolé par habitant des deux types de dé-
penses sur les différentes communes alors que 
cet effet est intégré dans la présentation par le 
Ministère des revenus par habitant après les mo-
difications opérées? Par ailleurs, Monsieur le Mi-
nistre voudra bien joindre également le tableau 
permettant l’établissement du montant forfai-
taire en y intégrant les montants ou les modifi-
cations dont question dans sa réponse à la ques-
tion parlementaire du 5 septembre 2016.
Monsieur le Ministre indique que pour les 
calculs des ratios par habitant sur base des 
comptes FCDF et ICC de 2015, la population la 
plus récente calculée par le Statec aurait servi.
- Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer l’an-
née de la population de résidence la plus ré-
cente calculée par le Statec utilisée pour les 
calculs ainsi que l’adresse de publication de 
cette statistique?
Monsieur le Ministre a joint un tableau d’ana-
lyse des ratios par habitant et par hectare de 
terrain vert de 2012. Ce tableau comparatif des 
ratios et sous-ratios par commune constitue 
une analyse techniquement et scientifiquement 
fondée de la politique des revenus non affectés 
des communes. Il fait évidemment ressortir des 
écarts de revenus plus ou moins prononcés.

- Monsieur le Ministre peut-il établir le tableau 
susmentionné pour les années 2013, 2014 et 
2015 afin d’avoir une vue objective sur les 
écarts actuels et leur évolution récente depuis 
2012?
Quant à la dotation administrative de base va-
riant avec le nombre de conseillers commu-
naux, le Ministre pense qu’elle n’est plus néces-
saire respectivement qu’elle serait couverte par 
les dotations relatives à la population.
- Monsieur le Ministre peut-il produire une sta-
tistique par commune sur les dépenses de 
fonctionnement exclusives de l’administration 
politique de la commune (du corps communal 
au sens de l’article 20 de la loi communale), 
des dépenses qui s’adapteront après chaque 
échéance électorale? Il s’agit notamment des 
dépenses pour les besoins en bureaux des élus 
locaux, en salles de réunion, des dépenses 
d’entretien et de chauffage de la mairie de 
base, des dépenses pour indemnités, jetons et 
congés politiques ainsi que des dépenses pour 
le personnel légal de base (ne dépendant pas 
directement du nombre de résidents ou de 
hectares de terrain, à savoir le secrétaire et le 
receveur ainsi que les ingénieurs techniciens et 
les urbanistes ou aménageurs avec des bureaux 
appropriés à partir de respectivement 3.000 et 
de 10.000 résidents).
Réponse (11.01.2017) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
Comme la question parlementaire de l’hono-
rable Député a trait à la réforme des finances 
communales, je tiens à préciser d’emblée que 
le projet de loi instituant la réforme des fi-
nances communales a été adopté par la 
Chambre des Députés en date du 6 décembre 
2016. La loi du 14 décembre 2016 portant 
création d’un fonds de dotation globale des 
communes et son règlement d’exécution, pu-
bliés au Mémorial A - N°257 du 16 décembre 
2016, sont en effet entrés en vigueur le 1er jan-
vier 2017.
À la demande de l’honorable Député et en com-
plément aux tableaux transmis dans le cadre de 
ma réponse du 10 octobre 2016 à la question 
parlementaire n°2348 du 5 septembre 2016, je 
joins en annexe un tableau global des revenus 
non affectés des communes FCDF, ICC et IF des 
années 2013 et 2014, sachant que les chiffres 
de l’IF du compte 2015 ne sont pas encore dis-
ponibles. Ce tableau reprend, d’ailleurs, égale-
ment les ratios par habitant et par hectare de 
terrain vert des années 2013, 2014 et 2015 de-
mandés par l’honorable Député, tableau com-
paratif se fondant sur les mécanismes de l’an-
cien système de financement des communes.
Pour ce qui est de la question relative aux nou-
velles variables, je me permets tout d’abord de 

renvoyer à ma réponse du 10 octobre 2016 
tout en précisant que les données de l’indice 
socio-économique et du nombre d’emplois sa-
lariés ne sont actuellement disponibles que 
pour l’année de référence 2015. Pour ce qui est 
de la base légale, des auteurs de ces variables, 
de leur mode d’établissement, de la cadence 
de leur publication, je me permets de renvoyer 
à l’article 3 de la loi du 14 décembre 2016 por-
tant création d’un fonds de dotation globale 
des communes, respectivement à son règle-
ment d’exécution. En ce qui concerne la mé-
thodologie utilisée dans le choix des para-
mètres, je tiens à préciser que la mise en place 
de critères de distribution objectifs, transpa-
rents et actualisés permettra de transposer un 
des grands objectifs de la réforme des finances 
communales, à savoir de mieux équilibrer les 
disparités du système de financement précé-
dent, et ce en prenant notamment en compte 
des critères d’aménagement du territoire. Pour 
de plus amples informations, je me permets de 
renvoyer l’honorable Député à l’exposé des 
motifs du projet de loi n°7036.
Le Fonds de dotation globale des communes 
est doté notamment par un montant forfaitaire 
dont le mode de calcul est déterminé annuelle-
ment dans la loi budgétaire. L’article 26 de la 
loi du 23 décembre 2016 concernant le bud-
get des recettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 2017 développe ce montant forfai-
taire en exécution du point 5 du paragraphe 
1er de l’article 2 de la loi du 14 décembre 2016 
portant création d’un fonds de dotation glo-
bale des communes. Le calcul du montant for-
faitaire est quant à lui exposé en détail au com-
mentaire des articles du projet de loi budgé-
taire afférent.
Les chiffres de la population de résidence pris 
en compte pour le calcul des tableaux de l’an-
née de référence correspondent aux chiffres de 
l’année 2015 calculés par le Statec, ces don-
nées étant disponibles sur le site Internet du 
Statec.
L’honorable Député demande finalement des 
statistiques par commune sur les dépenses de 
fonctionnement exclusives de l’administration 
politique de la commune, dont notamment 
des dépenses pour les besoins en bureaux des 
élus locaux, en salles de réunion, voire des dé-
penses d’entretien et de chauffage de la mairie 
de base. Il y a tout d’abord lieu de constater 
dans ce contexte que l’ancien système de la 
dotation administrative de base a été remplacé 
par une dotation forfaitaire graduelle en fonc-
tion de la population des communes qui est en 
relation directe avec le coût de la gestion admi-
nistrative des communes.
Ensuite, je tiens à informer l’honorable Député 
qu’il m’est impossible de joindre ces statis-

C O M P T E  R E N D U  N ° 0 5  •  S E S S I O N  O R D I N A I R E  2 0 1 6 - 2 0 1 7

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2016-2017

Q103

tiques comme certaines de ces dépenses ne 
peuvent être retracées dans le plan budgétaire 
normalisé du secteur communal qui se base sur 
une comptabilité camérale alors que d’autres 
dépenses citées par l’honorable Député sont 
comptabilisées de manière disparate par les 
communes.
Quoi qu’il en soit, je tiens finalement à préciser 
que l’imputation des recettes non affectées des 
communes relève en fin de compte de l’auto-
nomie communale.
(Annexes à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

Question 2522 (02.11.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le placement 
d’enfant:
Par la loi du 10 août 1992 sur la protection de 
la jeunesse, le Luxembourg s’est doté de la 
possibilité d’intervenir rapidement dans l’hypo-
thèse d’un mauvais traitement à l’encontre 
d’un mineur. Suite à une information perti-
nente, le juge de la jeunesse peut demander au 
procureur général de l’État d’ordonner une en-
quête sociale pour s’informer sur le milieu de 
vie, l’état physique et psychique de l’enfant 
concerné. Le cas échéant, le juge a la possibi-
lité d’ordonner un placement de l’enfant, par 
exemple dans un établissement spécialisé.
C’est dans ce cadre que je souhaite poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Justice:
1) En une année, combien de cas sont signalés 
au tribunal de la jeunesse et des tutelles et 
quelle est généralement la provenance de ces 
renseignements (famille, milieu scolaire, 
autre...)?
2) Combien de cas par an aboutissent à un pla-
cement provisoire ou définitif?
3) Combien d’enfants sont placés actuellement 
au Luxembourg et dans quelles conditions (in-
stitutions, familles de remplacement, psychia-
trie juvénile)?
4) Est-ce que le nombre de placements au 
Luxembourg est similaire (ceteris paribus) à ce-
lui dans d’autres pays avec un système judi-
ciaire et un niveau social comparable au nôtre?
5) Quel est le coût mensuel de ces mesures de 
placement?
6) Combien d’enfants luxembourgeois sont 
placés à l’étranger et pour quelles raisons?
7) Est-ce qu’il existe suffisamment de structures 
de placement au Luxembourg?
8) Chez les enfants placés, même provisoire-
ment, une évaluation des conséquences psy-
chologiques du placement est-elle faite? Une 
aide et un suivi thérapeutiques sont-ils dispo-
nibles? Quel est le suivi offert aux parents des 
enfants placés?
9) Les personnes subissant éventuellement des 
séquelles en raison d’un placement peuvent-
elles être dédommagées? Quelles sont les pro-
cédures prévues en vue d’un éventuel dédom-
magement des enfants placés ou de leurs pa-
rents?
10) Un renseignement inadéquat ou faux, voire 
une dénonciation calomnieuse, sont-ils signalés 
au parquet afin d’être examinés et, le cas 
échéant, poursuivis? Dans combien de cas de 
telles déclarations ont eu des conséquences sur 
le plan judiciaire?
11) Quelles sont les mesures de précaution 
prises pour pouvoir s’assurer de la véracité 
d’une déclaration, respectivement pour identi-
fier des renseignements faux ou calomnieux? Si 
de telles fausses déclarations étaient faites dans 
le cadre d’une procédure en divorce, quelles 
sont les conséquences prévues?
12) Dans l’intérêt des enfants, des aides ou me-
sures d’assistance aux familles ne sont-elles pas 
préférables à un placement des enfants loin des 
parents, notamment pour des placements pour 
raisons sociales ou médicales en l’absence de 
violence physique?
13) Comment gère-t-on les placements d’en-
fants issus de familles nombreuses, souvent ca-
ractérisés par une séparation des fratries?
14) Quels sont les droits des parents biolo-
giques? L’État veille-t-il à essayer de réunifier les 
familles dès que les circonstances le per-
mettent? Est-ce que ces situations de place-
ment sont régulièrement réexaminées en vue 
de favoriser la réunification familiale?
En ce qui concerne la procédure:
15) Est-il vrai que les parents ne sont pas infor-
més des enquêtes en cours et que l’enfant 

concerné est prié de ne pas révéler à ses pa-
rents qu’il a subi un examen médical? Si oui, 
pourquoi? Si non, quelles sont les procédures 
usuelles?
16) Est-ce qu’il y a une procédure à suivre im-
pérativement assurant un traitement non trau-
matisant pour l’enfant et établissant une 
confiance entre l’enfant concerné et le person-
nel en charge, y inclus lors d’un examen médi-
cal? Quels sont les droits des parents à ce 
stade? Quelles sont les informations ou instruc-
tions données à l’enfant concernant ses pa-
rents?
17) Est-ce qu’un médecin scolaire a le droit de 
contrôler un enfant présumé maltraité sans or-
donnance d’un juge? Si oui, quelle est la procé-
dure à suivre?
Quelle est la position de Monsieur le Ministre 
concernant les cas litigieux, notamment ceux 
relevant de la psychiatrie juvénile, notamment 
dans les cas suivants:
18) En cas de placement dans un établissement 
spécialisé, quels sont les délais et les procé-
dures pour assurer une réévaluation médicale 
et juridique de ce placement?
19) Est-il vrai qu’un enfant placé en psychiatrie 
juvénile ne suit que quatre heures de cours par 
semaine, sans possibilité d’adaptation suivant 
son état? Quelles sont les règles en matière de 
scolarité dans le cas d’un placement dans un 
établissement psychiatrique?
20) Quel est le délai maximum de placement 
en psychiatrie juvénile avant une (nouvelle) dé-
cision judiciaire? Quelles sont les règles régis-
sant les expertises et contre-expertises médi-
cales? Une contre-expertise médicale deman-
dée par les parents est-elle possible? Combien 
de fois l’enfant doit-il être examiné par un psy-
chiatre et dans quels délais? Les parents sont-ils 
immédiatement informés des expertises 
concernant leur enfant? Est-ce que l’enfant et 
ses parents peuvent librement choisir un méde-
cin-expert?
21) Concernant le soutien à l’enfant et à la fa-
mille concernée, est-ce que l’enfant a le droit 
de choisir son avocat? Est-ce que celui-ci est in-
demnisé par l’État?
22) Quelles aides financières, juridiques, psy-
chologiques ou autres sont prévues pour les 
parents ou leurs enfants pour pouvoir s’oppo-
ser le cas échéant à une décision judiciaire de 
placement et réunir leur famille?
Réponse commune (22.12.2016) de M. 
Félix  Braz, Ministre de la Justice, Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
ad 1) En moyenne et en une année, la situation 
de 500 à 600 mineurs est dénoncée au tribunal 
de la jeunesse et des tutelles. Le tribunal de la 
jeunesse et des tutelles ne dispose pas de statis-
tiques relatives à la provenance des signale-
ments. Dans la majorité des cas, les signale-
ments proviennent de professionnels interve-
nant dans la famille (p. ex. école, service social, 
police).
ad 2) Le tribunal de la jeunesse et des tutelles 
ne dispose pas de statistiques relatives aux me-
sures de garde provisoire prises à la suite d’un 
premier signalement. Par rapport à tous les 
dossiers gérés par le tribunal de la jeunesse et 
des tutelles (environ 5.800 mineurs), 300 à 350 
mesures de garde provisoires (toutes mesures 
de garde confondues, y compris les transferts 
d’un foyer à un autre) sont prises en moyenne 
par an, dont certaines font plus tard l’objet 
d’un placement définitif. Il n’existe pratique-
ment pas de placement définitif qui ne soit pas 
précédé d’une mesure de garde provisoire.
Actuellement le juge de la jeunesse peut placer 
un mineur dans un établissement ou dans une 
unité psychiatrique fermée de façon provisoire 
en l’absence d’un certificat médical attestant 
de la nécessité d’une telle mesure de soins; le 
placement provisoire n’est pas limité dans le 
temps.
ad 3) Conformément aux dispositions légales, 
l’Office national de l’enfance (ONE) publie 
deux fois par an les données chiffrées des en-
fants et jeunes adultes accueillis ou placés en 
institution ou en famille. (www.one.public.lu)
Au 1er octobre 2016 les données sont les sui-
vantes:
A. Enfants et jeunes adultes dans les centres 
d’accueil classiques: neuf organismes ac-
cueillent 489 enfants et jeunes adultes en ac-
cueil de base, moins de trois ans et orthopéda-
gogique, dont 364 placements judiciaires 
(74,44%).
B. Enfants et jeunes adultes en accueil urgent: 
quatre organismes accueillent 32 enfants et 
jeunes adultes en accueil urgent en situation de 
crise psychosociale aiguë, dont 24 placements 
judiciaires (75,00%).

C. Enfants placés dans les CSEE (Schrassig et 
Dreiborn): 85 mineurs (m/f).
D. Enfants et jeunes adultes dans les institu-
tions spécialisées: 38 enfants et jeunes adultes 
en institution spécialisée «jour et nuit», dont 22 
placements judiciaires (57,89%).
E. Mineurs non accompagnés dans les struc-
tures AEF: 33 enfants DPI/MNA (volontaires).
F. Enfants et jeunes adultes placés dans les insti-
tutions à l’étranger: 80 enfants et jeunes 
adultes en institution à l’étranger, dont 43 pla-
cements judiciaires (53,75%).
G. Enfants et jeunes adultes en famille d’ac-
cueil (jour & nuit): 482 enfants et jeunes 
adultes en famille d’accueil «jour & nuit» dont 
208 sont accueillis auprès de leur famille 
proche (429 sont des placements judiciaires, 
soit 89,00%).
H. Enfants et jeunes adultes en accueil indivi-
dualisé intensif: 40 enfants et jeunes adultes en 
accueil individualisé intensif à l’étranger, dont 
31 placements judiciaires (77,50%).
Soit un total de 1.279 enfants et jeunes adultes 
dont 78,03% de placements judiciaires. Sur ces 
1.279 enfants et jeunes adultes, 59,19% sont 
accueillis en institution et 40,81% en accueil en 
famille ou accueils comparables.
En 2016, le service national de pédopsychiatrie 
du CHL a eu en hospitalisation un mineur, le 
service national de psychiatrie juvénile (SNPJ) 
des Hôpitaux Robert Schuman (HRS) 21 mi-
neurs et actuellement l’Unité «Adolescents» du 
Centre Hospitalier Neuropsychiatrique (CHNP) 
accueille cinq adolescents placés par le Tribunal 
de la Jeunesse. Pour le SNPJ, le nombre des mi-
neurs sous statut du placement équivaut à en-
viron 8-10% du nombre de patients par an, 
pour l’Unité «Adolescents» au CHNP, le 
nombre peut aller jusqu’à 50% des mineurs 
hospitalisés. Lors d’un placement en milieu 
hospitalier, l’autorité parentale est transférée au 
directeur médical de l’établissement où est 
placé le mineur.
ad 4) En Allemagne, le placement direct d’un 
mineur par un tribunal (sur la base du «Psy-
chisch-Kranken-Gesetz») est assez rare.
En principe, la loi prévoit la possibilité d’un pla-
cement d’un mineur pour traitement également 
contre son gré en cas de problèmes familiaux; 
ce placement doit être approuvé par un tribunal 
en cas de placement dans un milieu fermé. 
Quatre conditions doivent être réunies: l’exis-
tence d’une maladie mentale décompensée, 
l’urgence, la mise en danger de soi-même ou 
autrui, l’impossibilité d’une autre mesure d’aide 
adéquate. Dans ce cas, il s’agit non seulement 
d’une mise à l’abri mais avant tout d’une 
mesure de soins et de protection du mineur.
ad 5) Le coût mensuel des mesures prises en 
charge par l’ONE et relatées au niveau de la 
question 3 (sauf structures étatiques) est de 
4.917.363 euros.
Pour l’Unité «Adolescents» du CHNP, le coût 
hospitalier mensuel par mineur placé s’élève 
pour 30 jours à 13.914 euros. S’y ajoutent les 
frais médicaux mensuels pour 30 jours à 
+/- 1.557 euros, les frais pour thérapies 
connexes (kiné, ergo,...) +/- 450 euros/mois, 
c’est-à-dire un total de 15.921 euros.
ad 6) Les raisons des placements à l’étranger 
sont surtout le manque de structures spéci-
fiques existant au Luxembourg ou la nécessité 
d’un éloignement géographique du mineur de 
son environnement habituel.
Au 1er octobre 2016 le nombre d’enfants et 
jeunes adultes placés dans les institutions à 
l’étranger est de 80 et le nombre d’enfants et 
jeunes adultes en accueil individualisé intensif à 
l’étranger est de 40, soit un total de 120.
L’essentiel de ces mesures à l’étranger corres-
pond à des situations d’adolescents encore ap-
pelés «Systemsprenger», jeunes ayant déjà eu 
un parcours relativement complexe au Luxem-
bourg.
Sont également prises en charge quelques 
rares situations où la symptomatologie prédo-
minante est de type psychiatrique: surtout 
troubles du développement profonds (p. ex. 
autisme), troubles de la personnalité (p. ex. de 
type émotionnellement instable, type border-
line), ou encore troubles d’ordre psychotique 
ou de type handicap physique. Dans certains 
cas de jeunes en situation d’handicap, l’aspect 
formation est prédominant. Il s’agit alors de 
formations très spécifiques qui ne sont pas of-
fertes au Grand-Duché.
ad 7) Les parquets sont confrontés dans des 
cas urgents à la situation de devoir trouver pro-
visoirement une structure d’accueil au cas où le 
juge de la jeunesse ne peut être joint (jours fé-
riés, weekend, la nuit).
Ceci implique souvent de nombreux appels 
télé phoniques vers diverses structures pour ten-

ter de trouver une place pour le mineur à pla-
cer.
Les instances en charge de trouver des lieux 
d’accueil sont les magistrats de la protection de 
la jeunesse d’un côté et l’Office national de 
l’enfance de l’autre. Ces instances sont réguliè-
rement confrontées à des pénuries de places et 
les magistrats se voient par moment contraints 
de placer de jeunes enfants auprès de tel ou tel 
membre de leur famille, faute d’alternatives 
disponibles. De même il arrive que les magis-
trats placent des jeunes au Centre socio-éduca-
tif de l’État (CSEE) faute de disponibilités dans 
les centres d’accueil privés ou publics.
Le droit international confirme d’ailleurs que la 
prise en charge dans un cadre familial devrait 
être privilégiée par rapport à un hébergement 
institutionnel. Par conséquent le Gouver-
nement a opté pour développer l’accueil en fa-
mille en élaborant actuellement un projet de 
loi spécifique.
Pour ce qui est des institutions actuellement 
existantes, bon nombre se convertissent actuel-
lement en structures de type psychothérapeu-
tique permettant l’accueil de jeunes avec des 
symptomatologies lourdes. Par ailleurs le Gou-
vernement entend également développer dans 
une perspective de prévention les structures de 
type «internat» qui permettent aux jeunes de 
rentrer pendant les fins de semaine et les va-
cances dans leurs familles.
Le nombre de structures est insuffisant. Il 
manque surtout des places thérapeutiques 
dans des foyers (pour les garçons). Une plus 
forte différenciation dans les offres est souhai-
table et le Gouvernement œuvre dans cette 
voie.
À noter que la construction de 16 lits supplé-
mentaires de réhabilitation en psychiatrie juvé-
nile (CHNP) est planifiée.
ad 8) Les enfants placés peuvent toujours bé-
néficier d’un suivi psychologique pour travailler 
tous les traumatismes vécus par eux (tout tra-
vail psychologique présuppose une disposition 
du mineur à recevoir une telle aide). Dans la 
mesure où les parents collaborent avec les pro-
fessionnels intervenant et qu’une réintégration 
du mineur chez les parents est possible, la fa-
mille peut bénéficier de différentes aides, telle 
une assistance en famille.
La plupart des centres d’accueil offrent aux en-
fants placés un suivi psychologique, si ce suivi 
est désiré par l’enfant et s’il est indiqué. L’ONE 
offre également une assistance psychique et 
sociale aux parents désirant surmonter leurs 
difficultés et ce dans une perspective de réinté-
gration de l’enfant dans la famille.
Pour les mineurs placés en milieu hospitalier, 
une évaluation pluridisciplinaire fait suite dès 
l’admission, en évaluant et en considérant éga-
lement les circonstances menant au placement. 
Une prise en charge multidisciplinaire (psy-
chiatre, psychologue, ergothérapeute, art-thé-
rapeute, sport-thérapeute, assistante sociale, 
diététicienne) est proposée tout au long de la 
durée de l’hospitalisation. La fréquence des en-
trevues est définie de façon individuelle. Celle-
ci est adaptée à la situation et aux nécessités 
du mineur.
La prise en charge familiale fait partie inté-
grante du concept infanto-juvénile hospitalier 
et est considérée comme indispensable pour 
garantir une prise en charge de qualité. Malgré 
les situations familiales difficiles, l’implication 
de la famille et l’aide à la famille sont en avant-
plan. Le système hospitalier ne prévoit pas de 
différence dans l’implication dans la prise en 
charge entre jeunes sous régime de placement 
ou jeunes en hospitalisation volontaire.
ad 9) Afin précisément d’éviter des séquelles au 
niveau familial alors que le juge de la jeunesse 
ne peut être saisi (nuit, weekend, jours fériés), 
le parquet qui prend une mesure urgente le fait 
alors qu’il n’a aucun autre choix et les enfants 
placés le sont à bon escient pour une raison 
que le magistrat a soigneusement pesée. Ces 
décisions sont prises par des magistrats spécia-
lisés traitant exclusivement ce genre de dos-
siers. Le dossier est ensuite remis au tribunal de 
la jeunesse et des tutelles pour le suivi. Si les sé-
quelles interviennent lors du séjour au foyer, il 
y a lieu d’analyser la situation en fonction de 
l’origine des séquelles (faute individuelle, autres 
résidents du foyer, séquelles à retardement 
suite à la maltraitance précédente?).
ad 10) Seule la dénonciation calomnieuse con-
stitue une infraction pénale et peut donner lieu 
à une poursuite par le parquet. Pour que la dé-
nonciation calomnieuse constitue un délit, il 
faut 1. qu’elle soit faite par écrit à un officier de 



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2016-2017

Q104

police judiciaire ou administrative, c’est-à-dire 
qu’elle provoque des investigations de la justice 
ou de l’administration ou qu’elle soit adressée 
par écrit à une personne contre le subordonné 
de celle-ci, 2. que les faits dénoncés soient pu-
nissables pénalement ou disciplinairement, ou 
exposent au moins à la haine ou au mépris pu-
blic, 3. qu’il y ait imputation d’un fait faux, 
d’un fait présenté de façon erronée ou d’un fait 
impossible à prouver, 4. qu’elle soit faite dans 
une intention méchante.
ad 11) Le tribunal de la jeunesse et des tutelles 
prend toujours la précaution d’avoir autant 
d’informations objectives que possible et ce de 
préférence de la part de professionnels, avant 
de prendre une quelconque mesure à l’égard 
d’un mineur. Le tribunal de la jeunesse et des 
tutelles n’est pas compétent en matière de di-
vorce et ne tire dès lors aucune conséquence 
d’une fausse déclaration faite dans le cadre 
d’une procédure de divorce.
ad 12) Un placement d’un mineur n’intervient 
que lorsque le mineur se trouve en danger phy-
sique et moral dans son milieu familial. Dans la 
majorité des cas, le placement intervient suite à 
l’échec de (plusieurs) mesures ambulatoires, 
telle une mesure d’assistance en famille.
Dans les situations où des violences sont à 
l’ordre du jour, le juge de la jeunesse se doit de 
prendre des mesures de protection.
Actuellement, il n’y a guère de situations où les 
enfants sont placés pour des raisons purement 
sociales, si on entend par là des difficultés 
d’une famille pour se loger et un manque de 
ressources financières. La plupart du temps 
s’associent à ces difficultés «sociales» d’autres 
difficultés systémiques ou psychiatriques.
Il va de soi que l’ensemble des intervenants, 
conformément aux dispositions de la conven-
tion des droits de l’enfant privilégient les me-
sures d’assistance aux familles, avant de propo-
ser l’ultime mesure qui est le placement de 
l’enfant.
ad 13) Les instances impliquées dans le place-
ment, magistrats, SCAS et ONE essayent systé-
matiquement de privilégier les solutions de pla-
cement d’une fratrie auprès du même presta-
taire et le cas échéant dans le même groupe de 
vie. Malheureusement ceci n’est pas toujours 
possible. Dans ce cas, les éducateurs essayent de 
maintenir le contact entre les jeunes d’une 
même fratrie, contact qui est à même de donner 
une certaine stabilité aux enfants en question.
ad 14) En cas de placement d’un mineur, il est 
veillé à ce que les parents gardent un contact 
régulier avec leur enfant et ils sont impliqués 
autant que possible dans la prise de décision à 
l’égard de leur enfant. La réintégration du mi-
neur auprès de sa famille d’origine est toujours 
une priorité. Il appartient aux parents de colla-
borer activement avec les professionnels afin de 
mettre en place les conditions permettant une 
telle réintégration. Le juge de la jeunesse peut 
décider cette réintégration à tout moment. La 
loi du 10 août 1992 relative à la protection de 
la jeunesse prévoit actuellement un seul réexa-
men obligatoire, à savoir la révision triennale 
des jugements (donc y compris les jugements 
ayant ordonné un placement).
Dans le milieu hospitalier, et en plus de l’impli-
cation dans le travail psychothérapeutique sys-
témique des personnes détenant l’autorité pa-
rentale, celle des parents biologiques est égale-
ment prévue. Il s’agit surtout d’une mise en 
place d’une concordance entre les différentes 
personnes impliquées pour le bien de l’enfant.
ad 15) Les enquêtes policières ordonnées par le 
parquet et par le juge d’instruction peuvent 
s’inscrire dans le cadre d’une infraction commise 
par les parents et peuvent tomber sous le prin-
cipe du secret de l’instruction. Les enquêtes so-
ciales ordonnées par le juge de la jeunesse sont 
effectuées par le SCAS et s’effectuent en principe 
en toute transparence à l’égard des parents.
Il semble logique que les parents, s’ils sont les 
auteurs ou à l’origine de maltraitances, ne sont 
pas avertis de suite qu’une enquête est en 
cours.
Si les faits sont d’une certaine gravité, il va de 
soi que l’enquête sera menée avec célérité et 
les parents sont rapidement confrontés aux re-
proches qui leur sont adressés. En pareil cas, la 
durée entre la prise de connaissance de la pré-
tendue maltraitance et la confrontation des pa-
rents avec ceux-ci est très courte.
Dans les autres cas, il est tout aussi évident 
qu’une enquête n’est pas menée dans le secret 
et même en l’absence de mesures coercitives, 
les parents sont avertis soit par les forces de 

l’ordre, soit par le SCAS ou par d’autres interve-
nants que l’enquête suit son cours et que les pa-
rents sont priés de donner leur version des faits.
À défaut d’être impliqués, il va de soi que les 
parents sont tenus au courant de l’existence de 
l’enquête en cours et assisteront les enfants lors 
des auditions par exemple. Il est rappelé à ce 
titre que les parents assistent leurs enfants lors 
des auditions.
En milieu hospitalier, aucune évaluation médi-
cale isolée n’a lieu. II s’agit d’évaluations et de 
prises en charge complexes holistiques, en im-
pliquant le milieu social du jeune, y compris la 
famille.
ad 16) Le tribunal de la jeunesse et des tutelles 
peut ordonner une expertise médicale concer-
nant un mineur. Comme pour toute expertise, 
le principe du contradictoire doit être respecté 
par l’expert, surtout à l’égard des personnes 
qui exercent l’autorité parentale à l’égard du 
mineur.
Le personnel intervenant, policier ou autre, en 
cette matière a une formation spécialisée et 
tout est fait au mieux selon les cas qui sont 
chaque fois différents.
En milieu hospitalier, les procédures prévoient 
que les personnes ayant l’autorité parentale ou 
les parents reçoivent toutes les informations et 
attentions nécessaires. Le mineur placé est in-
formé tout de suite dès son admission de ses 
droits, également de la possibilité de requérir, 
s’il le désire, les services d’un avocat.
ad 17) La consigne est claire et elle figure 
parmi les recommandations distribuées par les 
Parquets aux professionnels du secteur: en cas 
de doute sur l’existence d’une maltraitance, il y 
a lieu d’avertir le Parquet et de se concerter 
avec lui.
ad 18) Le législateur et en particulier la loi sur 
la protection de la jeunesse ne fait pas de dis-
tinction quant aux différents placements pou-
vant intervenir à l’égard du mineur (dans un 
foyer d’accueil «normal»/spécialisé, dans une 
famille d’accueil, ou en milieu hospitalier) et 
aucun délai n’est prévu actuellement pour une 
quelconque «réévaluation» médicale. Par 
contre, en pratique et dans les faits, en milieu 
hospitalier, la réévaluation médicale se fait en 
continu. Les réunions multiprofessionnelles et 
les visites médicales régulières garantissent 
l’évaluation appropriée de la situation. Si l’état 
du patient le permet, le médecin, en l’occur-
rence un pédopsychiatre donne son avis positif 
et informe en temps utile le juge en charge du 
dossier.
En ce qui concerne la réévaluation juridique, 
aux termes de l’article 27 de la loi du 10 août 
1992 relative à la protection de la jeunesse, «la 
mainlevée d’une mesure de garde provisoire 
peut être demandée en tout état de cause (...) 
s’il a été interjeté appel contre la mesure défini-
tive». En vertu de l’article 9 de la loi du 10 août 
1992 relative à la protection de la jeunesse, la 
décision définitive du juge de la jeunesse peut 
faire l’objet d’un appel devant la chambre 
d’appel dans un délai de dix jours à partir de la 
notification de la décision. En l’occurrence, il 
s’agit d’une possible réévaluation juridique au 
cas où appel a été interjeté suite à la décision 
dans un délai de dix jours.
Aux termes de l’article 37 de la même loi, les 
placements ordonnés par jugement peuvent 
faire l’objet d’une réévaluation (en l’espèce on 
parle de la modification des mesures prises) sur 
base d’une demande du mineur, des parents, 
tuteurs ou autres personnes qui ont la garde du 
mineur, «après l’expiration d’un délai d’un an à 
compter du jour où la décision ordonnant la 
mesure est devenue définitive» et «ces mesures 
font, en tout cas, l’objet d’une révision tous les 
trois ans». Les jugements pris sur base du prédit 
article 27 et refusant la mainlevée de la mesure 
de garde provisoire et les jugements ordonnant 
ou maintenant un placement définitif sont, dans 
les délais légaux, susceptibles d’opposition et 
d’appel (article 30 de la loi du 10 août 1992 re-
lative à la protection de la jeunesse).
De plus, l’article 5 de la loi du 10 août 1992 re-
lative à la protection de la jeunesse précise que 
le tribunal de la jeunesse ou le juge de la jeu-
nesse, en cas de doute quant à l’état physique 
ou mental du mineur, peut le placer en obser-
vation et le soumettre à un examen médical.
ad 19) La participation aux cours peut aller 
jusqu’à l’intégration totale au niveau de l’ensei-
gnement scolaire externe. L’offre des cours en 
interne de l’institution est très individuelle et 
elle est adaptée aux capacités du moment du 
mineur. Les heures de cours par semaine dé-
pendent de l’état de santé de l’enfant et 
peuvent alors dépasser largement les quatre 
heures par semaine.
En outre, il faut souligner que l’article 1er de la 
loi du 10 août 1992 relative à la protection de 
la jeunesse précise notamment que le tribunal 
de la jeunesse prend à l’égard des mineurs qui 

comparaissent devant lui des mesures de 
garde, de préservation mais aussi d’éducation. 
L’éducation est une des mesures prises dans 
l’intérêt de l’enfant, donc reflète l’intention de 
la loi d’assurer l’éducation du mineur. En outre, 
le mineur peut être maintenu dans son milieu à 
condition de fréquenter régulièrement un éta-
blissement scolaire d’enseignement ordinaire 
ou spécial.
ad 20) En vertu de la loi du 10 août 1992, une 
mesure de garde provisoire ou un placement 
dans une psychiatrie juvénile n’implique pas 
forcément qu’une expertise médicale soit or-
donnée par le juge ou le tribunal.
L’article 7 de la loi du 10 août 1992 relative à la 
protection de la jeunesse précise que «Le tribu-
nal de la jeunesse peut prendre l’une des me-
sures spécifiées à l’article 1er ou une mesure de 
placement dans un établissement de traitement 
à l’égard des mineurs (…) dont la santé phy-
sique ou mentale (...) se trouvent compromis. 
En cas de danger grave et immédiat pour la vie 
ou la santé du mineur, un médecin peut, en cas 
de refus d’accord des personnes, qui ont la 
garde de l’enfant, prendre toutes mesures 
d’ordre médical que la situation requiert d’après 
les règles de l’art médical. En ce cas, le médecin 
doit adresser dans les trois jours au procureur 
d’État un rapport motivé sur les mesures d’ordre 
médical qu’il a prises». La loi fait référence aux 
règles de l’art médical ainsi qu’à un rapport mo-
tivé sur les mesures d’ordre médical.
Les règles régissant les expertises et contre-ex-
pertises médicales sont celles applicables en 
droit commun.
Le médecin traitant (psychiatre), qui ne doit 
pas être confondu avec l’expert, remet réguliè-
rement des rapports médicaux pour permettre 
au tribunal de la jeunesse et des tutelles d’ap-
précier la nécessité de la continuation d’un trai-
tement en psychiatrie ou la nécessité d’une 
autre mesure.
ad 21) L’article 18 de la loi du 10 août 1992 dis-
pose ce qui suit:
«Le mineur, ses parents ou tuteur et toutes 
autres personnes physiques qui en ont la garde 
provisoire ou définitive peuvent faire le choix 
d’un conseil ou demander au juge de la jeu-
nesse qu’il leur soit désigné un d’office. La dési-
gnation par le juge de la jeunesse d’un conseil 
au mineur a lieu, même en l’absence de toute 
demande afférente, lorsque le mineur se voit 
imputer des faits constituant une infraction 
d’après la loi pénale, et du chef desquels une 
mesure de garde provisoire a été prise à son 
encontre. Elle a lieu dans tous les autres cas, 
lorsque l’intérêt du mineur le commande. Si le 
juge de la jeunesse désigne un conseil à une 
personne qui affirme être en droit de bénéficier 
de l’assistance judiciaire et en fait la demande, 
il transmet la demande au Bâtonnier. Le juge 
de la jeunesse peut aussi saisir d’office le Bâton-
nier, lorsque c’est le mineur qui s’est vu dési-
gner un conseil. L’assistance judiciaire ne 
couvre que l’indemnité à allouer à l’avocat».
ad 22) Il est renvoyé aux réponses données aux 
questions 18 et 21.

Question 2547 (09.11.2016) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la révision de la ré-
glementation européenne de 2007 rela-
tive aux émissions polluantes concernant 
notamment les véhicules à essence:
Il est prévu de procéder à une révision de la ré-
glementation européenne de 2007 relative aux 
émissions polluantes concernant notamment 
les véhicules à essence. La Commission euro-
péenne a fixé un taux maximum de rejet pour 
tous les nouveaux modèles essence mis sur le 
marché à partir de septembre 2017 et pour 
l’ensemble des voitures vendues dans l’Union 
européenne à partir de septembre 2018. Les 
représentants des firmes automobiles ont de-
mandé la possibilité de dépasser de 300% le 
seuil en question. La Commission européenne 
propose un taux de 50%, comme pour les vé-
hicules diesel. Or, pour certaines ONG de dé-
fense de l’environnement il ne faudrait pas dé-
passer ce seuil de plus de 30%.
À ce sujet j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre et à Monsieur le 
Ministre:
- Quelle est la position du Gouvernement 
concernant la proposition de la Commission 
européenne?
- Quand pourra être attendue une décision fi-
nale dans ce dossier?
Réponse commune (22.12.2016) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures et de Mme Ca-
role Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment:

Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté s’interroge sur la position du Gou-
vernement face aux nouvelles normes sur les 
émissions de NOx des véhicules routiers.
Il convient de renvoyer dans ce contexte à la 
réponse à la question parlementaire no1635 du 
14 décembre 2015 de Monsieur le député 
Serge Wilmes, tout en précisant que même si 
un facteur de conformité de 1,5 a été retenu 
pour les véhicules homologués à partir du 1er 
janvier 2020 et pour tous les véhicules immatri-
culés à partir du 1er janvier 2021, le considérant 
14 du règlement 2016/646/UE de la Commis-
sion du 20 avril 2016 portant modification du 
règlement 692/2008/CE en ce qui concerne les 
émissions des véhicules particuliers et utilitaires 
légers (EURO 6) prévoit une revue annuelle du 
facteur de conformité en fonction du progrès 
technologique.

Question 2548 (10.11.2016) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant la violence 
à l’égard des enfants au Luxembourg:
Le rapport annuel d’Unicef Luxembourg met 
l’accent sur le phénomène de la violence en-
vers les enfants. L’organisation a récolté des 
chiffres concernant la violence auprès des diffé-
rences instances du pays. Ainsi, selon le rap-
port, la Police grand-ducale a procédé à 802 
interventions en matière de violence domes-
tique au cours de l’année 2015. Lors de ces in-
terventions policières, 168 victimes étaient mi-
neures, ce qui représente une augmentation 
substantielle de 36,58% par rapport à 2014. 
Parmi les recommandations d’Unicef Luxem-
bourg figure la création d’une «maison de l’en-
fant», réunissant en un même lieu tous les in-
tervenants et activités nécessaires pour le dia-
gnostic et le traitement d’enfants victimes et 
témoins de violence. Une telle recommanda-
tion a été d’ailleurs aussi faite par le Conseil de 
l’Europe à ses États membres.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse et à 
Monsieur le Ministre de la Justice:
- Messieurs les Ministres peuvent-ils me confir-
mer ces chiffres?
- Combien de places au total sont disponibles 
dans les différentes maisons d’enfants de l’État 
pour accueillir des enfants ou adolescents?
- Combien d’enfants et adolescents ont été 
pris en charge en 2015 par les différentes mai-
sons?
- Dans combien de cas, les enfants ou adoles-
cents ont été victimes ou témoins de violence?
- Les enfants et adolescents victimes ou té-
moins d’actes de violence doivent-ils faire leur 
témoignage à plusieurs intervenants ou té-
moignent-ils une seule fois afin d’éviter qu’ils 
revivent leur traumatisme?
- Est-ce que les maisons d’enfants de l’État sont 
suffisamment dotées en personnel?
- Quelle est la position de Monsieur le Ministre 
à la recommandation d’Unicef de mettre en 
place une «maison de l’enfant» qui réunit sous 
un même toit toutes les activités et interve-
nants nécessaires pour élaborer un diagnostic 
et un traitement?
- Quelles mesures le Gouvernement veut-il en-
core mettre en place pour mieux protéger et 
prendre en charge les enfants victimes de vio-
lence?
Réponse commune (29.12.2016) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse et de M. Félix 
Braz, Ministre de la Justice:
Le nombre de 168 victimes mineures de vio-
lence domestique est tiré des chiffres de la po-
lice pour 2015 et contenus dans le rapport 
2015 du Comité de coopération entre les pro-
fessionnels dans le domaine de la lutte contre 
la violence.
À la révision des statistiques du Parquet de 
Luxembourg pour les années 2014 et 2015 en 
matière de violence domestique, le total des 
procès-verbaux de police relatifs à des coups et 
blessures sur mineurs de moins de 15 ans 
(401bis du Code pénal) étaient de 87 en 2014 
et de 78 en 2015. Ce total englobe l’intégralité 
des violences sur mineurs de moins de 15 ans 
et non seulement les cas de violence constatés 
lors d’interventions policières pour violence do-
mestique.
Le service «Statistiques» du Parquet général a 
encore fourni le nombre d’affaires nouvelles 
(i. e. sur base des procès-verbaux de police en-
trés au Parquet de Luxembourg) avec des vic-
times de coups et blessures volontaires âgées 
entre 14 et 18 ans qui était de 67 en 2014 et 
42 en 2015. Ce total englobe également l’inté-
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gralité des violences sur mineurs entre 14 et 18 
ans et non seulement les cas de violence 
constatés lors d’interventions policières pour 
violence domestique.
On constate également que le nombre total de 
personnes mineures impliquées comme auteurs 
ou victimes dans les affaires de violence domes-
tique est de 30 en 2014 et de 26 en 2015.
Ce chiffre ne reflète pas le nombre de 168 «vic-
times» dans le cadre des interventions pour 
violence domestique renseignées par la police - 
ce qui peut être dû au fait que les agents sur le 
terrain renseignent les mineurs présents dans le 
ménage dans leurs rapports qui sont par après 
erronément encodés comme «victimes».
En tout état de cause chaque procès-verbal re-
latif à des violences impliquant des mineurs ou 
des ménages dans lesquels des mineurs sont 
présents fait l’objet d’une transmission au Par-
quet jeunesse qui prend les mesures de surveil-
lance, d’accompagnement ou de sanction qui 
s’imposent.
En ce qui concerne les capacités des maisons 
d’enfants et en se basant sur les données pu-
bliées par l’Office national de l’enfance, il y 
avait en date du 1er octobre 2016 en accueil 
institutionnel (residential care) à la fois dans les 
structures de l’État et dans les structures privées 
un total de 757 enfants et jeunes adultes, dont 
538 placements judiciaires (71,07%) et 259 ac-
cueils volontaires.
Voici le détail par type d’encadrement:
- enfants et jeunes adultes dans les centres 
d’accueil classiques privés et étatiques (Maisons 
d’enfants de l’État): neuf organismes accueil-
laient 489 enfants et jeunes adultes;
- enfants et jeunes adultes en accueil urgent: 
quatre organismes accueillent 32 enfants en 
accueil urgent en situation de crise psychoso-
ciale aiguë;
- enfants et jeunes adultes placés dans les CSEE: 
85 mineurs (m/f);
- enfants et jeunes adultes dans les institutions 
spécialisées: 38 mineurs (m/f);
- mineurs non accompagnés: 33 mineurs DPI/
MNA (m/f);
- enfants et jeunes adultes placés dans les insti-
tutions à l’étranger: 80 enfants et jeunes 
adultes en institution à l’étranger.
Les institutions privées ont généralement un 
taux d’occupation frôlant les 100%. L’Office 
national de l’enfance gère les listes d’attente 
communes au secteur.
L’institution «Maisons d’enfants de l’État 
(MEE)» à elle seule dispose actuellement de 64 
places pour enfants, adolescents et jeunes 
adultes dans les différents centres d’accueil (au 
nombre de sept) et de 16 places pour jeunes 
adultes, le cas échéant avec leurs bébés, dans 
les structures de logement encadré.
Le taux d’occupation au 01.10.2015 était de 
86% dans les centres d’accueil et de 87,5% 
dans les structures de logement encadré.
Les MEE sont spécialisées dans l’accueil d’en-
fants et de jeunes adultes ayant vécu des bles-
sures psychiques et des traumatismes parfois 
précoces et qui nécessitent un encadrement 
spécialisé (selon le modèle institutionnel de la 
«Traumapädagogik»). Trois foyers n’accueillent 
que des fratries, deux foyers intègrent des mi-
neurs non accompagnés, deux foyers ac-
cueillent des petits enfants à besoins éducatifs 
spécifiques. Ces orientations spécifiques im-
pliquent des taux d’occupation variables en 
cours d’année.
L’octroi de ces missions spécifiques a entraîné 
la nécessité d’une formation spécialisée de l’en-
semble du personnel, ainsi que l’élaboration 
d’un projet institutionnel et l’application de 
standards de qualité conséquents.
À l’heure actuelle, les MEE connaissent un défi-
cit en personnel d’encadrement socio-éducatif 
et psychosocial au vu de ces missions spéci-
fiques et du modèle institutionnel retenu pour 
répondre de manière adéquate aux défis posés 
par l’accueil de la population. Une mise en 
conformité est actuellement en cours de route.
Il reste à préciser qu’il est absolument néces-
saire d’agrandir l’offre de structures (psycho)
thérapeutiques (de jour ainsi que de jour et de 
nuit) différenciées et complémentaires par rap-
port aux structures scolaires, aux structures 
d’accueil et d’encadrement, et aux structures 
d’accueil socio-éducatif du domaine AEF.
Le modèle du «Barnahus», institution de coo-
pération multidisciplinaire et multi-agences a 
été développé dans les pays scandinaves avec 
l’objectif de rassembler en un seul endroit, 
aménagé de façon à être accueillant, les vic-
times mineures ayant subi soit des violences 
physiques, soit assisté à des violences conju-
gales, soit ayant subi des abus sexuels ou ayant 
fait l’objet de négligence grave.

Y sont organisés notamment un accueil psycho-
logique, une audition judiciaire sous contrôle 
d’un juge, un examen physique effectué sur 
ordre du juge par un médecin pédiatre ou par 
un médecin légiste ainsi que des séances de 
psychothérapie posttraumatologiques. Dans 
cette même infrastructure se rencontrent donc 
les métiers de psychologue, de médecin, de 
juge, de procureur et d’assistant social, collabo-
rant tous dans l’intérêt supérieur de l’enfant.
Suite à une visite en début d’année 2015 du 
«Barnahus» islandais par une délégation luxem-
bourgeoise composée de représentants de 
I’ALUPSE, de l’ORK, du SNJ, du SPOS, de la po-
lice judiciaire, des Ministères de la Justice et de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse, il a été retenu que le Luxembourg se do-
terait également d’une telle structure.
La création d’un tel service permettra à l’avenir 
de réduire le stress de l’enfant, qui ne doit être 
déplacé ni vers un hôpital, ni vers un commissa-
riat de police, mais uniquement vers ce service 
installé dans une maison aménagée de façon à 
ce que l’enfant s’y sente bien. L’audition n’a lieu 
en principe qu’une seule fois et elle est réalisée 
dans le modèle islandais par un psychologue 
d’enfants spécialement formé pour effectuer ces 
entretiens sous la direction du juge, qui lui 
transmet ses demandes par le biais d’une oreil-
lette pendant l’audition. Le juge siège dans les 
mêmes infrastructures et suit l’entretien sur vi-
déo en même temps que son enregistrement. 
Une deuxième audition n’a lieu que si des ques-
tions supplémentaires sont introduites par écrit 
par la partie défenderesse et la deuxième audi-
tion porte alors exclusivement sur les points qui 
resteraient à éclaircir. L’enfant n’a pas besoin de 
comparaître au procès, son audition enregistrée 
servant de témoignage.

Question 2553 (10.11.2016) de M. Max 
Hahn (DP) concernant le carrelage des 
murs de plusieurs passages souterrains 
pour piétons le long de la ligne ferro-
viaire Luxembourg-Pétange:
Il semblerait que par mesure de sécurité, le car-
relage des murs de plusieurs passages souter-
rains pour piétons le long de la ligne ferroviaire 
Luxembourg-Pétange ait été partiellement en-
levé.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer qu’il 
s’agit d’une mesure de sécurité? Dans l’affirma-
tive, pourquoi seulement une partie du carre-
lage a été enlevée? Est-ce que le reste du carre-
lage ne pose aucun risque pour les piétons?
- Est-ce qu’il s’agit d’un vice de construction?
- Dans l’affirmative, est-ce que les réparations 
sont à charge de l’entreprise de carrelage?
- Dans quels délais les carrelages enlevés se-
ront-ils remplacés?
Réponse (22.12.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par la question parlementaire no2553 du 10 
novembre 2016, l’honorable Député Monsieur 
Max Hahn souhaite s’informer sur les carre-
lages des murs des passages souterrains pour 
piétons le long de la ligne ferroviaire Pétange-
Luxembourg.
Il est vrai que des zones plus ou moins éten-
dues de revêtement mural constitué de carre-
lage ont bien été déposées à la fin de l’été dans 
l’ensemble des souterrains à voyageurs ou pour 
piétons de la ligne Pétange-Luxembourg, et ce 
pour des raisons de sécurité par rapport aux 
usagers.
Or, seules les parties de revêtement qui étaient 
décollées et dont la chute représentait un dan-
ger pour les piétons ont été déposées. Les 
zones qui, suite à un sondage manuel, ne re-
présentaient pas de danger ont été laissées en 
place.
Le revêtement mural fait actuellement l’objet 
d’une analyse qui a pour but de déterminer 
l’origine du problème et de définir les mesures 
de réfection à mettre en place. Les premières 
conclusions tendent vers une erreur de concep-
tion au niveau des couvertines en béton posées 
en tête des voiles en béton des cages d’escalier 
et des rampes. Bien que ces tablettes soient 
munies, à des espaces réguliers, de joints de di-
latation, des fissures sont apparues après 
quelques années dans les joints intermédiaires 
constitués de mortier de ciment. Les infiltra-
tions d’eau au niveau de ces fissures se sont 
propagées à l’arrière du revêtement de carre-
lage et ont provoqué un décollement des car-
reaux suite aux cycles de gel/dégel des derniers 
hivers. De plus, les dilatations inhérentes à l’ex-

position au soleil en été ont accentué le pro-
blème précité.
Les mesures de réparation qui, en conclusion 
de l’analyse en cours, seront à mettre en œuvre 
(remplacement des couvertines en béton par 
des couvertines métalliques et remplacement 
des zones de revêtement mural défectueuses 
par des nouveaux carreaux) ne pourront ce-
pendant être réalisées qu’en printemps 2017, 
période à partir de laquelle les conditions at-
mosphériques permettront ce type de travaux.

Question 2562 (16.11.2016) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant les nouveaux 
modèles de développement pour le 
Grand-Duché:
Récemment de nouveaux modèles de dévelop-
pement pour le Grand-Duché ont été présentés 
par Monsieur le Ministre du Développement 
durable, respectivement par Monsieur le Mi-
nistre de l’Économie - le premier visant le déve-
loppement territorial et dénommé «Wéi e qua-
litative Wuesstum fir eist Land?», le second vi-
sant le développement économique inspiré par 
la Troisième révolution industrielle de Jeremy 
Rifkin et dénommé «Den nächste Wirtschafts-
modell fir Lëtzebuerg».
La finalisation et la mise en pratique nécessite-
ront non seulement une large implication des 
acteurs publics et privés ainsi que de la société 
civile, mais aussi une forte cohérence des poli-
tiques menées dans les domaines concernés.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Messieurs les Ministres:
1) En quoi consistent les prochaines démarches 
de Messieurs les Ministres en vue de la finalisa-
tion et de la mise en pratique des deux straté-
gies de développement en question?
2) De quelle façon la cohérence et la coordina-
tion des différentes mesures et démarches 
 seront-elles assurées?
Réponse commune (27.12.2016) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures et de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Députée Josée Lorsché, il y a lieu de 
préciser que les débats des 7 et 10 novembre 
2016 visaient plus particulièrement l’aménage-
ment du territoire. Ce double événement était 
en relation étroite avec la présentation officielle 
du rapport «Troisième révolution industrielle 
Lëtzebuerg» par Jeremy Rifkin le 14 novembre 
2016 portant sur un nouveau modèle écono-
mique pour le Luxembourg. En effet, l’écono-
mie et la création d’emplois constituent le mo-
teur principal du développement territorial et, 
par conséquent, de la demande en logement 
et en mobilité. Les deux événements se rejoi-
gnaient sous une approche commune en met-
tant en avant une orientation du Luxembourg 
vers un «Qualitative Wuesstum».
En ce qui concerne l’aménagement du terri-
toire, un rapport sur les débats des 7 et 10 no-
vembre sera publié dans quelques semaines. 
Lesdits débats ainsi que le rapport qui en dé-
coule constituent le point de départ d’une série 
de discussions à mener dans le cadre d’une re-
fonte du programme directeur d’aménage-
ment du territoire (PDAT). Pour mémoire, le 
PDAT constitue le cadre de référence en la ma-
tière pour les actions, plans ainsi que pour les 
programmes de l’État et des communes. Par 
ailleurs, les plans d’aménagement généraux 
sont tenus de se conformer aux orientations du 
PDAT.
Une stratégie de «collaborative change ma-
king», une approche participative intégrale en 
quatre étapes, est en cours de préparation. En 
effet, il est indispensable de sensibiliser davan-
tage les citoyens aux questions liées à l’aména-
gement du territoire et de stimuler leur impli-
cation directe dans ce domaine.
Pour ce qui est de la suite du processus lié à la 
présentation de l’étude sur la Troisième révolu-
tion industrielle de Jeremy Rifkin, le Conseil de 
Gouvernement a décidé de considérer le ré-
sumé de l’étude stratégique de la Troisième 
 révolution industrielle comme orientation gé-
nérale pour le développement futur du pays.
Afin de garantir une large implication des ac-
teurs publics et privés ainsi que de la société ci-
vile, il a été décidé de lancer deux processus 
parallèles de «Discussion» et de «Réalisation».
Dans le cadre du processus «Discussion», le 
Gouvernement continuera, sous la coordina-
tion du Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie, d’impliquer et de consulter les 
principaux institutions et organismes sur 
l’étude stratégique TIR, et notamment le 
Conseil économique et social (CES), le Conseil 
supérieur pour un développement durable 
(CSSD) ainsi que certaines organisations repré-

sentants la jeunesse comme le Parlement des 
jeunes. Tant le CES que le CSDD viennent 
d’être saisis officiellement afin de rédiger un 
avis au sujet de l’étude et des implications des 
mutations technologiques liées à la digitalisa-
tion. Une rencontre avec les lycéens est d’ores 
et déjà prévue dans le cadre d’un événement 
organisé par l’initiative «Interlycée» fin janvier 
2017. Ces échanges devront alimenter un dé-
bat de consultation au sein de la Chambre des 
Députés qui pourrait être organisé vers la deu-
xième moitié de l’année 2017.
Dans le cadre du processus «Réalisation», le 
Gouvernement procèdera au lancement de 
neuf mesures jugées prioritaires et également 
reprises dans le résumé de l’étude:
- construire l’internet national de l’énergie;
- continuer à promouvoir l’électromobilité et 
lancer un programme pour des véhicules per-
sonnels sans émissions;
- investir dans une approche multimodale ren-
forcée, la soi-disant «mobility-as-a-service»;
- créer un projet-phare pour démontrer l’apport 
socio-économique des quartiers/villes smart, 
durables, verts et circulaires;
- établir une feuille de route pour une produc-
tion alimentaire durable basée sur la transpa-
rence et la confiance;
- développer des plateformes technologiques 
co-implantées pour l’industrie et chercheurs 
universitaires;
- mettre en place une plateforme luxembour-
geoise d’intermédiation de financement du dé-
veloppement durable, le «Luxembourg sustai-
nable development finance platform»;
- High performance computing: développer 
l’infrastructure HPC et mettre en place un HPC 
de confiance;
- promouvoir l’économie circulaire par les mar-
chés publics.
Afin de garantir le pilotage des processus paral-
lèles de «Discussion» et de «Réalisation», le 
Gouvernement a décidé de mettre en place une 
structure de concertation en mettant en place 
un comité pour suivre la mise en place concrète 
des mesures stratégiques et projets proposé. Ce 
comité national de suivi se réunira sous la res-
ponsabilité et la présidence du Ministre de 
l’Économie et sera composé de membres du 
Gouvernement et de représentants des parte-
naires sociaux, à savoir des organisations patro-
nales, des syndicats et des chambres profession-
nelles, de même que de représentants de la so-
ciété civile. Cette implication est essentielle 
pour mener de front la transition du pays vers 
un modèle économique plus durable qui ne 
peut réussir que si tous les acteurs s’impliquent 
dans une démarche commune. Les partenaires 
sociaux et les représentants de la société civile 
seront prochainement saisis officiellement afin 
de participer au comité de suivi.
Le comité aura ainsi pour mission de superviser 
la mise en œuvre du processus TIR et les tra-
vaux de différentes plateformes thématiques 
qui seront formées par les acteurs concernés. 
Ces plateformes devront permettre de dévelop-
per des propositions concrètes permettant 
d’adresser les défis et opportunités futurs. En 
outre, certaines plateformes devront adresser 
les projets de démonstration et rassembler les 
acteurs publics et privés concernés.
Les travaux de ces plateformes vont commen-
cer progressivement à partir du début de l’an-
née 2017. Les partenaires sociaux et représen-
tants de la société civile seront également invi-
tés à suivre les travaux de ces plateformes.
Les travaux en relation en relation avec l’amé-
nagement du territoire et les discussions et pro-
jets développés dans le cadre du processus ré-
alisé avec Jeremy Rifkin se rejoignent et se com-
plètent mutuellement. Les défis en relation 
avec la mobilité et le logement requièrent au-
tant des solutions à travers une refonte du pro-
gramme directeur d’aménagement du terri-
toire, que des nouvelles approches proposées 
par les participants engagés dans la rédaction 
du rapport «Rifkin». Une concertation étroite 
aura lieu à travers les différentes enceintes pour 
gérer de front les défis qui se posent.

Question 2565 (17.11.2016) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant la col-
laboration entre le secteur de l’éduca-
tion et de l’accueil (SEA) et l’école:
Le Plan d’encadrement périscolaire (PEP) vise à 
renforcer le dialogue et la collaboration entre 
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les enseignants de l’éducation précoce et du 
préscolaire ainsi que de tous les éducateurs du 
secteur SEA (structures d’accueil).
Certains bâtiments scolaires sont conçus de fa-
çon à permettre une collaboration renforcée 
entre les écoles fondamentales et les structures 
d’accueil. Il s’agit de permettre l’usage com-
mun de certaines parties de l’enceinte, en alter-
nance aux différentes plages horaires. Un tel 
«projet intégré» permet une prise en charge 
concertée et cohérente de l’enfant et évite une 
accumulation de transitions ou de ruptures inu-
tiles dans le déroulement de sa journée.
Les grands principes de ce concept ont été pu-
bliés dans une circulaire de printemps 2016. 
Or, selon nos informations, certaines com-
munes, souhaitant renforcer la collaboration 
entre les deux secteurs, regrettent le manque 
d’un réel dispositif d’accompagnement et de 
soutien de la part du Ministère. Même si aucun 
des secteurs ne remet en question le principe 
du projet intégré, les concernés se plaignent 
d’une absence d’un dispositif détaillé définis-
sant tant l’usage commun des locaux que les 
domaines de compétence du personnel ensei-
gnant et éducatif dans le cadre de cette soi-di-
sant «cohabitation». Le manque de règles com-
munes semble irriter les enfants les plus jeunes, 
ne sachant pas toujours distinguer entre éduca-
tion formelle ou non formelle, ne sachant pas 
quelles règles devraient trouver application, 
règles souvent contradictoires.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1) Monsieur le Ministre existe-t-il un dispositif 
qui servira de base commune pour les établis-
sements qui souhaitent un rapprochement 
entre l’école et les SEA?
2) Dans l’affirmative, existe-t-il des consignes 
communes à l’ensemble du personnel pour ga-
rantir une complémentarité de leurs actions 
éducatives, tant formelles que non formelles, 
lors de l’utilisation alternée de ces structures (y 
compris en matière de règles et mesures de 
santé, d’hygiène et de sécurité)?
3) Étant donné que les enfants passent une 
partie de leur journée dans une structure d’ac-
cueil où ils sont désormais encouragés à partici-
per et à s’impliquer de manière auto-détermi-
nante, Monsieur le Ministre juge-t-il que les en-
fants en bas âge soient à même de déterminer 
ce qui leur convient le mieux, ceci surtout en 
ce qui concerne les aliments à choisir en can-
tine, et qu’ils soient aptes à distinguer entre 
éducation formelle et non formelle, ayant des 
règles dès fois divergentes (d’où la nécessité de 
consignes communes)?
4) Les établissements concernés bénéficient-ils 
d’un réel accompagnement et soutien de la 
part du Ministère?
5) La planification et l’usage collégial de salles 
de fonctions ont déjà fait leurs preuves dans 
quelques établissements ces dernières années. 
Est-ce que ces expériences antérieures ont fait 
l’objet d’une évaluation?
6) Dans l’affirmative, quels sont les résultats de 
cette évaluation?
Réponse (29.12.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
ad 1) En vue d’assurer une éducation globale 
et un encadrement de qualité de nos enfants, il 
importe de bien coordonner les processus qui 
se déroulent au cours de la journée dans les dif-
férents cadres, qu’ils soient formels, non for-
mels ou informels.
Pris sous le Gouvernement précédent et en 
exécution des dispositions prévues par la loi 
modifiée du 6 février 2009 portant organisa-
tion de l’enseignement fondamental, le règle-
ment grand-ducal sur le Plan d’encadrement 
périscolaire (PEP) a été publié au Mémorial le 
28 mars 2012.
Le «Plan d’encadrement périscolaire» est l’in-
strument qui permet de concevoir une coopéra-
tion entre une école fondamentale et un service 
d’éducation et d’accueil en vue d’offrir aux en-
fants qu’ils encadrent un rythme journalier qui 
corresponde à leurs besoins et qui permet de 
faire harmoniser les démarches pédagogiques.
Afin de donner une plus grande importance à 
une démarche collaborative entre l’école et les 
SEA, les modalités de collaboration seront inté-
grées dans le plan de développement scolaire 
(PDS) de l’école et le concept d’action générale 
(CAG) des SEA à partir de la rentrée scolaire 
2017-2018. Un projet de loi y afférent a été 
adopté par le Conseil de Gouvernement dans 

sa réunion du 29 juillet 2016 et déposé à la 
Chambre des Députés.
ad 2) De nombreux documents1 ont été adres-
sés tant au secteur de l’éducation formelle que 
non formelle depuis plusieurs années. Ils ont 
tous comporté un même message clair, qui est 
celui de la nécessité de placer l’enfant au 
centre des préoccupations, d’adopter une ap-
proche éducative globale qui ne peut être assu-
rée que par une bonne collaboration entre les 
responsables de l’éducation formelle et non 
formelle à tous les niveaux. Elle est indispen-
sable au développement harmonieux et au 
bien-être des enfants qui nous sont confiés.
Cette complémentarité des actions éducatives 
des deux secteurs peut être garantie même sans 
une utilisation alternée de mêmes infrastruc-
tures, ceci n’étant pas une conditio sine qua 
non à une bonne collaboration et une approche 
cohérente. Bien sûr il est souhaitable d’éviter 
aux enfants de nombreuses transitions entre les 
différentes structures en cours de journée et de 
limiter leurs temps dans les transports si les 
conditions infrastructurelles le permettent.
Dans le cas d’une utilisation commune ou al-
ternée de locaux, c’est l’équipe professionnelle 
qui a la liberté d’établir son propre règlement 
de fonctionnement interne et d’assurer ainsi 
que la gestion du quotidien soit dans l’intérêt 
des enfants qui lui sont confiés et de toute 
l’équipe professionnelle qui y travaille.
Dans le cas où les deux instances compétentes 
à savoir l’ITM et le Service de la sécurité dans la 
fonction publique sont concernées, une procé-
dure commune en matière de sécurité et de sa-
lubrité a été établie. Une circulaire décrivant la 
démarche a été envoyée aux administrations 
communales en juillet 2016.
ad 3) Ce sont l’image de l’enfant et les concep-
tions qu’on a sur l’apprentissage qui orientent 
l’approche éducative.
La recherche sur la petite enfance, les théories 
modernes sur le développement et l’apprentis-
sage présentent une vision de l’enfant comme 
quelqu’un de compétent et de curieux, partici-
pant actif à son développement et son appren-
tissage.
C’est sur cette image de l’enfant et sur ce mo-
dèle d’apprentissage que sont basés les princi-
paux documents cadres orientant aussi bien 
l’éducation formelle que non formelle. La no-
tion d’éducation qui en découle doit répondre 
à trois exigences: l’autodétermination, la parti-
cipation au développement social et la prise de 
responsabilités.
L’approche éducative adoptée dans le domaine 
de l’apprentissage d’une alimentation saine, 
expliquée en détail ci-après, illustre la transpo-
sition dans une situation bien concrète d’une 
approche basée sur la perspective de l’enfant 
compétent, coconstructeur de ses processus 
d’apprentissage, des exigences éducatives qui 
en découlent et du rôle de l’adulte.
L’objectif pour les services d’éducation et d’ac-
cueil n’est pas uniquement à ce que les enfants 
aient accès à une alimentation saine mais qu’ils 
«apprennent» à manger sainement.
Ces apprentissages se font dans la durée et ne 
sont efficaces et durables que s’ils se font de fa-
çon volontaire et de manière autonome, et s’ils 
se basent sur des expériences positives. L’ap-
prentissage d’une alimentation saine ne peut 
pas se faire sous la contrainte. Une éducation 
alimentaire contraignante risque de ne pas lais-
ser de traces ou même, au contraire, d’avoir 
comme résultat un comportement alimentaire 
déséquilibré.
Les enfants ont le droit de ne pas aimer cer-
tains aliments. Il peut être fait confiance à un 
enfant que, s’il aime certaines choses et n’en 
aime pas certaines autres, c’est pour la simple 
raison qu’il y a goûté et trouvé que «ce n’est 
pas bon». Les enfants ont le droit d’essayer et 
de découvrir de nouveaux aliments.
Le rôle de l’adulte est de les encourager à faire 
de nouvelles découvertes, de respecter leur 
droit de refuser un aliment, il ne s’agit pas pour 
l’adulte de faire un choix pour les enfants, mais 
d’accompagner les enfants dans l’apprentis-
sage de faire les bons choix par eux-mêmes. 
Pour cela, il faut offrir un choix varié d’aliments 
et surtout, il faut que les enfants puissent 
prendre modèle sur les adultes.
Les enfants sont capables de décider des quan-
tités qu’ils mangent. En principe un enfant 

1 Exposé des motifs du règlement grand-ducal du 
12 mars 2013 sur le Plan d’encadrement périsco-
laire; vade-mecum donnant orientation sur sa mise 
en œuvre; le programme gouvernemental de 
2013; circulaire ministérielle aux administrations 
communales concernant l’organisation scolaire 
pour la rentrée 2016-2017; cadre de référence 
pour l’éducation non formelle; accord entre le 
MENJE, l’association des institutrices et des institu-
teurs de l’éducation préscolaire cycle 1 (AIP) et le 
syndicat national des enseignants (SNE/CGFP) du 
8 novembre 2016.

mange jusqu’à ce qu’il n’ait plus faim ou inver-
sement désire se resservir s’il a encore faim. 
C’est à travers l’expérience que l’enfant ap-
prend à évaluer par soi-même les quantités 
adéquates et aucun enfant ne devrait être 
contraint de vider son assiette, ni se voir refuser 
de pouvoir se resservir. Évidemment des com-
portements extrêmes nécessitent une attention 
particulière.
Le quotidien des enfants est souvent marqué 
par de nombreuses transitions qu’on appelle 
«horizontales», c’est-à-dire entre milieux de 
vie, personnes de référence, activités et ap-
proches différentes. Si les institutions de l’édu-
cation formelle et non formelle se distinguent 
en partie par leur approche, l’objectif partagé 
par tous les acteurs doit être le bien-être et le 
développement harmonieux des enfants. Il est 
de la responsabilité de tous les adultes impli-
qués à se soucier de la conception de ces tran-
sitions afin que les enfants puissent les vivre de 
manière sereine. Ils doivent s’intéresser à tout 
ce que les enfants vivent au quotidien afin de 
pouvoir l’intégrer dans leur action pédago-
gique respective.
ad 4) Chaque commune intéressée par un pro-
jet de rapprochement peut s’adresser aussi 
bien à la division «Innovation» du SCRIPT qu’à 
l’IFEN pour obtenir un soutien, que ce soit par 
une offre de formations continues spécifiques 
ou un accompagnement méthodologique dans 
la conception et la mise en place d’un tel pro-
jet. Il peut également être fait appel à des for-
mateurs actifs au niveau du secteur de l’éduca-
tion non formelle.
ad 5) Outre un suivi régulier par un groupe 
d’accompagnement ou un comité de pilotage, 
certains projets ont également fait l’objet d’une 
évaluation par l’Agence pour le développement 
de la qualité scolaire «ADQS» du SCRIPT qui a 
fait une analyse des facteurs indispensables à la 
réussite d’un tel projet.
ad 6) Un élément clé pour la réussite d’une col-
laboration renforcée et d’un usage collégial des 
infrastructures est la conviction partagée par 
l’ensemble d’une équipe du bien-fondé d’une 
prise en charge plus globale des enfants sur 
une journée entière et leur volonté de s’enga-
ger dans un tel projet. Leur sensibilité à une 
plus-value que ceci peut représenter pour les 
enfants est un élément fondamental.
Il est également important de prévoir assez de 
temps à disposition des équipes pour la 
conception des environnements pédagogiques 
à offrir aux enfants et dans lesquels ils œuvre-
ront en commun.
Un autre élément décisif est la reconnaissance 
que portent les uns envers les autres qui, à dé-
faut, peut fortement contraindre tout travail 
collaboratif.
Finalement, force est de constater que des in-
terventions de consultants externes ont été 
identifiées comme facteur de réussite en ce 
sens que la parole d’un partenaire externe fa-
vorise les dynamiques interrelationnelles.

Question 2571 (18.11.2016) de MM. Lau-
rent Mosar et Gilles Roth (CSV) concernant 
l’étude Rifkin:
Jeremy Rifkin, futurologue américain, projette 
qu’en 2050 l’ensemble du parc automobile 
luxembourgeois soit à émission zéro. Pour y ar-
river, plus aucun véhicule autre qu’électrique 
ne devrait pouvoir être immatriculé au Luxem-
bourg à partir de 2025.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de l’Économie:
- Monsieur le Ministre considère-t-il ce scénario 
comme étant réaliste, sachant que le Luxem-
bourg n’a que très peu d’influence sur les 
constructeurs automobiles?
- Monsieur le Ministre dispose-t-il d’une étude 
d’impact sur le secteur des distributeurs auto-
mobiles luxembourgeois d’une telle décision?
- Ne plus permettre l’immatriculation de véhi-
cules autres qu’électriques n’est-il pas contraire 
au principe de la libre circulation des marchan-
dises voire à la liberté de commerce?
- Comment empêcher par ailleurs des véhicules 
non électriques immatriculés à l’étranger d’en-
trer sur le territoire luxembourgeois? Si tel n’est 
pas possible, l’interdiction d’immatriculation de 
véhicules autres qu’électriques au Luxembourg 
ne revient-elle pas à discriminer, directement, 
sinon indirectement les résidents du Luxem-
bourg?
Réponse (21.12.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
En réponse à la question parlementaire des Dé-
putés Laurent Mosar et Gilles Roth concernant 

l’étude Rifkin et la projection de l’ensemble du 
parc automobile luxembourgeois à émission 
zéro en 2050, je puis vous communiquer les in-
formations ci-après:
Le processus qui a mené à l’élaboration de 
l’étude stratégique constituait un vrai travail 
transversal réalisé à travers une approche «bot-
tom-up» impliquant plus de 300 acteurs socio-
économiques et fut pour tous les acteurs un 
exercice essentiel de prise de conscience des 
effets d’ensemble sur l’économie et la société. 
À travers une telle approche constructive et 
participative, l’étude stratégique a permis 
d’identifier des opportunités, des priorités et 
des défis ainsi que des aspects opérationnels 
accompagnant la transition vers une économie 
plus durable et interconnectée. Ainsi, l’objectif 
principal de l’étude n’a pas été d’établir un 
plan d’actions défini mais de constituer un pre-
mier pas vers des recommandations concrètes 
à court, moyen et long terme afin de dévelop-
per une économie plus durable pour le pays. 
Dans cet ordre d’idées, le Conseil de Gou-
vernement a retenu de considérer les conclu-
sions de l’étude comme orientations générales 
pour le développement futur du pays.
La projection de l’ensemble du parc automo-
bile luxembourgeois à 100% électrique est une 
des recommandations à long terme préconisée 
par le groupe de travail afin d’assurer un chan-
gement vers une mobilité propre. En outre, 
l’étude stratégique préconise de nouvelles me-
sures pour soutenir un développement qui vise 
à ce que tous les véhicules particuliers neufs et 
les nouveaux équipements de transport public 
soient électriques à partir de l’année 2025. 
Bien entendu, il ne peut être question de vou-
loir interdire unilatéralement toute immatricula-
tion autre que de voitures électriques sans tenir 
compte des prémisses du marché intérieur 
communautaire, comme le suggèrent déjà les 
propos des honorables Députés dans leur ques-
tion. De même, il n’est pas possible d’empêcher 
l’entrée sur le territoire luxembourgeois de véhi-
cules non électriques. De telles mesures prises 
par un seul État membre ne sont en effet pas 
réalisables dans le cadre du marché intérieur. 
Cependant, il s’agit d’accompagner une ten-
dance qui est d’ores et déjà amorcée. C’est 
ainsi que la mesure retenue dans l’étude vise 
particulièrement à promouvoir la mobilité élec-
trique au cours des années à venir. En effet, 
une augmentation de l’efficacité énergétique 
dans le secteur du transport nécessitera des 
changements en profondeur des modes de 
transport actuels. L’électromobilité constitue 
aujourd’hui une des formes les plus promet-
teuses des différentes technologies de propul-
sion alternatives avec un potentiel de diffusion 
considérable.
Dans le cadre du suivi de l’étude stratégique, 
les propositions autour de l’électromobilité se-
ront concrétisées au sein des plateformes 
«Smart Energy Luxembourg» et «Mobilité du-
rable» qui garantiront le suivi du volet «mobi-
lité» de l’étude stratégique sur la Troisième ré-
volution industrielle.
Les discussions au sein des plateformes tien-
dront compte des mesures déjà prises par le 
Gouvernement en matière d’électromobilité 
qui incluent notamment l’abattement fiscal 
pour les transports durables, la réévaluation de 
l’avantage en nature forfaitaire pour les voi-
tures de fonction ainsi que la mise en place de 
800 bornes de recharge qui seront installés à 
l’horizon 2020 pour les voitures propulsées par 
un moteur électrique ainsi que pour les voi-
tures électriques hybrides chargeables.

Question 2572 (18.11.2016) de M. Marc 
Baum (déi Lénk) concernant l’accord com-
mercial UE-Japon:
Le 29 novembre 2012, le Conseil a adopté un 
mandat de négociation pour un accord com-
mercial avec le Japon, les pourparlers ayant dé-
buté officiellement le 25 mars 2013. Depuis, 
peu de détails ont été communiqués. Le man-
dat de négociation n’est pas accessible ouver-
tement et sur le site Internet de la Commission 
européenne, uniquement des résumés très suc-
cincts et limités de par leur contenu sont dispo-
nibles sur les différentes sessions de négocia-
tion. Le manque de transparence, critiqué à 
juste titre dans d’autres pourparlers commer-
ciaux, est donc également de mise dans les né-
gociations UE-Japon.
Si les informations sur les négociations sont 
clairsemées, elles laissent néanmoins entendre 
que l’envergure de cet accord est très sem-
blable à celle d’autres accords récents comme 
le CETA avec le Canada ou le TTIP avec les 
États-Unis. En effet, la liste des sujets à discus-
sion inclut la protection des investissements et 
un mécanisme d’arbitrage, la libéralisation des 
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services et des marchés publics, la coopération 
réglementaire, les mesures sanitaires et phyto-
sanitaires, la propriété intellectuelle, etc.
Étant donné que le Japon compte 125 millions 
d’habitants, que le pays est la troisième puis-
sance économique, ainsi que la quatrième puis-
sance commerciale mondiale, et qu’il est en 
concurrence directe avec l’UE dans de nom-
breux secteurs économiques, cet accord a un 
impact potentiellement très signifiant sur 
l’Union européenne et donc également sur le 
Luxembourg. Dès lors, il nous semble surpre-
nant que cet accord n’ait pas encore fait l’objet 
de discussions au sein de la Chambre des Dé-
putés, d’autant plus que le Conseil européen 
du 21 au 22 octobre a invité la Commission 
européenne à poursuivre activement les négo-
ciations en vue d’arriver à un accord politique 
avec le Japon avant la fin de l’année 2016.
Partant, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes:
1. Est-ce que Monsieur le Ministre peut confir-
mer entre-temps qu’une conclusion prélimi-
naire des négociations avec le Japon intervien-
dra avant la fin de l’année 2016?
2. Est-ce que Monsieur le Ministre partage 
l’avis qu’il existe un manque de transparence 
manifeste dans ces négociations? Si oui, est-ce 
que Monsieur le Ministre est prêt à intervenir 
auprès de la Commission européenne afin que 
les textes de négociation soient publiés ouver-
tement, ou du moins soient rapidement mis à 
disposition pour les députés dans la salle de 
lecture aménagée au sein du Ministère des Af-
faires étrangères?
3. Est-ce que Monsieur le Ministre a comman-
dité, ou envisage de commanditer, une étude 
d’impact, afin de mesurer les conséquences 
d’un tel accord sur les différents secteurs de 
l’économie luxembourgeoise?
4. Est-ce que, dans l’accord UE-Japon, l’arbi-
trage en matière de protection des investisse-
ments sera organisé autour d’un tribunal privé 
(type ISDS) ou d’un tribunal permanent (type 
ICS)? Est-ce que le Gouvernement est prêt à re-
fuser un accord UE-Japon s’il contient un tribu-
nal d’arbitrage privé (type ISDS)?
5. Est-ce que la libéralisation des services dans 
l’accord UE-Japon sera articulée à travers une 
approche de liste négative, tel que dans l’ac-
cord CETA?
6. Est-ce que le Gouvernement est prêt à refu-
ser un accord UE-Japon s’il ne présente pas des 
garanties claires et explicites en matière de po-
litique sociale et de politique environnemen-
tale?
7. Est-ce que le Luxembourg fait actuellement 
valoir des dérogations aux différents chapitres 
de négociation et, si oui, lesquelles?
Réponse (22.12.2016) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
ad 1. Il n’est pas envisageable, à ce stade, de fi-
naliser, d’ici la fin de l’année, les négociations 
sur l’ensemble des questions encore ouvertes 
dans le cadre du futur accord de libre-échange 
entre l’UE et le Japon.
ad 2. En général, et conformément à sa posi-
tion consistant à demander un maximum de 
transparence dans de telles négociations, le 
Gouvernement appuie les efforts de communi-
cation et d’information déployés par la Com-
mission européenne. S’agissant en particulier 
des négociations sur l’accord UE-Japon, la 
Commission met à disposition du public des 
rapports sur les tours de négociation qui ont eu 
lieu. Ceci étant dit, des efforts supplémentaires 
en matière de transparence et une divulgation 
plus proactive des propositions de texte euro-
péennes sur l’accord UE-Japon s’imposent et le 
Gouvernement est disposé à intervenir dans ce 
sens auprès de la Commission européenne.
ad 3. Il y a lieu de remarquer que la Commis-
sion européenne a commandité une étude 
d’impact exhaustive sur le potentiel écono-
mique, social et environnemental de l’accord 
entre l’UE et le Japon. Le rapport final de ladite 
étude, portant à la fois sur une analyse qualita-
tive et quantitative des effets potentiels d’un 
futur accord UE-Japon, a été publié en avril der-
nier. Au vu des résultats détaillés de ladite 
étude, notamment en ce qui concerne les ré-
percussions sectorielles potentielles d’un futur 
accord UE-Japon, une évaluation d’impact 
complémentaire n’est pas indispensable à ce 
stade des négociations.
ad 4. Le Japon n’a pas encore pris de décision 
définitive sur les questions liées au chapitre sur 
la protection des investissements. La position 
de la Commission européenne en la matière est 
sans équivoque: il n’y aura plus d’arbitrages 
privés dans des accords de commerce et d’in-
vestissements conclus par l’Union européenne, 
le «système juridictionnel des investissements» 

(Investment Court System; ICS) étant le sys-
tème de référence en vue du règlement des dif-
férends commerciaux dans le cadre de tels ac-
cords. Le Luxembourg appuie résolument la 
position de la Commission européenne à cet 
égard et refuse l’inclusion de l’ancien système 
des tribunaux d’arbitrage privés (du type ISDS) 
dans des accords conclus par l’UE.
ad 5. Les engagements de l’UE et du Japon en 
matière de commerce des services sont cou-
verts selon l’approche d’une liste négative.
ad 6. Le Gouvernement souscrit pleinement à 
l’objectif de l’UE consistant à négocier avec le 
Japon un chapitre ambitieux sur le développe-
ment durable, y compris des dispositions ro-
bustes sur le droit du travail et des engage-
ments en faveur de niveaux élevés des normes 
environnementales de même que la mise en 
œuvre efficace des accords multilatéraux sur 
l’environnement. La position du Luxembourg 
est claire: tout accord de libre-échange conclu 
par l’UE devra prévoir des dispositions visant à 
interdire une baisse des standards environne-
mentaux et sociaux afin d’attirer des investisse-
ments étrangers. En d’autres mots: les normes 
européennes en matière de droit du travail se-
ront pleinement respectées et toute remise en 
cause du principe de précaution, tel qu’il est 
appliqué en Europe, est exclue.
ad 7. Si la question de l’honorable Député se 
réfère aux exceptions dans le cadre des engage-
ments sur le commerce des services, le Luxem-
bourg a fait valoir dans ce contexte les mêmes 
dérogations que celles dans le cadre du CETA.

Question 2574 (18.11.2016) de M. Eugène 
Berger (DP) concernant le discours de 
haine en ligne:
Le parquet de Munich a annoncé le 7 no-
vembre que dix cadres dirigeants de l’entre-
prise «Facebook», dont Mark Zuckerberg, font 
l’objet d’une enquête pour incitation à la haine 
en raison de contenus haineux propagés sur la 
plateforme «Facebook» que les responsables de 
l’entreprise n’ont pas supprimés.
Selon l’article 457-1 du Code pénal luxem-
bourgeois, l’incitation à la haine est punissable 
par un emprisonnement de huit jours à deux 
ans et d’une amende de 251 euros à 25.000 
euros ou de l’une de ces peines seulement. Il 
existe une série de jugements récents punissant 
des auteurs incitant à la haine sur les réseaux 
sociaux.
Le paragraphe 3 de l’article 457-1 précité qua-
lifie également comme incitation à la haine la 
mise en circulation d’affirmations haineuses. 
Les algorithmes utilisés par «Facebook» font en 
sorte que les commentaires des utilisateurs du 
réseau social peuvent être affichés ou même re-
commandés à d’autres utilisateurs.
Selon les articles 62 et 63 de la loi du 14 août 
2000 relative au commerce électronique, tout 
prestataire qui fournit un service consistant 
dans le stockage d’informations en ligne est 
tenu à une obligation de contrôle spécifique 
afin de détecter de possibles infractions à l’ar-
ticle 457-1 du Code pénal et de retirer de telles 
informations ou rendre l’accès à celles-ci impos-
sible dès le moment où il en a connaissance.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Justice:
1) Monsieur le Ministre peut-il nous informer 
sur l’avancement des efforts entrepris sur le 
plan national et européen afin de lutter contre 
les discours de haine en ligne?
2) Monsieur le Ministre est-il d’avis que des ré-
seaux sociaux comme «Facebook» devraient 
faire l’objet d’une enquête pour incitation à la 
haine au Luxembourg lorsque les algorithmes 
utilisés par ces réseaux sociaux font en sorte 
que des commentaires incitant à la haine soient 
affichés à d’autres utilisateurs?
3) Monsieur le Ministre envisage-t-il de com-
pléter la législation luxembourgeoise au sujet 
de l’incitation à la haine afin de responsabiliser 
également les sociétés commerciales présentes 
sur les réseaux médiaux pour contrôler et mo-
dérer les commentaires sous leurs publications?
Réponse commune (19.12.2016) de M. Fé-
lix Braz, Ministre de la Justice et de M. Xavier 
Bettel, Ministre des Communications et des Mé-
dias:
ad 1) Au Luxembourg, l’article 457-1 du Code 
pénal traite de l’incitation à la haine.
Il est à noter à ce sujet qu’une bonne partie des 
poursuites pénales engagées pour des discours 
de haine sur base de l’article 457-1 du Code 
pénal ont pour objet des messages postés sur 
Internet. À chaque fois l’on remarque une réac-
tion ferme du parquet et des tribunaux. Le par-
quet amène souvent les cas de discours de 

haine les plus graves devant les tribunaux qui 
les sanctionnent avec des peines allant en cas 
de récidive jusqu’à l’emprisonnement ferme.
Par ailleurs, ces condamnations sont souvent 
accompagnées d’une couverture médiatique 
importante qui amplifie l’effet préventif général 
et qui dissuade d’autres auteurs potentiels. 
Celles-ci sont également assorties de peines et 
de mesures accessoires comme par exemple la 
saisie de matériel informatique ou l’interdiction 
de vote.
De plus, le Luxembourg est actuellement en 
cours de développement de projets de préven-
tion qui visent l’ensemble de la population. 
Ainsi, une campagne de sensibilisation sur le 
discours de haine et la discrimination pour l’an-
née scolaire 2016-2017 est par exemple orga-
nisée dans les écoles luxembourgeoises. Ou en-
core le lancement de la campagne «Non à la 
haine» a eu lieu et une formation pour tous les 
élèves de la septième classe sur la sécurité sur 
Internet est à présent obligatoire.
Sur le plan européen, la Commission euro-
péenne a adopté en date du 2 juin 2016 un 
Code de conduite afin de combattre les dis-
cours haineux en ligne ensemble avec les en-
treprises fournisseurs de services IT, les réseaux 
sociaux et les plates-formes Internet. Il s’agit 
principalement d’instaurer un dialogue et de 
permettre d’enlever rapidement tout discours 
haineux sur ces sites Internet. Par ailleurs, les 
entreprises fournisseurs de services IT seront 
amenées à coopérer étroitement avec les auto-
rités nationales.
Lors de la dernière réunion du groupe de travail 
relatif à la lutte contre le racisme, la xénophobie 
et les autres formes d’intolérance, qui a eu lieu 
à Bruxelles en date du 7 décembre 2016, il a 
été constaté que les entreprises comme «Face-
book», «Twitter», «YouTube» et «Microsoft» 
font des efforts afin de respecter au mieux ce 
Code de conduite. Ainsi, l’on remarque déjà 
une augmentation des retraits de discours hai-
neux en ligne ainsi qu’une certaine rapidité 
d’action en ce qui concerne ces retraits.
ad 2) À toutes fins utiles, je me permets de rap-
peler à l’honorable Député qu’en vertu du 
principe de la séparation des pouvoirs, il n’ap-
partient pas au Ministre de la Justice de donner 
une qualification pénale à des faits, cette mis-
sion appartenant exclusivement aux parquets.
ad 3) Comme I’a rappelé l’honorable Parle-
mentaire, la législation luxembourgeoise four-
nit déjà aujourd’hui des instruments juridiques 
permettant de lutter contre l’incitation à la 
haine par le biais des médias.
J’aimerais encore attirer l’attention de l’hono-
rable Parlementaire sur les obligations liées à la 
qualité d’éditeur telles qu’elles résultent de la 
loi du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 
dans les médias. Cette loi fournit une base juri-
dique complémentaire pour responsabiliser si-
non sanctionner un éditeur défaillant. Le droit 
à la liberté d’expression est un principe fonda-
mental en droit luxembourgeois. Toutefois, ce 
droit connaît également des restrictions stricte-
ment encadrées, notamment d’un point de vue 
responsabilité civile et pénale des personnes 
publiant une information, comme prévu par les 
articles 21 et 22 de loi du 8 juin 2004 sur la li-
berté d’expression dans les médias.
D’autre part, le Gouvernement vient d’adopter 
récemment un règlement permettant de soute-
nir financièrement le développement des or-
ganes de presse en ligne. Dans ce contexte, le 
Gouvernement a veillé à inscrire comme condi-
tion d’éligibilité que le requérant devra rappor-
ter la preuve qu’il a mis en place des dispositifs 
appropriés de lutte contre les contenus illicites 
sur les espaces de contribution personnelle.
Ces dispositifs devront permettre à toute per-
sonne de signaler la présence de tels contenus 
et d’obliger l’éditeur de les retirer prompte-
ment.
De surcroît, le Gouvernement impose dans ce 
même contexte la mise en place d’un dispositif 
permettant de retracer l’identification des com-
mentateurs agissant sous une identité d’em-
prunt.
Notons finalement que de par le caractère 
transfrontalier de l’internet, le phénomène du 
discours de haine en ligne doit être perçu 
comme un problème à un échelon dépassant 
le cadre purement national.
Durant la Présidence luxembourgeoise du 
Conseil JAI, le Luxembourg a été à l’origine des 
initiatives qui favorisent et proposent des solu-
tions européennes à la problématique. Dans ce 
contexte, il convient de soulever à nouveau le 
contact que la Commission européenne a su 
établir avec le secteur privé pour développer 
ensemble une approche commune, sous la 
forme d’un Code de conduite, visant à suppri-
mer les contenus haineux en ligne après signa-
lement par les internautes. Par ailleurs, le sujet 
est également traité dans le cadre de la révision 

de la directive sur les services de médias audio-
visuels actuellement en cours. Les propositions 
soumises par la Commission dans ce contexte 
et soutenues par le Luxembourg visent à obli-
ger également les plateformes de partage de 
vidéos en ligne (comme «YouTube») à adopter 
des mesures visant à lutter contre l’incitation à 
la haine ou à la violence.

Question 2577 (22.11.2016) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant l’Office 
européen des brevets:
Depuis quelques années déjà un conflit social 
au sein de l’Office européen des brevets (OEB) 
oppose une partie du personnel de l’OEB et 
leur syndicat, d’un côté, à la direction de l’OEB 
à Rijswijk (Pays-Bas), de l’autre (cf. mes ques-
tions parlementaires no0338 du 6 juin 2014, 
no1018 du 25 mars 2015 et no 2120 du 3 juin 
2016).
Au sein du différend se trouve le président de 
l’OEB en raison de différentes mesures que ce 
dernier a décidées au cours des dernières an-
nées notamment à l’encontre du syndicat re-
présentant le personnel de l’Office. Certaines 
de ces mesures se sont avérées contraires aux 
droits fondamentaux garantis par la Conven-
tion européenne des droits de l’homme.
La délégation luxembourgeoise au conseil 
d’administration de l’Office européen des bre-
vets était, d’après les dires du Ministre (cf. ré-
ponse à ma question no2120), parmi celles 
ayant soutenu la résolution du 16 mars 2016 
demandant au président de l’Office de mettre 
en œuvre certaines mesures et lui demandant, 
ainsi qu’aux syndicats, d’apaiser la situation so-
ciale.
Il me revient que le président de l’OEB aurait 
remercié un membre central du syndicat de 
l’OEB. Cependant, cette décision serait con-
traire à la résolution citée ci-dessus.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces dé-
veloppements récents dans le dossier du conflit 
social au sein de l’OEB?
- Si ces nouvelles accusations s’avéraient justes, 
le Gouvernement luxembourgeois ne devrait-il 
pas repenser sa position par rapport à la per-
sonne du président de l’OEB? Le cas échéant, 
la délégation luxembourgeoise au conseil d’ad-
ministration de l’OEB sera-t-elle invitée à inter-
venir dans ce dossier?
- Dans sa réponse à ma question du 6 juin 
2016 (no2120), Monsieur le Ministre a indiqué 
que le climat social au sein de l’OEB ferait 
l’objet d’une étude indépendante de la part 
d’un consultant externe, dont les résultats se-
raient présentés le 11 octobre 2016 à l’occa-
sion d’une «conférence sociale» ouverte aux 
différents représentants du personnel ainsi 
qu’aux représentants des États membres. Est-
ce que cette conférence a eu lieu, respective-
ment les résultats de l’étude ont-ils été présen-
tés? Dans l’affirmative, quels sont ces résultats 
et quelles conclusions Monsieur le Ministre en 
tire-t-il?
Réponse (22.12.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
L’Office européen des brevets (OEB) informe 
régulièrement les délégations du conseil d’ad-
ministration des développements dans les af-
faires sensibles. Il ressort des éléments commu-
niqués qu’un représentant élu du comité cen-
tral du personnel aurait été poussé à la démis-
sion de son mandat fin 2014, suite à une in-
tense campagne de harcèlement et de diffama-
tion menée par un petit groupe d’individus, se-
lon ses propres affirmations publiques. L’Office 
a mené les procédures d’enquête conformé-
ment à ses règles internes et identifié les res-
ponsables ainsi que leurs différents niveaux de 
responsabilité.
Des comités disciplinaires paritaires, composés 
de membres désignés par le management et 
par la représentation du personnel, se sont pro-
noncés sur ces cas et ont souvent requis des 
peines très sévères au regard des faits graves 
établis. Le président de l’Office a suivi ses re-
commandations, ce qui a entraîné récemment 
le licenciement de l’auteur principal des faits. 
Ce dernier a des voies de recours pour contes-
ter cette décision.
Il s’agit ici d’une affaire interne à l’OEB qui ne 
relève pas du dialogue social puisqu’elle 
concerne le harcèlement d’un représentant du 
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personnel par quelques individus. En effet, il ne 
faut cependant pas confondre les relations 
entre partenaires sociaux dans le cadre du dia-
logue social institutionnel de l’Office et des dé-
cisions individuelles prises à l’égard de cer-
taines personnes en raison de leur comporte-
ment individuel.
Dans ce contexte, je tiens à assurer que la délé-
gation luxembourgeoise continue de porter 
une grande attention au développement du 
dialogue social à l’OEB et apporte son soutien à 
toute initiative en ce sens.
Concernant l’étude sociale réalisée par une 
équipe pluridisciplinaire de PwC, à laquelle ré-
fère l’honorable Députée dans sa question, je 
peux informer qu’elle a en effet été rendue ac-
cessible au personnel de l’OEB le 23 septembre 
2016. Elle établit que l’Office offre d’excel-
lentes conditions de travail, notamment par 
comparaison à d’autres organisations interna-
tionales et que son cadre juridique dans le do-
maine social est conforme aux chartes sur les 
droits fondamentaux et fournit même davan-
tage de droits que d’autres institutions simi-
laires aux niveaux international et national.
L’étude brosse également quelques pistes 
d’amélioration sur certains sujets. Ces recom-
mandations ont été présentées lors d’une 
conférence sociale21 qui s’est tenue le 11 oc-
tobre dernier et a réuni près de 350 partici-
pants de tous horizons (membres du person-
nel, managers, représentants du personnel, 
syndicalistes, délégués du conseil d’administra-
tion). Elle a donné lieu à des échanges très 
riches et ouverts dans une ambiance construc-
tive. L’Office a poursuivi ces consultations in-
ternes avec les différents partenaires sociaux au 
mois de novembre et a annoncé la présenta-
tion d’orientations au prochain conseil d’admi-
nistration.

Question 2579 (22.11.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les compagnies aériennes «low cost»:
Depuis le 1er septembre 2016 la plus grande 
compagnie aérienne à bas prix en Europe, dont 
le siège social est situé en Irlande, atterrit à l’aé-
roport de Luxembourg.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- La compagnie aérienne susmentionnée pro-
fite-t-elle d’un avantage quelconque par rap-
port aux autres compagnies aériennes qui at-
terrissent à l’Aéroport de Luxembourg?
- Dans l’affirmative, quels sont ces avantages 
respectivement est-il prévu que les autres com-
pagnies aériennes puissent également profiter 
de ces avantages?
Réponse (22.12.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
En réponse à la question parlementaire des ho-
norables Députés, il m’échoit d’apporter les ré-
ponses suivantes concernant la question parle-
mentaire sous rubrique:
Les compagnies aériennes desservant l’Aéro-
port de Luxembourg sont toutes traitées sur un 
pied d’égalité et aucun avantage qui les disso-
cierait des autres compagnies aériennes n’a été 
concédé par la Société de l’Aéroport de Luxem-
bourg SA à la compagnie aérienne visée par la 
question.

Question 2580 (22.11.2016) de M. Marco 
Schank (CSV) concernant l’E-Bike:
L’offre de nouveaux modèles de vélos à assis-
tance électrique ne cesse d’augmenter. Il existe 
actuellement deux catégories de vélo à assis-
tance électrique à savoir le Pedelec et l’E-Bike. 
Ce dernier ne se distingue du Pedelec que par 
la puissance du moteur et de la vitesse maxi-
male. La conduite d’un E-Bike présuppose ce-
pendant un permis de conduire de la catégorie 
A3 et une assurance responsabilité civile.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Le port du casque est-il obligatoire sur l’E-
Bike? De quel casque s’agit-il?
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- L’E-Bike est-il autorisé à circuler sur les pistes 
cyclables? Dans la négative, pour quelles rai-
sons?
- Pour quelles raisons doit-on souscrire une as-
surance responsabilité civile?
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer que 
le montage de pédales dotées d’un système à 
cliquet est interdit sur un E-Bike et, le cas 
échant, pour quelles raisons?
Réponse (28.12.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur les modalités d’utilisation 
de différentes catégories de vélos à assistance 
électrique sur la voie publique.
Il est vrai qu’en plus des différences techniques 
proprement dites et de la réglementation qui 
en découle, la terminologie elle-même mérite 
d’être clarifiée.
Le cycle à pédalage assisté que l’honorable Dé-
puté désigne par le terme de «Pedelec», est ca-
ractérisé par le fait que la puissance continue 
de son moteur auxiliaire ne dépasse pas 250 
Watt et que ce moteur cesse dès que la vitesse 
dépasse 25km/h. Ce type de véhicule est assi-
milé au cycle et le cycliste a donc exactement 
les mêmes droits et obligations que celui d’un 
vélo ordinaire.
Il en est autrement du «deux-roues» que l’ho-
norable Député nomme «E-Bike». Ce deux-
roues d’apparence très similaire est communé-
ment appelé «Speed-Pedelec» puisque son mo-
teur auxiliaire ne s’arrête qu’au-delà d’une vi-
tesse de 25km/h, typiquement à 45km/h. 
Conformément à la directive européenne 
2002/24/CE, ce type de deux-roues n’est non 
pas assimilé au cycle, mais est un cyclomoteur 
au sens du Code de la route. Il est par consé-
quent interdit de circuler sur les pistes et les 
voies cyclables signalées en tant que telles. Se-
lon le Code de la route également, les conduc-
teurs et les passagers de cyclomoteurs doivent 
porter un casque de protection homologué par 
un État membre des Communautés euro-
péennes; ils doivent avoir fermé solidement les 
jugulaires du casque dès que le cycle est en 
mouvement. L’assurance pour cyclomoteurs est 
une obligation prévue par la loi du 16 avril 
2003 relative à l’assurance obligatoire de la res-
ponsabilité civile en matière de véhicules auto-
moteurs. Enfin, selon le Code de la route, les 
pédales non rétractables des cyclomoteurs à 
deux roues doivent être munies de catadioptres 
de couleur orange, de forme non triangulaire 
et visibles de l’arrière.

Question 2583 (23.11.2016) de M. Max 
Hahn (DP) concernant le concept de «vague 
verte»:
En réponse à la question parlementaire n°2471 
du 14 octobre 2016, Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures a 
indiqué qu’il est prévu de réaliser des projets 
pilotes de «vague verte» dans la traversée de 
Bascharage et sur la route nationale N6 entre la 
ville de Luxembourg et Capellen dans le but de 
fluidifier le trafic.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il me fournir de 
plus amples informations sur le timing des tra-
vaux prévus dans le cadre des projets pilotes 
précités?
- Le projet pilote prévu à Bascharage précité ne 
devrait-il pas être étendu sur tout le tracé entre 
Bascharage et la ville de Luxembourg, étant 
donné qu’un système intelligent de feux de cir-
culation est en train d’être installé à Schouwei-
ler et que le système de feux de circulation à 
Dippach ainsi que le rond-point à Dippach pro-
voquent des problèmes de circulation quoti-
diens sur le tracé précité?
- Monsieur le Ministre serait-il prêt à étendre le 
projet pilote précité en adaptant notamment le 
système de feux de circulation à Dippach et en 
équipant également le rond-point à Dippach 
d’un système intelligent de feux de circulation?
Réponse (06.01.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Dans sa question parlementaire, l’honorable 
Député voudrait avoir des informations supplé-
mentaires concernant les projets pilotes pour 
les installations de feux tricolores coordonnés 
situées sur le réseau routier étatique.
Tel qu’expliqué dans la réponse à la question 
parlementaire n°2471 du 14 octobre 2016, deux 
projets pilotes de coordination de feux tricolores 
sont actuellement en cours de planification.

Le projet pilote dans la traversée de Bascharage 
prévoit l’équipement de toutes les intersections 
principales et des passages pour piétons sur la 
N5 avec des feux tricolores et ceci entre le 
rond-point «Biff» et la sortie de la localité en di-
rection de Schouweiler. Ces installations de 
feux tricolores vont être installées dans le but 
de fluidifier le trafic et, par conséquent, contri-
buer à la diminution des émissions de NO2 qui 
dépassent actuellement largement les valeurs 
limites de la directive européenne 2008/50/EC. 
Les préparations pour le dossier de soumission 
sont actuellement bien avancées et il est prévu 
de lancer l’appel d’offres pour les volets génie 
civil et génie technique en 2017.
Le projet pilote sur la N6 entre la ville de 
Luxembourg et Capellen prévoit lui aussi 
l’équipement des intersections principales sur 
la section de Strassen jusqu’à Bertrange et sur 
la section de Mamer à Capellen. Pour ce projet, 
les études sommaires pour le génie civil, le gé-
nie technique ainsi que le volet ingénierie de 
trafic ont débuté récemment. La mise en 
œuvre de l’intégralité de ce projet pilote dé-
pend également de la coopération des com-
munes concernées vu que les installations de 
feux tricolores existantes des communes de-
vraient par après être exploitées par l’Adminis-
tration des ponts et chaussées.
Il est prévu qu’après le retour d’expériences de 
ces deux projets pilotes, d’autres tronçons de 
feux tricolores coordonnés seront réalisés sur 
les principales pénétrantes des grands pôles de 
développement. Nonobstant ce planning, l’Ad-
ministration des ponts et chaussées est déjà en 
train de réaliser des installations propres de 
feux tricolores ou de récupérer des installations 
existantes des communes sur les points straté-
giques du réseau routier de l’État qui pourront 
par après facilement être intégrées dans le sys-
tème de feux de signalisation coordonnés.
Les traversées de Schouweiler et de Dippach 
pourraient être équipées par un tel système de 
feux tricolores coordonnés dans une phase ul-
térieure, ce qui nécessiterait par contre l’équi-
pement de toutes les intersections principales 
et des passages pour piétons sur cette section 
avec des feux tricolores ainsi qu’à première vue 
le réaménagement du giratoire N13/N5 en car-
refour en croix simple.
Néanmoins, l’Administration des ponts et 
chaussées a procédé dans les dernières années 
à la réalisation de mesures dans ces traversées 
de la route N5 afin d’optimiser la situation de 
trafic aux pointes journalières et ceci surtout 
pour les transports en commun routiers, tels 
que la prolongation du couloir bus à Schouwei-
ler et la réalisation de deux installations de feux 
tricolores à Schouweiler, voire à Dippach. De 
plus, une étude de trafic est actuellement en 
cours auprès de l’Administration des ponts et 
chaussées afin d’optimiser le réseau routier éta-
tique existant sur le territoire de la commune 
de Dippach, ceci en vue de l’évolution du trafic 
pronostiquée sur cet axe routier principal et 
pour lequel certaines des solutions évoquées 
par l’honorable Député vont être analysées.

Question 2584 (23.11.2016) de Mme Diane 
Adehm et de M. Gilles Roth (CSV) concer-
nant le développement d’une application 
pour car-sharing/covoiturage:
Afin de favoriser davantage le car-sharing et le 
covoiturage, le Gouvernement entend dévelop-
per une application à travers laquelle les gens 
pourront s’inscrire pour faire du covoiturage. 
Selon le Ministre, une phase-test sera lancée en 
2017.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il nous informer si 
cette application va être développée au sein du 
Ministère ou si un appel d’offre sera lancé pro-
chainement?
- Cette application sera-t-elle mise gratuite-
ment à disposition des utilisateurs?
- Le service offert sur cette plateforme sera-t-il 
payant?
- Comment Monsieur le Ministère veut-il em-
pêcher que cette plateforme soit utilisée à des 
fins professionnelles par des tiers?
Réponse (22.12.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par leur question parlementaire n°2584 du 23 
novembre 2016, les honorables Députés de-
mandent des renseignements sur le portail de 
covoiturage prévu par le Ministère du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.
Avec un taux de motorisation de 660 voitures 
par 1.000 habitants et surtout une part modale 
de 72,5% (modal split MoDu, 2012), la voiture 

individuelle reste aujourd’hui le mode de trans-
port prédominant au Grand-Duché du Luxem-
bourg. Cependant, non seulement s’agit-il 
d’un mode de transport très consommateur en 
espace public et/ou privé et émetteur de pollu-
tion atmosphérique, la voiture individuelle est 
également utilisée de manière très inefficace.
En effet, considérant que la majorité des véhi-
cules dispose d’au moins cinq places assises, le 
taux d’occupation moyen d’environ 1,2 per-
sonnes est relativement faible.
Par conséquent, à côté des engagements du 
Ministère du Développement durable et des In-
frastructures en faveur de la mobilité active et 
d’un transport en commun plus performant, 
j’ai chargé le Département des transports de 
mettre en place un portail de covoiturage qui 
fonctionnera comme «outil de mise en rela-
tion» pour faciliter l’accès des résidents, des 
frontaliers et même des visiteurs occasionnels à 
ce mode de transport alternatif.
Prévu sous forme d’un site Internet et d’appli-
cations mobiles, le portail de covoiturage sera 
commissionné par un appel d’offre qui sera 
lancé début de l’année prochaine. Les applica-
tions mobiles seront gratuitement mises à dis-
position des utilisateurs et le service de mise en 
relation entre les conducteurs et les passagers 
sera non payant.
Les conditions d’utilisation et le paramétrage 
du portail de covoiturage feront en sorte que 
ce service est réservé aux particuliers à l’exclu-
sion de tout usage professionnel.

Question 2587 (24.11.2016) de MM. Gusty 
Graas, Max Hahn et Alexander Krieps (DP) 
concernant les effectifs du Service de santé 
de l’armée:
Selon la loi du 21 décembre 2007 modifiant la 
loi modifiée du 23 juillet 1952 concernant l’or-
ganisation militaire, le corps des sous-officiers 
de carrière comprend un maximum de six infir-
miers diplômés. De plus, le Service de santé de 
l’armée comprend également des soldats vo-
lontaires secouristes. Ces derniers sont no-
tamment formés en tant qu’ambulanciers.
Au sujet des effectifs du Service de santé, il 
nous revient que dans toutes les carrières, les 
quotas ne sont pas remplis.
Actuellement, il n’y a qu’un seul médecin au 
statut militaire détaché à l’état-major.
En outre, seulement deux infirmiers diplômés, 
sur six postes prévus par la loi, travaillent au 
Service de santé.
De plus, un nombre insuffisant de soldats vo-
lontaires sont formés comme ambulanciers.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Défense:
1) Monsieur le Ministre peut-il confirmer le 
manque d’effectif à tous les niveaux du Service 
de santé?
2) Est-ce qu’une campagne de recrutement est 
prévue dans un avenir proche pour combler les 
lacunes au niveau du fonctionnement du Service 
de santé sur le plan national et international?
3) Monsieur le Ministre peut-il nous renseigner 
en quoi consiste la formation des soldats volon-
taires secouristes?
4) Monsieur le Ministre juge-t-il que la forma-
tion des secouristes pourrait s’organiser conjoin-
tement avec d’autres corps de secours?
Réponse (27.12.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Défense:
ad 1) Le tableau des effectifs du Service de 
santé inscrits dans la loi de l’Armée se présente 
comme suit:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Il s’agit d’un effectif théorique maximal et non 
d’un objectif à atteindre. Ce dernier dépend 
des besoins.
S’y ajoutent:
- un caporal spécialiste en médecine d’urgence;
- un deuxième caporal au profil analogue re-
cruté en 2016 qui sera envoyé en formation en 
2017;
- 14 soldats volontaires du Service de santé, 
dont cinq sont détenteurs du brevet d’ambu-
lancier au Service de santé. À remarquer que 
les soldats volontaires affectés au Service de 
santé disposent d’un contrat de travail à durée 
déterminée et sont remplacés au fur et à 
mesure de leur départ.
Eu égard à ce qui précède et aux besoins futurs 
en matière de déploiement, il est nécessaire de 
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recruter davantage de personnel médical et pa-
ramédical.
ad 2) Deux appels à candidatures pour recruter 
le deuxième officier-médecin se sont déroulés 
toutefois sans résultat tangible. Un nouvel ap-
pel à candidatures est en cours.
Une campagne pour recruter des infirmiers 
supplémentaires est envisagée.
Le recours à des soldats volontaires sélection-
nés à l’issue de l’instruction de base permet de 
couvrir les besoins en personnel secouriste-am-
bulancier du Service de santé.
ad 3) Tous les soldats de l’armée suivent la 
même instruction de base où un socle com-
mun de connaissances dans le domaine médi-
cal est dispensé: brevet national de premiers 
soins et éléments médicaux du «Tactical Com-
bat Casualty Care».
Une partie de l’effectif des volontaires du Ser-
vice de santé reçoit une formation supplémen-
taire comme secouriste-ambulancier.
Par ailleurs, le personnel en disponibilité opéra-
tionnelle suit une formation spécifique de 
quatre semaines (savoir-faire au niveau tech-
nique et tactique pour insérer un véhicule 
blindé d’évacuation médicale dans un dispositif 
militaire).
ad 4) L’Armée luxembourgeoise collabore 
d’ores et déjà avec plusieurs partenaires natio-
naux et internationaux au niveau de la forma-
tion.
L’Administration des services de secours met 
actuellement en place un nouveau système de 
formation. Deux militaires suivent déjà les for-
mations offertes.
Par ailleurs, les militaires luxembourgeois 
suivent auprès de l’Armée belge des formations 
médicales se rapportant à l’évacuation de bles-
sés dans un contexte de guerre.
L’armée continue à rechercher des synergies 
avec d’autres partenaires civils et militaires.

Question 2589 (24.11.2016) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant les panneaux de 
signalisation pour informer les automo-
bilistes sur des trajets alternatifs:
Lors d’une interview de Monsieur le Ministre 
du Développement durable et des Infrastruc-
tures diffusée au journal télévisé en date du 23 
novembre 2016, interview donnée à l’occasion 
de la présentation du réaménagement du gira-
toire «Irrgäertchen», Monsieur le Ministre a dit 
que, dans le futur, des panneaux de signalisa-
tion seront installés dans ce giratoire pour in-
former les automobilistes sur des trajets alter-
natifs en cas d’embouteillage.
En me référant à ma question parlementaire du 
3 décembre 2014 dans ce contexte, j’aimerais 
poser la question suivante à Monsieur le Mi-
nistre du Développement durable et des Infra-
structures:
- Est-ce que ces panneaux de signalisation se-
ront aussi installés à l’entrée des bretelles sur 
les autoroutes? Ceci permettrait aux automobi-
listes en cas d’embouteillage sur les autoroutes 
de ne pas s’engager sur les autoroutes, mais de 
suivre les chemins alternatifs proposés.
Réponse (06.01.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté voudrait avoir des informations concer-
nant les panneaux de signalisation informant les 
automobilistes au sujet de trajets alternatifs en 
cas d’embouteillage sur le réseau autoroutier.
Avant de pouvoir répondre à cette question, il 
y a lieu de se référer aux réponses aux ques-
tions parlementaires n°0768 du 3 décembre 
2014 de Monsieur le Député Léon Gloden et 
n°1285 du 10 juillet 2015 de Madame la Dépu-
tée Claudia Dall’Agnol.
Comme présenté lors de la conférence de 
presse du 23 novembre 2016, il est prévu d’im-
planter des panneaux à message variable et des 
signaux dynamiques sur le réseau des routes 
nationales à l’approche du rond-point Schaff-
ner, informant les usagers de la route des inci-
dents sur le réseau autoroutier ou d’une ferme-
ture de tunnel, tout en leur indiquant un pos-
sible itinéraire de déviation.
Toutefois il faut préciser que tous les services 
publics, à savoir la Police grand-ducale, l’Admi-
nistration des services de secours et l’Adminis-
tration des ponts et chaussées, interviennent 
avec l’absolue priorité sur le réseau de la 
grande voirie afin de dégager au plus vite les 
véhicules accidentés, de libérer les capacités de 
l’autoroute et de désengorger/décharger ainsi 
le réseau secondaire qui n’est pas adapté à ac-
cueillir le trafic venant des autoroutes en cas 

d’un simple bouchon. Néanmoins, pour cer-
tains cas de figure, il est opportun d’indiquer 
des déviations.

Question 2593 (25.11.2016) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant le Conseil de la 
concurrence:
Le 12 février 2015, l’Entreprise des Postes et 
Télécommunications (EPT) a intenté un recours 
devant le tribunal administratif contre une dé-
cision du Conseil de la concurrence en matière 
du droit de la concurrence.
Lundi dernier, le verdict est tombé. La décision 
du Conseil de la concurrence infligeant à l’EPT 
une amende de 2.520.000 euros a été annulée 
par le juge administratif et a condamné l’État à 
une indemnité de 3.500 euros.
Dans son jugement, le tribunal administratif a 
retenu en plus (i) du non-respect flagrant du 
délai raisonnable, la plainte des concurrents de 
l’EPT contre ce dernier remontant à 2006, la 
décision du Conseil de la concurrence n’ayant 
été prise qu’en novembre 2014, (ii) de la viola-
tion du droit d’accès au dossier, (iii) d’une irré-
gularité au niveau de la demande d’informa-
tion adressée à l’EPT, l’application d’une mé-
thodologie qui n’est pas en phase avec la com-
munication de la Commission (européenne) en 
la matière à laquelle le Conseil de la concur-
rence a pourtant déclaré vouloir s’orienter de 
sorte qu’il a conclu que la décision était viciée 
pour reposer sur une méthodologie non 
conforme au droit de la concurrence.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre:
- L’État envisage-t-il de relever appel du juge-
ment du tribunal administratif précité? Dans 
l’affirmative, sur quels points le jugement est-il, 
en droit, sujet à critiques?
- Comment Monsieur le Ministre s’explique-t-il 
que le Conseil de la concurrence ait appliqué 
une méthodologie contraire au droit de la con-
currence? Comment éviter de telles contrarié-
tés dans le futur? Monsieur le Ministre consi-
dère-t-il que le Conseil de la concurrence est 
suffisamment outillé, en ressources humaines 
et en expertise, pour traiter des dossiers aussi 
complexes que ceux sous rubrique?
- Il ressort du programme gouvernemental de 
2013 que le Gouvernement considérera et étu-
diera un rapprochement entre l’Institut luxem-
bourgeois de régulation et le Conseil de la con-
currence afin de pouvoir mettre à profit les 
compétences de ces deux autorités indépen-
dantes. Où en sont les travaux y relatifs?
Réponse (22.12.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
L’article 6, 1er paragraphe de la loi du 23 oc-
tobre 2011 relative à la concurrence consacre 
l’indépendance du Conseil de la concurrence: 
«Le Conseil de la concurrence, ci-après dé-
nommé «Conseil», est une autorité administra-
tive indépendante (…)». Ainsi, il appartient à 
ce dernier d’évaluer s’il est opportun pour l’État 
d’interjeter appel contre le jugement en ques-
tion.
Par ailleurs, je tiens à préciser qu’en tant qu’au-
torité administrative indépendante, il revient au 
Conseil de la concurrence de décider de l’op-
portunité des méthodologies à appliquer pour 
l’analyse de leurs dossiers ainsi que de son or-
ganisation interne que je ne commente pas.
Dans la mesure où la coordination entre l’Insti-
tut luxembourgeois de régulation et le Conseil 
de la concurrence, deux institutions chargées 
chacune d’œuvrer en faveur d’une saine con-
currence sur les marchés, ne donne pas lieu à 
des difficultés, le Gouvernement estime qu’une 
réforme du système actuel ne s’impose pas à 
l’heure actuelle.
L’action du régulateur qui est de nature pros-
pective (ex ante), prend en compte les pos-
sibles évolutions technologiques, économiques 
et commerciales dans les secteurs des commu-
nications électroniques, de l’énergie, des ser-
vices postaux et des transports ferroviaires et 
des services aéroportuaires. Par contre, le 
Conseil de la concurrence porte une apprécia-
tion a posteriori sur les situations et comporte-
ments réellement constatés sur l’ensemble des 
secteurs économiques.
Aussi, les interactions entre les deux sont-elles 
déjà nombreuses. S’agissant des réseaux et ser-
vices de communications électroniques, les 
mesures imposées par l’ILR aux entreprises 
puissantes sur ce marché doivent préalable-
ment trouver l’accord du Conseil de la concur-
rence.
À noter que la notion de «puissance sur le mar-
ché» évaluée par I’ILR s’apparente à celle de 
position dominante au sens de l’article 102 
TFUE qui est aussi à la base des actions du 
Conseil de la concurrence.

Pour étayer sa propre analyse en vue d’établir 
une éventuelle infraction au droit de la concur-
rence, le Conseil de la concurrence peut, 
comme en l’espèce, dans le cadre de ses inves-
tigations, recourir sur demande à des données 
et analyses dont dispose le régulateur.

Question 2594 (25.11.2016) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant le «mécanisme 
de développement propre» du Protocole 
de Kyoto:
En 2014, le Gouvernement allemand avait 
convenu de compenser les émissions de gaz à 
effet de serre engendrées inévitablement par 
ses déplacements dans le cadre de voyages 
d’affaires en achetant des crédits d’émissions 
au profit de projets liés au «mécanisme de dé-
veloppement propre» (MDP), élaboré dans le 
cadre du Protocole de Kyoto et ayant comme 
objectif de réduire les émissions de gaz à effet 
de serre au niveau mondial. Dans ce cadre, le 
«Umweltbundesamt» vise spécifiquement des 
projets œuvrant notamment pour le dévelop-
pement durable d’un pays en développement.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement:
- Madame la Ministre est-elle au courant de la 
pratique du Gouvernement allemand décrite 
ci-dessus?
- Madame la Ministre est-elle d’avis que le 
Gouvernement luxembourgeois pourrait copier 
l’exemple du Gouvernement allemand?
- Dans l’affirmative, Madame la Ministre envi-
sage-t-elle de proposer une telle mesure?
- Quels projets dans le cadre du MDP le Gou-
vernement pourrait-il privilégier le cas échéant?
Réponse (11.01.2017) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Pour limiter l’impact environnemental des dé-
placements professionnels de ses agents, le 
Gouvernement allemand s’est en effet doté 
d’une stratégie visant, dans l’ordre, à éviter les 
déplacements, ensuite à les réduire et enfin à 
compenser les émissions de gaz à effet de serre 
causées par les déplacements inévitables.
Dans le cadre des travaux d’élaboration du troi-
sième plan d’action climat, le Département de 
l’environnement analysera en détail les modali-
tés du système allemand et décidera sur cette 
base de l’opportunité de mettre en avant un 
système similaire pour le Luxembourg, ou de 
poursuivre d’autres pistes pour limiter respecti-
vement compenser les émissions de gaz à effet 
de serre liées aux voyages de service.

Question 2595 (25.11.2016) de MM. Mar-
cel Oberweis et Emile Eicher (CSV) concer-
nant la lutte contre le changement clima-
tique:
Le système d’échange de quotas d’émission 
(SEQE) de l’Union européenne (UE) a été ins-
tauré en 2005 afin d’encourager la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre d’une ma-
nière économiquement efficace et avanta-
geuse. Selon le rapport de la Commission euro-
péenne (document COM(2016)707) du 8 no-
vembre 2016 relative à la mise en œuvre de 
l’accord de Paris et des progrès accomplis par 
l’UE dans la réalisation de l’objectif minimal de 
réduction de 40%, la mise aux enchères de 
quotas du SEQE a généré 4,9 milliards d’euros 
de recettes pour les États membres. Ces der-
niers ont consacré ou prévu de consacrer 77% 
de ces recettes à des dépenses liées au climat.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Madame la Ministre 
de l’Environnement:
- Madame la Ministre peut-elle nous renseigner 
sur le volume de recettes généré pour le 
Grand-Duché dans le cadre de la mise aux en-
chères de quotas du SEQE?
- Madame la Ministre peut-elle préciser la part 
de ces recettes que le Gouvernement compte 
investir dans la lutte contre le réchauffement 
climatique?
- Madame la Ministre peut-elle énumérer les 
priorités du Luxembourg dans le contexte de la 
lutte contre le changement climatique?
Réponse (12.01.2017) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Les recettes liées aux ventes aux enchères de 
quotas dans le cadre du système communau-
taire d’échange de quotas d’émission de gaz à 
effet de serre (EU ETS) se sont élevées à 6,8 
millions d’euros pour l’année 2015. En 2014 et 
2013, elles s’élevaient à respectivement 5,2 
millions d’euros et cinq millions d’euros.

Conformément à la loi modifiée du 23 dé-
cembre 2004 établissant un système d’échange 
de quotas d’émission de gaz à effet de serre, 
les montants précités sont portés en recette au 
budget de l’État. Ces montants n’étant pas di-
rectement alloués par des dotations au Fonds 
climat et énergie, il convient toutefois de préci-
ser qu’en raison du fait que les dépenses liées 
aux acquisitions de droits d’émission ont pu 
être sensiblement réduites ces dernières an-
nées, le Fonds climat et énergie dispose 
d’avoirs considérables pour la réalisation de 
mesures nationales en vue de la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre ainsi que pour 
le financement des mesures de promotion des 
énergies renouvelables. En effet, le Luxem-
bourg est sur la bonne voie pour respecter ses 
objectifs en matière de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre pendant la période 2013 
à 2020, ceci sans acheter des crédits externes 
supplémentaires. À préciser encore qu’outre le 
Fonds climat et énergie, les mesures de lutte 
contre le changement climatique continueront 
d’être financées à travers le fonds pour la pro-
tection de l’environnement (à l’image du pacte 
climat avec les communes) ainsi qu’à travers le 
budget ordinaire de l’État.
Quant à la dernière question se rapportant aux 
priorités du Luxembourg dans le contexte de la 
lutte contre le changement climatique, elles 
devront se dégager en détail du troisième plan 
d’action climat dont les travaux préparatoires 
viennent d’être entamés. Il peut d’ores et déjà 
être précisé que le Luxembourg continuera à 
accorder priorité aux mesures visant une amé-
lioration de l’efficacité énergétique et le recours 
renforcé aux sources d’énergies renouvelables, 
en suivant la vision esquissée dans le cadre de 
l’étude stratégique de la Troisième Révolution 
Industrielle. Par ailleurs, le Luxembourg restera 
solidaire avec les pays en développement dans 
la lutte contre le changement climatique, 
comme le montre sa contribution de 120 mil-
lions d’euros de 2014 à 2020. Il s’agit de fonds 
nouveaux et additionnels à l’aide publique au 
développement permettant la réalisation de 
projets concrets dans le domaine de la protec-
tion du climat (atténuation et adaptation) dans 
les pays en voie de développement.

Question 2596 (28.11.2016) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant le Tanktourismus 
- tourisme à la pompe:
En date du 25 novembre, l’étude relative au 
«Tanktourismus» a été présentée. Il s’avère qu’il 
y a une baisse de vente de carburant entre 
2012 et 2016 de -12%. En outre «Les effets né-
gatifs globaux (occasionnés au Luxembourg et 
à l’étranger) tant environnementaux qu’en ma-
tière de santé liés aux ventes de carburant opé-
rées sur le territoire du Grand-Duché prévalent 
nettement sur les bénéfices pouvant être asso-
ciés à ces ventes (3,5 milliards contre 2,1 mil-
liards euros/a)». La conclusion que le Gou-
vernement semble tirer de cette étude semble 
se limiter à une réforme fiscale ainsi qu’à la 
promotion des transports publics, de la mobi-
lité douce et de la mobilité électrique.
Ainsi le Gouvernement ne semble pas revoir sa 
politique de stockage des réserves pétrolières 
au Luxembourg alors qu’au vu des chiffres pré-
sentés dans cette analyse, il y a une forte ré-
duction de la consommation des produits pé-
troliers au Luxembourg qui continuera aussi 
dans le futur au vu des actions annoncées par 
le Gouvernement.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment et à Monsieur le Secrétaire d’État au Dé-
veloppement durable et aux Infrastructures:
- Est-ce que le Gouvernement, au vu de l’étude 
sur le «Tanktourismus», compte changer sa po-
litique quant au stockage des produits pétro-
liers en revenant notamment sur sa politique 
de construire ou de soutenir des projets 
d’agrandissement/extension des sites de réser-
voirs pétroliers, en particulier le projet d’exten-
sion des réservoirs pétroliers dans le port de 
Mertert?
- Est-ce que le Gouvernement contactera les 
exploitants des sites pétroliers pour les con vain-
cre à ne pas procéder à l’agrandissement/ex-
tension des réservoirs pétroliers?
Réponse commune de (22.12.2016) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement et de M. Camille Gira, Secrétaire 
d’État au Développement durable et aux Infra-
structures:
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En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Léon Gloden concernant l’im-
pact de l’étude de faisabilité économique rela-
tive au découplage progressif des ventes de 
carburants des dépenses courantes de l’État sur 
la politique relative au stockage de produits pé-
troliers, je puis vous communiquer les informa-
tions ci-après:
L’étude de faisabilité économique relative au 
découplage progressif des ventes de carburants 
des dépenses courantes de l’État a été thémati-
sée au Conseil de Gouvernement dans sa 
séance du 25 novembre 2016. Lors de cette 
séance, le Conseil de Gouvernement a décidé 
de l’instauration d’un groupe de travail intermi-
nistériel chargé de suivre certains aspects de 
l’étude et de rendre compte de ses travaux au 
Conseil de Gouvernement afin de constituer 
une base solide pour des décisions futures.
L’étude n’adresse pas le problème de la sécurité 
d’approvisionnement en produits pétroliers qui 
reste entier. Le Luxembourg a des obligations 
internationales en matière de stockage de pro-
duits pétroliers. Tant l’Agence internationale de 
l’énergie que l’Union européenne prescrivent 
de constituer 90 jours de stocks de sécurité en 
produits pétroliers. Or, les capacités de stockage 
actuellement disponibles sur le territoire natio-
nal ne permettent d’assurer que huit jours de 
stockage de sécurité en dehors du stockage 
commercial qui est nécessaire pour approvision-
ner en situations normales les clients nationaux. 
Le corollaire en est que 82 jours de stocks de 
sécurité sont tenus hors de nos frontières. Cette 
situation n’est guère durable, notamment d’un 
point de vue de sécurité d’approvisionnement 
du pays en cas de crise.
Devant les obligations européennes et interna-
tionales dans le domaine du stockage pétrolier 
et le souci du Gouvernement d’assurer la sécu-
rité d’approvisionnement du pays en produits 
pétroliers, le Gouvernement doit prendre les 
actions nécessaires pour garantir un niveau de 
stockage de produits pétroliers adéquat sur le 
territoire national en créant, selon les besoins, 
des capacités supplémentaires tout en cher-
chant une répartition raisonnable des moyens 
d’acheminement par la voie fluviale, les che-
mins de fer et la route.
Dans ce contexte, le Gouvernement continue à 
œuvrer pour la réalisation de nouveaux dépôts 
pétroliers à «Käerjeng (Héierchen)» et à «Luxem-
bourg-Ouest», tel qu’initialement prévu.
En outre, il continue à supporter le projet d’im-
plantation de réservoirs pétroliers supplémen-
taires dans l’enceinte du port de Mertert. Ce 
dernier est en effet le seul port national et le 
transport fluvial présente de multiples avan-
tages, notamment au niveau de la sécurité de 
transport et du point de vue environnemental. 
D’autre part, il est primordial pour la sécurité 
d’approvisionnement du pays en produits pé-
troliers que les modes d’approvisionnement 
soient diversifiés entre les différentes voies 
d’approvisionnement (transport fluvial, train et 
route). Finalement, il y a lieu de souligner que 
le projet d’agrandissement du dépôt pétrolier 
existant dans le port de Mertert est un projet 
privé de la société Tanklux SA et que le Gou-
vernement n’est pas partie prenante au projet.

Question 2597 (29.11.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
le financement des petites et moyennes 
entreprises (PME):
Dans sa réponse à la question parlementaire 
n°0121 du 14 février 2014, Monsieur le Mi-
nistre a indiqué que 99,5% des entreprises 
luxembourgeoises sont des PME, dont 75,5% 
sont de nature familiale.
La Société nationale de crédit et d’investisse-
ment (SNCI) constitue un acteur important 
dans l’accès au financement par ces PME. Pour-
tant, comme Monsieur le Ministre l’a confirmé 
en 2014, le nombre de projets d’investissement 
des entreprises luxembourgeoises et par consé-
quent des demandes de financement de celles-
ci ont fortement baissé en 2013, tous produits 
confondus. Cette situation a notamment été 
expliquée par les incertitudes relatives à la si-
tuation et l’évolution de l’économie. Tout en 
misant sur la reprise conjoncturelle, la SNCI 
avait décidé le lancement de trois nouveaux 
produits afin de mieux répondre aux attentes 
des entreprises luxembourgeoises.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de l’Économie:

- Monsieur le Ministre peut-il retracer l’évolu-
tion des financements de la SNCI depuis 2014, 
sachant que la SNCI avait pris des engage-
ments financiers de 42 millions d’euros en 
2013 et de 28,3 millions d’euros fin mai 2014?
- Monsieur le Ministre peut-il préciser le type 
de financement décidé par la SNCI (prêts et 
type de prêt accordés, d’une part, et prise de 
participation, de l’autre)? Combien d’entre-
prises appartenant à quel secteur ont profité 
d’un financement par la SNCI par type de fi-
nancement? Combien d’entreprises ont en sus 
d’un financement par la SNCI bénéficié d’aides 
de la part du Ministère de l’Économie?
- Monsieur le Ministre considère-t-il que le lan-
cement des nouveaux produits a permis de sa-
tisfaire les besoins des entreprises luxembour-
geoises?
- Où en est l’analyse commanditée par Mon-
sieur le Ministre d’une scission éventuelle de la 
SNCI en banque, d’une part, et en société d’in-
vestissement, d’autre part?
- Monsieur le Ministre peut-il nous détailler les 
investissements réalisés depuis sa création par 
le Luxembourg Future Fund, d’une part dans 
l’intérêt des PME résidentes, et d’autre part 
dans des fonds de capital-risque? Combien 
d’entreprises non résidentes ont bénéficié d’un 
investissement par le Luxembourg Future 
Fund? Parmi celles-ci, combien ont décidé 
d’établir leur siège social au Luxembourg, de 
localiser une activité de production au Luxem-
bourg voire de distribution à partir du Luxem-
bourg en raison de cet investissement? Com-
bien de ces entreprises sont actives dans le do-
maine des technologies de l’information voire 
du développement économique durable?
Réponse (31.01.2017) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
En 2015, le conseil d’administration de la SNCI 
a décidé des financements pour un montant 
total de 22,1 millions d’euros en 2014 et de 
100,6 millions d’euros. Ce chiffre atteindra en-
viron 177 millions d’euros en 2016.
Au cours de l’exercice 2014, 20 crédits d’équi-
pement pour un total de 7,2 millions d’euros et 
cinq prêts à moyen ou à long terme pour un 
montant total de plus de 14,7 millions d’euros 
ont été accordés. Par ailleurs, six prêts de créa-
tion et de transmission pour un montant total 
de 204.000 euros ont été décidés. Pendant 
l’exercice 2014, le conseil d’administration n’a 
pas décidé de nouvelle prise de participation.
Au cours de l’exercice 2015, la SNCI a octroyé 
14 crédits d’équipement pour un montant to-
tal de 4,6 millions d’euros. Elle a en outre ac-
cordé quatre prêts à moyen ou à long terme 
pour un montant total de 11,1 millions d’euros 
et sept prêts de création-transmission pour plus 
de 600.000 euros. Le conseil d’administration a 
autorisé des prêts participatifs et de finan-
cement à l’étranger pour un montant global de 
2,4 millions d’euros, alors qu’il n’y avait pas eu 
de telles opérations en 2014.
En 2015, la SNCI a réalisé les premières opéra-
tions au niveau des nouveaux produits intro-
duits en 2014 - prêt indirect développement, 
prêt direct recherche-développement-innova-
tion et prêt entreprises novatrices avec deux 
décisions au niveau du prêt indirect développe-
ment ainsi que du prêt direct recherche-déve-
loppement-innovation pour une envergure de 
quelque 100.000 euros.
Au cours de l’exercice 2015, la SNCI a continué 
à jouer son rôle d’actionnaire public de réfé-
rence en accompagnant à hauteur de 12,6 mil-
lions d’euros l’augmentation de capital que SES 
SA a effectuée en juin 2015.
La SNCI a, en tant que membre du consortium 
sous le pilotage politique du Ministère de l’Éco-
nomie et composé en outre de la Ville de 
Luxembourg, de la BCEE et d’Ardian, continué 
à travailler tout au long de l’année 2015 au 
projet de prise de majorité publique de l’État 
dans le groupe Enovos. La transaction a pu être 
clôturée avec succès en date du 7 mars 2016.
En outre, la SNCI a cosigné une lettre d’enga-
gement pour constituer un fonds d’amorçage 
ensemble avec l’État luxembourgeois ainsi 
qu’avec d’autres investisseurs. Les parties signa-
taires s’y sont accordées à rassembler des fonds 
publics et privés à hauteur d’environ 20 mil-
lions d’euros pour créer une structure de type 
«Seed Fund» destinée au financement de nou-
velles entreprises innovantes à caractère tech-
nologique dans le secteur des TIC. Le fonds vi-
sera surtout, mais pas exclusivement, à réaliser 
des investissements de capital-risque dans des 
projets ayant atteint l’étape du «proof of 
concept» dans des domaines comme la cyber-
sécurité, les FinTech, le Big Data, le Digital 
Health, les télécommunications et services sa-
tellitaires ou encore l’«Internet des objets».
L’ensemble des prêts octroyés au cours de 
l’exercice 2016 atteindra prévisiblement 13,2 
millions d’euros et la somme des prises de par-
ticipation 163,2 millions d’euros.
Il convient de noter que pendant la période 
sous revue, l’artisanat était le principal bénéfi-

ciaire du crédit d’équipement et l’industrie ce-
lui du prêt à long et moyen terme.
Vu que le crédit d’équipement de la SNCI est 
complémentaire à la loi-cadre des classes 
moyennes, tant les PME industrielles, commer-
ciales et artisanales peuvent également avoir 
recours à des aides du Ministère de l’Économie. 
Ceci est d’ailleurs le cas pour la toute grande 
majorité d’entre elles. Il est à remarquer que la 
dernière baisse des taux de la SNCI, en passant 
de 2 à 1,5% pour le crédit d’équipement a eu 
un effet positif sur la demande, même si on n’a 
pas encore renoué avec le nombre de crédits 
octroyés avant la crise financière.
Le lancement de nouveaux produits, qui con-
naissent entre-temps une demande croissante 
(3,8 millions d’euros de prêts accordés en 
2016) a certainement comblé un besoin dans 
le paysage des instruments de financement 
pour entreprises au Luxembourg.
La SNCI a voulu compléter sa gamme d’instru-
ments de prêts notamment afin de suivre une 
certaine évolution de l’économie nationale, 
dont entre autres celle des activités écono-
miques reposant en grande partie sur des in-
vestissements en «know how» (IP, frais de dé-
veloppement, frais de personnel, etc.). En com-
paraison aux instruments de prêts traditionnels 
de la SNCI, on peut souligner d’une manière 
générale que la SNCI a sensiblement étendu la 
base des dépenses éligibles au-delà du finan-
cement des immobilisations corporelles. Les 
nouveaux produits financent une grande partie 
des actifs matériels et immatériels d’un projet 
donné. La SNCI se propose dans ce contexte 
comme acteur partageant le risque avec les 
banques commerciales et les promoteurs des 
projets. La SNCI accompagne ainsi les PME/
PMI dans leurs efforts d’innovation qui dé-
passent les activités de recherche et de déve-
loppement purement technologiques.
Les trois nouveaux produits sont:
1. Le Prêt recherche, développement & innova-
tion vise à soutenir les PME/PMI établies depuis 
au moins quatre ans dans leurs efforts de re-
cherche, de développement et d’innovation. 
L’intervention de la SNCI est limitée à 250.000 
euros par projet et ne peut pas dépasser ni le 
seuil de 40% des dépenses éligibles, ni le mon-
tant des capitaux propres de l’entreprise. Le 
prêt sera rémunéré sur base d’un taux fixe qui 
est fonction du prime rate SNCI augmenté 
d’une prime de risque, le cas échéant.
2. Le Prêt entreprises novatrices s’adresse aux 
jeunes PME innovantes dont la création re-
monte à moins de huit ans et vise à financer le 
plan d’affaires à la base d’un projet d’entreprise 
défini. L’intervention de la SNCI est limitée à 
1,5 millions d’euros sans pouvoir dépasser 35% 
du coût global du projet, ni le montant des ap-
ports réalisés par les promoteurs sous forme de 
fonds propres. L’aspect novateur de cet instru-
ment se situe également au niveau de la rému-
nération du prêt qui sera largement dépen-
dante du succès du projet de l’entreprise.
3. En ce qui concerne le Prêt indirect dévelop-
pement (PID), huit banques de la place colla-
borant depuis longue date avec la SNCI ont si-
gné les conditions générales de cet instrument 
financier. II s’agit de BCEE, BGL, BIL, ING, 
Banque Raiffeisen, Banque de Luxembourg, 
BCP et SGTB qui agissent comme intermé-
diaires dans la mise en œuvre de cet instru-
ment financier. Le Prêt indirect développement 
vise le financement du plan d’affaires des en-
treprises à la base d’un projet de développe-
ment défini. Ce dernier peut consister p. ex. en 
l’élargissement de la gamme de produits ou 
services, de la base clientèle, etc. Il s’adresse 
aussi bien à des PME/PMI qu’à des grandes en-
treprises. Les projets visés seront pris en 
compte par les banques commerciales, mais la 
SNCI, de par son intervention et sa participa-
tion au risque, en facilitera la réalisation. Le 
montant du financement de la SNCI par projet 
peut aller jusqu’à dix millions d’euros sans 
toutefois dépasser ni 40% du coût de l’investis-
sement, ni les capitaux propres de l’entreprise, 
ni l’ensemble des financements des banques 
commerciales dans le même projet. Conformé-
ment à la politique existante de la banque, le 
PID sera rémunéré à taux fixe donnant ainsi 
une prévisibilité sur l’évolution de ses charges 
financières futures à l’entreprise.
Ces nouveaux instruments complètent la pano-
plie existante d’instruments de la SNCI. Un cu-
mul de plusieurs instruments de la SNCI pour 
un même investissement est cependant exclu.
La SNCI offre donc un ensemble cohérent 
d’instruments adaptés aux différents besoins de 
financement des entreprises luxembourgeoises, 
ceci en étroite collaboration avec les banques 
commerciales de la place et les ministères com-
pétents en matière de développement écono-
mique.
Pour ce qui est du Luxembourg. Future Fund, 
réalisé en étroite collaboration avec le Fonds 
européen d’investissement, il est entré en ac-
tion au courant du premier semestre 2015.

L’objet principal de ce fonds de 150 millions 
d’euros (30 millions d’euros provenant du FEI 
et 120 millions d’euros de la SNCI) est de parti-
ciper à la diversification et au développement 
durable de l’économie luxembourgeoise en 
contribuant à attirer des activités entrepreneu-
riales en phase d’amorçage/développement/
croissance ou des activités contribuant à l’inno-
vation de l’étranger vers le Luxembourg.
Complémentaire aux produits déjà proposés 
par la SNCI aux entreprises déjà établies à 
Luxembourg, le fonds réalisera des investisse-
ments et coinvestissements dans des PME tech-
nologiques innovantes européennes et contri-
buera ainsi à attirer de nouvelles activités entre-
preneuriales vers le Luxembourg, ainsi qu’à dé-
velopper de manière indirecte l’écosystème 
luxembourgeois en capital-risque.
La majorité des moyens financiers (2/3 des 
fonds apportés) seront directement investis 
dans des PME innovantes ciblant les secteurs 
technologiques les plus variés (SCT, cleantech 
et autres, à l’exception du secteur des technolo-
gies de la santé, ce dernier disposant déjà de 
moyens au travers d’un autre fonds d’investisse-
ment en matière de technologies de la santé).
Le Luxembourg Future Fund est subdivisé en 
trois sous-fonds. Chaque sous-fonds, pris indivi-
duellement, est censé constituer un portefeuille 
rentable et se focalise sur un domaine d’investis-
sement spécifique, tel que présenté ci-dessous:
Sous-fonds 1 - Coinvestissements: investisse-
ments dans des PME technologiques inno-
vantes (phase de démarrage à croissance)
Sous-fonds 2 - Business angels & Family offices 
coinvestissements: investissements dans des 
PME technologiques innovantes (phase d’amor-
çage à croissance)
Sous-fonds 3 - Fonds de fonds capital-risque: 
investissements dans des fonds de capital-
risque (actifs dans les phases de démarrage à 
croissance)
Depuis sa création, le Luxembourg Future Fund 
a décidé des investissements pour un montant 
global de l’ordre de 22 millions d’euros, ceci 
dans le cadre du sous-fonds 3 en investissant 
dans un fonds actif dans le financement d’en-
treprises du domaine de la cybersécurité et 
dans le cadre du sous-fonds 1 en cofinançant 
un investissement dans une entreprise active 
dans le domaine de la «FinTech».
Tous les investissements du Luxembourg Future 
Fund doivent avoir des retombées sur l’écono-
mie luxembourgeoise et contribuer à l’expan-
sion et à l’amélioration structurale de celle-ci.
Finalement, je peux informer les honorables 
Députés que l’analyse des modes d’organisa-
tion est achevée et a été présentée au conseil 
d’administration de la SNCI en date du 26 jan-
vier 2017.

Question 2600 (29.11.2016) de M. Gast Gi-
béryen (ADR) concernant les droits du pa-
tient:
A menger parlamentarescher Fro Nummer 
2478 ass et mir an der Deelfro 3 net ëm e Pa-
tient ënner Tutelle gaangen (wéi an der Fro 4), 
mä ëm eng Situatioun, wou d’Ëmfeld vum Pa-
tient oder Fleegefall eng Verännerung vu sen-
gem Wiesen, senger Perséinlechkeet oder sen-
ger Uspriechbarkeet feststellt an de Verdacht 
huet, datt dës Verännerungen op e medezin-
neschen Traitement zréckzeféiere sinn.
Dat ass eppes, wat ee relativ dacks am Kontakt 
mat de Leit ze héiere kritt.
- Wat fir Rechter a Méiglechkeeten huet d’Fa-
mill oder d’Ëmfeld vun engem Kranken oder 
engem Fleegefall am Kader vum Lëtzebuerger 
Patienteschutz, wa si gravéierend Perséin-
lechkeets- oder Verhalensännerunge feststellen, 
déi si op Medikamenter zréckféieren? Dat be-
sonnesch, wann déi Verännerungen dem Pa-
tient oder Fleegefall selwer et net méi erlaben, 
bewosst ëm Informatiounen ze froen oder säin 
Averständnis fir deen Traitement zréckzezéien?
Réponse (09.01.2017) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Den Artikel 11 vum Gesetz vum 24. Juli 2014 
iwwert d’Rechter an d’Flichte vum Patient deckt 
de Fall of, wou e Patient net méi am Vollbesëtz 
vu senge geeschtege Fäegkeeten ass, oder net 
méi capabel ass, säi Wëllen ze manifestéieren.
Dësen Artikel gesäit vir, dass eng Vertrauensper-
soun oder en Uspriechpartner ka genannt ginn, 
deen d’Interesse vum Patient an dem Fall ver-
trëtt, wou de Patient net méi am Vollbesëtz vu 
senge geeschtege Fäegkeeten ass, fir selwer Ent-
scheedungen zu senger Gesondheet ze treffen.
Dësen Artikel gesäit och vir, dass d’Fachperso-
nal all Behandlung am Interessi vum Patient 
hëlt. Am Fall wou de Patient net méi capabel 
ass, säi Wëllen ze manifestéieren, proposéiert 
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d’Fachpersonal entweder dem Patient déi 
Behandlung, déi ubruecht ass an dem Patient 
säi Wëllen duerstellt, oder hëlt Kontakt mat der 
genannter Vertrauenspersoun, fir de Wëlle vum 
Patient erauszefannen.
Am Kader vun enger Drénglechkeet huet d’Fach-
personal d’Recht, all medezinnesch Behandlung 
ze ënnerhuelen, déi am Interessi vum Patient ass.
Am Fall wou e Patient also eng medezinnesch 
Behandlung brauch an d’Famill oder d’Ëmfeld 
net méi sécher ass, ob de Patient am Vollbesëtz 
vu senge Fäegkeeten ass, kann eng Vertrauens-
persoun genannt ginn, déi, am Fall wou eng 
medezinnesch Entscheedung muss getraff 
ginn, déi Entscheedung fir de Patient, an Of-
sprooch mam Fachpersonal, hëlt.

Question 2602 (30.11.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
le «Passenger Name Record»:
Le 3 novembre dernier, la commission «Lutte 
contre le terrorisme» de la Chambre des repré-
sentants belge a approuvé en première lecture 
le projet de loi relatif au traitement des don-
nées des passagers.
Ce projet de loi belge étend le régime PNR ins-
titué par la directive européenne 2016/681 à 
tout type de transport de personnes, que ce 
soit par voie aérienne telle que prévue par la 
directive, ou par voie maritime, ferroviaire ou 
terrestre.
D’après le texte de loi en projet belge, est sou-
mis aux obligations de réception et de trans-
mission des données de passagers à destination 
de, en provenance ou transitant par le territoire 
belge tout transporteur et opérateur de 
voyage. Notons à cet égard que les transpor-
teurs ou opérateurs de voyage qui méconnaî-
traient les obligations inscrites dans la loi belge 
pourraient se voir infliger une amende d’un 
maximum de 50.000 euros voire de 75.000 eu-
ros en cas de récidive.
Dans un courrier, la Commission européenne 
s’est interrogée sur la faisabilité du projet belge.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Madame la Ministre à 
la Grande Région, à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes et à Mon-
sieur le Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
1. Madame et Messieurs les Ministres consi-
dèrent-ils que ce projet de loi soit conciliable 
avec les libertés fondamentales de l’Union eu-
ropéenne? Partagent-ils les réserves exprimées 
par la Commission européenne sur la faisabilité 
du projet belge?
2. Les transporteurs et opérateurs de voyage 
établis au Luxembourg sont-ils en mesure de 
répondre aux attentes du législateur belge? 
Quel serait en termes de coûts l’impact de la loi 
belge sur les acteurs luxembourgeois, en parti-
culier sur le secteur des autobus?
3. Qu’en est-il des contraintes supplémentaires 
que le nouveau système fait peser sur les sala-
riés frontaliers?
Réponse commune (18.01.2017) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures et de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Par leur question parlementaire, les honorables 
Députés s’inquiètent des conséquences pour 
les flux transfrontaliers de personnes du projet 
de loi portant transposition de la directive du 
26 avril 2016 relative à l’utilisation des données 
des dossiers passagers (PNR) pour la préven-
tion et la détection des infractions terroristes et 
des formes graves de criminalité, ainsi que 
pour les enquêtes et les poursuites en la ma-
tière en droit belge. Le vote à la Chambre des 
représentants de Belgique est intervenu le 22 
décembre 2016 et les amendements visant à 
restreindre le champ d’application à l’aviation 
n’ont pas été retenus.
ad 1. D’après le considérant 33 de la directive 
PNR du 26 avril 2016, la directive est sans pré-
judice de la possibilité pour les États membres 
de prévoir, en vertu de leur droit national, un 
système de collecte et de traitement des don-
nées PNR auprès de transporteurs autres que 
ceux que la présente directive mentionne, sous 
réserve que ce droit national respecte le droit 
de l’Union.
Il n’appartient pas au Gouvernement de s’ex-
primer sur la compatibilité d’un projet de loi 
d’un autre État membre de l’Union européenne 
avec le droit de l’Union.
ad 2. Nous sommes en train d’analyser les pos-
sibles conséquences de la future loi belge sur 
les opérateurs nationaux.
Sous réserve des vérifications en cours, seules 
les lignes ferroviaires à grande vitesse en rap-
port avec la Belgique tombent dans le champ 
d’application. La ligne ferroviaire Luxembourg-

Bruxelles serait donc, a priori, hors du champ 
d’application.
En ce qui concerne le transport par bus, et sous 
réserve de ce qui est dit ci-après à propos des 
lignes RGTR transfrontalières vers la Province 
de Luxembourg, il importe de noter que l’ar-
ticle 3 du projet de loi belge prévoit que le Roi 
détermine par arrêté délibéré en Conseil des 
ministres par secteur de transport les données 
des passagers à transmettre et leurs modalités 
de transmission. La loi belge établit donc uni-
quement le cadre et nécessitera des arrêtés 
royaux d’exécution avant d’entrer en applica-
tion. Les modalités et le champ d’application 
exact devront encore être déterminés. Ce pro-
cessus devrait en outre se faire en concertation 
avec le secteur concerné. À ce stade, la Bel-
gique n’a encore ni présenté les modalités pra-
tiques en rapport avec la loi votée, ni notifié 
formellement le Luxembourg de ses intentions. 
En l’absence de ces arrêtés, il n’est partant pas 
possible à ce stade de se prononcer sur la ques-
tion de savoir si les prestataires de transports 
établis au Luxembourg seront en mesure de ré-
pondre aux attentes de la Belgique ainsi que 
sur les coûts éventuels.
La France, l’Allemagne et les Pays-Bas sont 
d’autres États membres de l’UE également 
concernés par des aspects transfrontaliers d’une 
future application de la loi votée.
ad 3. La question fait référence aux lignes de 
bus régulières entre la région frontalière de la 
Belgique - la Province de Luxembourg - et le 
Grand-Duché de Luxembourg. Le Luxembourg 
entretient des lignes de transport régulières, 
qui sont utilisées par les travailleurs frontaliers, 
vers les villages et villes de la région frontalière 
belge à proximité. À cet égard, il est à noter 
que le projet de loi dont question exclut ex-
pressément le «transport en commun urbain et 
vicinal» de son champ d’application. Toutefois, 
il n’est à l’heure actuelle pas encore possible 
d’exclure formellement et avec certitude une 
application de la loi votée au niveau des lignes 
RGTR transfrontalières vers la Province de 
Luxembourg.

Question 2605 (01.11.2016) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant les accises 
sur les produits du tabac:
Le règlement grand-ducal du 19 décembre 
2014 revoyait les droits d’accise sur les produits 
du tabac à la baisse. Cette mesure était desti-
née à éviter une hausse jugée trop importante 
des prix des produits du tabac à la suite de 
l’augmentation des taux de TVA au 1er janvier 
2015. Sans cet ajustement, des pertes finan-
cières de l’ordre de 50 millions d’euros pour le 
trésor public étaient projetées. Or, la réglemen-
tation européenne relative aux droits d’accise 
prévoit que des adaptations des droits d’accise 
vers le bas dans le contexte d’une hausse des 
taux de TVA ne peuvent excéder la durée de 
deux ans. Passé ce délai, les droits d’accise 
doivent être ramenés aux niveaux prévus par la 
directive.
Tenant compte des efforts à fournir au niveau 
de la promotion de la santé et de la prévention 
de maladies de manière intégrée ainsi que du 
besoin de financement des activités y relatives, 
le Gouvernement a préconisé dans son pro-
gramme gouvernemental la création d’un 
«Fonds pour la santé» alimenté par des taxes 
supplémentaires réalisées sur les ventes de pro-
duits et de substances dont la consommation 
nuit à la santé tels que le tabac et alcool à haut 
pourcentage. Par ailleurs, il faut noter que les 
prix des produits du tabac ont une influence 
considérable sur leur consommation et cela no-
tamment chez les jeunes.
Étant donné que le délai d’adaptation des 
droits d’accise vers le bas arrive à échéance le 
1er janvier 2017 et que le Gouvernement s’est 
engagé à mettre en œuvre les efforts néces-
saires afin de renforcer davantage la promotion 
de la santé dans toutes les politiques (health in 
all policies), je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Finances et à 
Madame la Ministre de la Santé:
1) À quel niveau le Gouvernement entend-il 
fixer les droits d’accise sur les produits du tabac 
à partir du 1er janvier 2017?
2) Quelle est l’évolution des recettes générées 
depuis le 1er janvier 2015 par la vente de pro-
duits du tabac?
3) Cette évolution correspond-elle aux prévi-
sions de 2014 et quelles sont les prévisions 
pour les années à venir suivant la réadaptation 
des droits d’accise?
4) Quel est l’état d’avancement du «Fonds 
pour la santé» préconisé dans le programme 
gouvernemental?
Réponse commune (27.12.2016) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances et de 
Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé:

Dans l’exposé de la question parlementaire, 
l’honorable Députée fait référence à une dispo-
sition du droit communautaire, à savoir le para-
graphe 2 de l’article 11 de la directive 
2011/64/UE du Conseil du 21 juin 2011 
concernant la structure et les taux des accises 
applicables aux tabacs manufacturés, qui sti-
pule, «article 11 2. Quand un État membre 
augmente le taux de la TVA applicable aux ci-
garettes, il peut réduire l’accise globale jusqu’à 
un montant qui, exprimé en pourcentage du 
prix moyen pondéré de vente au détail, est 
équivalent à l’augmentation du taux de la TVA, 
également exprimée en pourcentage du prix 
moyen pondéré de vente au détail, même si un 
tel ajustement a pour effet de ramener l’accise 
globale en dessous des niveaux, exprimés en 
pourcentage du prix moyen pondéré de vente 
au détail, fixés à l’article 10, paragraphe 1, pre-
mière phrase et paragraphe 2, première 
phrase, respectivement.
Toutefois, l’État membre concerné augmente à 
nouveau l’accise afin d’atteindre au moins ces 
niveaux au plus tard le 1er janvier de la deu-
xième année qui suit celle au cours de laquelle 
la réduction a eu lieu.»
À ce sujet, il y a lieu de préciser que le Luxem-
bourg honore déjà actuellement les niveaux et 
minima qui sont fixés à l’article 10 de la direc-
tive 2011/64/UE. Dès lors, les obligations dé-
coulant du droit communautaire par rapport 
aux changements intervenus en 2015 sont ac-
tuellement déjà respectées.
Pour ce qui est de l’évolution des recettes, il 
faut relever que l’année 2014, évoquée par 
l’honorable Députée, a été exceptionnelle car, 
à l’instar de ce qui a pu être observé sur le mar-
ché de la construction, les acteurs ont anticipé 
l’augmentation de la TVA et ont mis une quan-
tité exceptionnellement élevée de produits du 
tabac sur le marché en fin d’année. Du reste, 
depuis plusieurs années les quantités de ciga-
rettes vendues diminuent continuellement et 
celles du tabac fine coupe sont plus ou moins 
stables. Néanmoins, grâce à une politique bud-
gétaire et de santé prévoyante et des augmen-
tations régulières de la taxation de ces pro-
duits, les recettes évoluent de façon positive 
malgré cette baisse des ventes et le budget plu-
riannuel prévoit une légère croissance des re-
cettes pour les années à venir.
Concernant la question relative au Fonds pour 
la santé, il échet de rappeler que le programme 
gouvernemental prévoit que pour contribuer 
au financement des activités de prévention et 
de promotion, le Gouvernement étudiera la 
création d’un tel fonds «alimenté par des taxes 
supplémentaires réalisées sur les ventes de pro-
duits et de substances dont la consommation 
nuit à la santé tels que tabac et alcool à haut 
pourcentage».
Le Ministère de la Santé a commandé une 
étude portant sur l’analyse comparative de me-
sures similaires et alternatives prises par 
d’autres pays, sur les différents types de taxes 
possibles ainsi que sur l’éventuel impact résul-
tant de l’introduction d’une taxe sur certains 
aliments à la fois sur le consommateur et sur les 
fabricants luxembourgeois.
Il est prévu que le Ministère tire les conclusions 
de cette étude, après concertation avec les 
autres membres du Gouvernement concernés, 
au courant du premier semestre 2017.

Question 2606 (01.11.2016) de Mme Mar-
tine Hansen et M. Marco Schank (CSV) 
concernant la promotion des produits du 
terroir dans les cantines sous tutelle éta-
tique:
Le Luxembourg investit chaque année un bud-
get important dans la promotion des produits 
de la région et des produits du terroir. Ces pro-
duits sont d’une qualité excellente, leur prove-
nance est contrôlée et retracée. L’utilisation ac-
crue des produits issus de l’agriculture luxem-
bourgeoise et une meilleure intégration des 
produits du terroir luxembourgeois dans la res-
tauration collective représentent une priorité 
du Gouvernement.
En effet, Monsieur le Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs a annoncé que ses services 
continueront à améliorer la promotion des pro-
duits agricoles dans les lieux de restauration 
collective qui fonctionnent sous tutelle étatique 
tels que ceux des établissements pénitentiaires 
(Ministère de la Justice), de la Banque et Caisse 
d’Épargne de l’État (BCEE) et de la Commission 
de surveillance du secteur financier (CSSF) (Mi-
nistère des Finances) ainsi que de POST Luxem-
bourg (Ministère de l’Économie).
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie, à Monsieur le Ministre de la Justice 
et à Monsieur le Ministre des Finances:

- Messieurs les Ministres peuvent-ils nous four-
nir des précisions concernant la politique 
d’achat des lieux de restauration collective sous 
tutelle étatique susmentionnés en ce qui 
concerne l’utilisation de produits indigènes?
- Quels sont les produits d’origine luxembour-
geoise qui sont les plus utilisés et transformés 
dans ces lieux de restauration collective sus-
mentionnés?
- Quel est le pourcentage de produits natio-
naux dans le total des différents produits utili-
sés dans ces lieux de restauration collective sus-
mentionnés?
- Y a-t-il des concertations avec les services res-
ponsables du Ministère de l’Agriculture, de la 
Viticulture et de la Protection des consomma-
teurs pour promouvoir et augmenter l’utilisa-
tion de produits du terroir et de produits régio-
naux luxembourgeois dans ces lieux de restau-
ration collective susmentionnés?
Réponse commune (16.01.2017) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, de 
M. Félix Braz, Ministre de la Justice et de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances:
En réponse à la question parlementaire des ho-
norables Députés concernant la promotion des 
produits du terroir dans les cantines sous tutelle 
étatique, nous pouvons communiquer les infor-
mations ci-après:
1. Établissements pénitentiaires
1.1 Centre pénitentiaire de Schrassig (CPL)
La politique d’achat de la cuisine centrale du 
CPL repose tout d’abord sur le respect de la lé-
gislation sur les marchés publics qui implique le 
recours à la procédure ouverte où tout opéra-
teur économique européen peut présenter une 
offre. Pour certains lots de moindre envergure, 
il est recouru à la procédure négociée, qui 
donne une plus grande marge de manœuvre 
pour négocier les conditions du marché. Les 
marchés à conclure sont attribués au soumis-
sionnaire ayant présenté l’offre régulière au 
prix le plus bas et qui répond aux spécificités 
de la fiche technique se basant essentiellement 
sur des critères de sélection qualitatifs.
Les produits d’origine luxembourgeoise les plus 
utilisés sont certaines sortes de petits pains, des 
viennoiseries, du jambon cru, de la pomme de 
terre ainsi que certaines charcuteries.
Le pourcentage de produits nationaux dans le 
total des différents produits utilisés représente 
11% du budget des dépenses de l’alimenta-
tion.
Il n’y pas eu de concertation avec le Ministère 
de l’Agriculture, de la Viticulture et de la Pro-
tection des consommateurs.
1.2 Centre pénitentiaire de Givenich (CPG)
Les produits d’origine luxembourgeoise les plus 
utilisés au CPG sont les légumes principale-
ment sous forme d’autoproduction, les 
pommes de terre, les œufs, la viande de bœuf 
et le miel.
Le pourcentage de produits nationaux (en 
agrégation avec l’autoproduction) utilisés dans 
le lieu de restauration collective du CPG s’élève 
à ca. 30%, i. e. légumes, œufs, miel, viande de 
bœuf, moutarde,...
La politique d’achat du lieu de restauration du 
CPG est basée sur le crédit inscrit au budget 
annuel ayant été accordé au service «cuisine» 
(pour l’achat de produits). Dans le souci d’une 
gestion judicieuse des disponibilités financières 
et le respect de la politique budgétaire, les pro-
duits sont soit achetés directement auprès des 
fournisseurs (achats de produits au meilleur 
prix du jour), soit par le biais d’appels d’offres 
(procédure restreinte) ou des soumissions pu-
bliques afin de recourir à l’offre économique-
ment la plus avantageuse (pour l’achat de 
viande, produits laitiers, produits fromagers - 
tout en se basant sur les normes et règles euro-
péennes en vigueur). Dans le passé, la viande 
achetée a été livrée par un fournisseur luxem-
bourgeois (qui cependant décide lui-même de 
l’origine du produit).
À ce jour, le CPG n’a pas mis l’accent sur des 
concertations avec les services responsables du 
Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et 
de la Protection des consommateurs pour pro-
mouvoir (davantage) les produits du terroir 
dans son lieu de restaurant collective. Le CPG 
fait recours à un bon nombre de produits lo-
caux voire même à l’autoproduction (p. ex. 
miel, viande de bœuf, légumes, œufs,...).
2. BCEE
La BCEE ne dispose pas de cantine.
3. CSSF
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La cantine de la CSSF est exploitée par le pres-
tataire de service Aramark qui travaille principa-
lement avec des fournisseurs locaux. Selon la 
disponibilité des produits, l’exploitant favorise 
les produits du terroir luxembourgeois mis à 
disposition par son fournisseur principal dans 
un catalogue spécial. De plus, il est sensibilisé 
par ce dernier dès qu’un nouveau produit local 
est disponible sur le marché. La politique 
d’achat de l’exploitant est d’utiliser au maxi-
mum les circuits courts, les produits de la 
grande région et les produits luxembourgeois 
disponibles.
Les produits d’origine luxembourgeoise qui 
sont les plus utilisés et transformés dans la can-
tine de la CSSF sont:
1. viande: porc et bœuf, produits de charcute-
rie (jambons, saucisses, saucissons);
2. fruits et légumes: pommes de terre, légumes 
et fruits de saison quand ils sont disponibles sur 
le marché (salade verte en saison);
3. produits de boulangerie, viennoiseries, pro-
duits laitiers, œufs, farine;
4. eaux de source.
Pour la cantine de la CSSF, l’exploitant a mis en 
place le label «Sou schmaacht Lëtzebuerg» du 
Ministère de l’Agriculture depuis novembre 
2015 et le pourcentage de produits locaux 
tourne autour de 20% de produits nationaux. 
L’exploitant a des contacts réguliers avec le Mi-
nistère de l’Agriculture, de la Viticulture et de la 
Protection des consommateurs.
4. POST Luxembourg
La politique d’achat des cantines de POST a 
établi des liens exclusifs et depuis de longues 
années pour l’achat de produits frais et de 
haute qualité d’origine luxembourgeoise avec 
des fournisseurs de produits du terroir locaux 
et fiables. POST a demandé à ces fournisseurs 
de s’engager par écrit à recourir à des produits 
locaux dans la mesure du possible. Ainsi, quasi-
ment la totalité des produits utilisés aujourd’hui 
dans ses cantines (soit environ 90%) sont des 
produits nationaux (exception: poisson, 
quelques fruits et légumes, chocolat). Les 
viandes, poissons et légumes sont livrés au jour 
le jour et leur origine est traçable. Les stocks de 
conserves sont habituellement très restreints.
Les produits d’origine luxembourgeoise les plus 
utilisés et transformés dans les cantines de 
POST sont:
1. la viande;
2. les produits laitiers;
3. les fruits et légumes.
À ce jour, POST n’entretient pas des relations 
explicites avec le Ministère de l’Agriculture, de 
la Viticulture et de la Protection des consom-
mateurs dans le but de promouvoir les produits 
régionaux.

Question 2642 (20.12.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant l’Unité de 
contrôle de l’ASTA:
Selon mes informations, la finalisation du rap-
port de clôture des contrôles effectués par 
l’Unité de contrôle de l’ASTA peut prendre 
jusqu’à six mois. L’Unité de contrôle vérifie sur 
place si les aides européennes et nationales al-
louées par le Ministère sont utilisées conformé-
ment aux conditions d’éligibilité. Seulement 
après finalisation du rapport de clôture les 
aides peuvent être versées aux agriculteurs. Ce 
délai de plusieurs mois est difficilement gérable 
pour les agriculteurs concernés dont la situa-
tion financière est actuellement préoccupante 
vu la chute respectivement la stagnation des 
prix alors que les coûts de production se main-
tiennent voire augmentent. Les agriculteurs dé-
pendent dans une très large mesure de ces 
primes et il importe dès lors que ces dernières 
leur soient versées endéans les meilleurs délais.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs:
1) Monsieur le Ministre peut-il me confirmer 
ces informations?
2) Monsieur le Ministre peut-il m’informer des 
raisons des délais sensibles dans le paiement de 
cette prime aux agriculteurs?
3) Comment Monsieur le Ministre entend-il à 
l’avenir résoudre cette problématique afin que 
les agriculteurs puissent profiter à temps des 
aides?

Réponse (20.01.2017) de M. Fernand 
Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et de la Protection des consommateurs:
En vertu de l’article 75, paragraphe 2 du règle-
ment (UE) n°1306/2013, les paiements ne 
peuvent pas être effectués avant l’achèvement 
de la vérification des conditions d’admissibilité.
ad 1) En 2016, les temps d’attente des rap-
ports de contrôle relatifs aux mesures liées à la 
surface ont dépassé trois mois dans environ 
41% des cas. Dans certains cas, les temps d’at-
tente ont atteint six mois. Les statistiques ont 
été calculées selon l’état provisoire de la base 
de données au 4 janvier 2017.
Suivant la réglementation européenne, le 
temps d’attente, c’est-à-dire la durée du cycle 
d’un dossier à compter de la date du contrôle 
sur le terrain jusqu’à la date d’expédition du 
rapport au bénéficiaire de l’aide, ne peut pas 
dépasser trois mois.
Pour atteindre cet objectif, il est nécessaire que 
les rapports de contrôle soient finalisés en 
continu. Dans le cas des contrôles des mesures 
liées à la surface en été, il faut compter en 
moyenne une semaine pour faire tout le travail: 
contrôle sur le terrain et rédaction du rapport. 
Au plus tard après le contrôle de deux exploita-
tions sur le terrain, l’inspecteur responsable du 
dossier devrait achever les rapports y relatifs 
avant de commencer d’autres contrôles. Au 
plus tard trois semaines après le contrôle sur le 
terrain, les constatations devraient être enco-
dées dans la base de données. Au plus tard un 
mois après le contrôle, les rapports devraient 
être soumis à la supervision.
Dans ce contexte, il convient de remarquer que 
plusieurs facteurs contribuent à l’allongement 
des délais de traitement. Compte tenu de la 
complexité croissante des mesures, tous les 
rapports de l’Unité de contrôle sont soumis à 
une supervision.
Certains contrôles sont effectués avec l’assis-
tance de services spécialisés externes (par 
exemple: Administration de la nature et des fo-
rêts, Administration de la gestion de l’eau) qui 
envoient leurs rapports à l’Unité de contrôle. 
Lorsque des cas de non-conformité ont été 
constatés, le rapport de contrôle est en outre 
présenté au demandeur d’aide dans le cadre 
d’une visite sur l’exploitation.
Au cours du processus de traitement des dos-
siers, plusieurs délais sont à respecter en fonc-
tion du type de contrôle:
Dans le cas particulier de la conditionnalité des 
aides (cross compliance), les délais de finalisa-
tion des rapports et de communication des cas 
de non-conformité aux bénéficiaires des aides 
sont fixés par la réglementation européenne.
L’article 72, paragraphe 3 du règlement d’exé-
cution (UE) n°809/2014 de la Commission du 
17 juillet 2014 établissant les modalités d’appli-
cation du règlement (UE) n°1306/2013 du Par-
lement et du Conseil en ce qui concerne le sys-
tème intégré de gestion et de contrôle, les me-
sures en faveur du développement rural et la 
conditionnalité, prévoit que:
«Tout cas de non-conformité constaté est porté 
à la connaissance du bénéficiaire dans les trois 
mois suivant la date du contrôle sur place.»
Le paragraphe 4 dudit article précise que:
«Sans préjudice de toute disposition particu-
lière de la législation relative aux exigences et 
normes concernées, le rapport de contrôle est 
achevé dans un délai d’un mois après le 
contrôle sur place. Ce délai peut cependant 
être étendu à trois mois dans des cas dûment 
justifiés, en particulier lorsque des analyses chi-
miques ou physiques l’exigent.»
Dans le cas des aides aux investissements dans 
les exploitations agricoles, les bénéficiaires sont 
particulièrement sensibles au blocage des aides 
et l’organisme payeur du Ministère a fixé un 
délai de six semaines à compter de la date de 
demande de contrôle jusqu’à la date d’expédi-
tion du rapport au bénéficiaire de l’aide.
Dans le cas des mesures liées à la surface, tous 
les contrôles sur le terrain doivent être achevés 
avant le 1er novembre et tous les rapports 
doivent être achevés avant le paiement des 
aides début décembre.
ad 2) L’augmentation des temps d’attente en 
2016 est due notamment au fait que l’Unité de 
contrôle travaille en flux tendus suite à l’aug-
mentation sensible du nombre d’exploitations 
à contrôler. Les années précédentes, les échan-
tillons du 1er pilier (paiements directs) et du 2e 
pilier (développement rural) étaient combinés 
dans le cadre d’un échantillon unique. L’article 
32 du règlement n°809/2014 sur le taux de 
contrôle des mesures de développement rural 
ne permet plus qu’une combinaison partielle 
des deux échantillons. Par conséquent, le 
nombre total des exploitations contrôlées en ce 
qui concerne les mesures liées à la surface a 
augmenté d’environ 50%. Le nombre de 

contrôles du verdissement a même doublé en 
2016. D’autre part, il existe une disparité des 
délais de traitement due au facteur humain.
ad 3) Le service sera réorganisé. L’informatisa-
tion du service sera poursuivie. Le système de 
suivi et d’alerte des délais de traitement des 
dossiers sera automatisé. En cas de non-respect 
des délais, le suivi sera plus strict.
Des améliorations structurelles et un suivi plus 
rigoureux des dossiers devraient permettre des 
progrès à moyen terme. Ces changements ne 
se verront peut-être pas durant l’année 2017 
du fait qu’une partie de l’effectif de l’Unité de 
contrôle a un statut temporaire et risque de 
fluctuer. Il faut savoir que, suite à la complexité 
des mesures à contrôler, la formation de nou-
veaux agents et inspecteurs nécessite des res-
sources à ne pas sous-estimer. En effet, pour 
pouvoir travailler de façon complètement auto-
nome, un nouvel inspecteur a besoin d’un 
temps d’apprentissage qui dépasse largement 
douze mois.

Question urgente 2766 (14.02.2017) de M. 
Fernand Kartheiser (ADR) concernant l’uti-
lisation du «European Train Control Sys-
tem»:
Schonn e puer Stonnen nom schwéieren Zuch-
accident zu Beetebuerg, de 14. Februar, huet 
„wort.lu“ gemellt, datt den „European Train 
Control System (ETCS)“ zwar op der Streck an 
an den Zich installéiert wär, mä net a Betrib 
ass. D’Online-Zeitung huet och d’Fro 
opgeworf, ob de Virgängersystem, deen 
eigentlech duerch den ETCS soll ersat ginn, 
d‘Accident hätt misse verhënneren.
Duerfir elo meng Froen un den Här Infrastruk-
tur- an Transportminister:
1. Ass et richteg, datt den „European Train 
Control System (ETCS)“ op deem Strecken-
abschnitt, wou d’Accident geschitt ass, net a 
Betrib war?
2. Ass deen ETCS als zousätzlech Sécherheets-
mesure an als Konsequenz vun der Analys vun 
deem schwéieren Zuchaccident vun Zoufftgen, 
den 11. Oktober 2006, installéiert ginn?
3. Ass dee Sécherheetssystem iwwer zéng Joer 
no deem trageschen Zoufftgener Accident just 
op eenzelne Streckenabschnitter nach net ins-
talléiert oder funktionéiert de System nach 
guer net?
4. Aus wat fir enge Grënn dauert et esou laang, 
fir dee System a Betrib ze huelen?
5. Hätt d’Accident net och normalerweis mam 
Virgängersystem misse verhënnert ginn?
Réponse (16.02.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Duerch seng parlamentaresch Ufro vum 14. Fe-
bruar 2017 wëllt den Här Deputéierte Fernand 
Kartheiser sech iwwert de Fonctionnement 
vum Sécherheetssystem ETCS informéieren a 
wëllt wëssen, a wéi engem Mooss dëse System 
um Streckennetz installéiert ass.
Als Éischt ass kloerzestellen, datt de System 
ETCS aus zwee Ënnersystemer besteet: Den 
éischten Ënnersystem sinn déi Balisen, déi am 
Gleis installéiert sinn, an den zweeten Ënnersys-
tem sinn d’Installatiounen, déi op de Gefierer 
installéiert sinn. Dës Ënnersystemer mussen 
duerch déi national Sécherheetsagencen auto-
riséiert ginn, an zwar eemol fir d’Installatiounen 
am Gleis an eemol fir déi an de Gefierer.
Well den Dossier technesch klomplex ass an et 
net fir alles lëtzebuergesch Wierder gëtt, geet 
d’Äntwert op déi eenzel méi spézifesch Froen 
op Franséisch virun.
ad 1. En guise d’introduction, il y a lieu de rele-
ver que sous Présidence luxembourgeoise le 
Conseil de l’Union européenne a marqué à 
l’unanimité son accord sur une orientation gé-
nérale sur les deux propositions du pilier «mar-
ché» du quatrième paquet ferroviaire. Parallèle-
ment, le Luxembourg a fait en sorte que le vo-
let «technique» portant sur la sécurité et l’inter-
opérabilité a été séparé du paquet afin de pou-
voir entrer plus tôt en vigueur.
Ainsi par exemple, la directive (UE) 2016/798 
du Parlement européen et du Conseil du 11 
mai 2016 relative à la sécurité ferroviaire qui 
fait partie du quatrième paquet ferroviaire sti-
pule que: «Les systèmes de contrôle des trains 
et de signalisation ferroviaire jouent un rôle es-
sentiel pour garantir la sécurité ferroviaire. À 
cet égard, le déploiement du système euro-
péen de gestion du trafic ferroviaire (ERTMS) 
sur le réseau ferroviaire de l’Union constitue 
une contribution importante à l’amélioration 
des niveaux de sécurité.»
De même, et dans le contexte d’une mise en 
œuvre harmonisée de l’ERTMS dans l’Union 
européenne, la directive (UE) 2016/797 du Par-

lement européen et du Conseil du 11 mai 2016 
relative à l’interopérabilité du système ferro-
viaire au sein de l’Union européenne, et faisant 
partie également du quatrième paquet ferro-
viaire stipule notamment que: «Dans le cas de 
sous-systèmes „contrôle - commande et signa-
lisation au sol“ faisant intervenir l’ETCS et/ou 
l’équipement GSM-R, l’Agence de l’Union eu-
ropéenne pour les chemins de fer (ERA) assure 
la mise en œuvre harmonisée de l’ERTMS dans 
l’Union.»
Au niveau de l’infrastructure ferroviaire, le sys-
tème ETCS est installé sur l’ensemble du réseau 
ferré national. L’automotrice 2211 du 
TER88807, impliquée dans l’accident ferroviaire 
du 14 février 2017, est également équipée 
d’ETCS.
Au niveau des infrastructures, le tronçon de 
ligne concerné est autorisé aussi bien sur sa 
partie luxembourgeoise que sur la partie fran-
çaise. Les engins moteurs du type TER luxem-
bourgeois sont homologués au Grand-Duché 
de Luxembourg. Leur homologation en France 
est planifiée pour la deuxième moitié de l’an-
née 2017. Durant la période d’essai et d’homo-
logation du sous-système ETCS partie embar-
quée en France, l’ETCS doit être désactivé dès 
le départ au Luxembourg pour des mouve-
ments transfrontaliers vers la France. Pour cette 
raison, les circulations de trains TER se font 
sous le système d’aide à la conduite Memor II+ 
durant cette période.
ad 2. La décision sur l’installation du système 
ETCS au niveau du sol et des engins moteurs et 
le commencement de l’implémentation du sys-
tème sont antérieures à et indépendantes de 
l’accident de Zoufftgen survenu en 2006.
ad 3. Au niveau de l’infrastructure ferroviaire, le 
système ETCS est installé sur l’ensemble du ré-
seau ferré national, ce qui fait du Grand-Duché 
de Luxembourg un précurseur au niveau euro-
péen.
Suivant les dernières informations disponibles 
de la part de la Commission européenne, et sur 
un total de 220.000 kilomètres de lignes ferro-
viaires européennes, 5.800 kilomètres de lignes 
principales étaient équipées en ERTMS (ETCS/
GSM-R) en 2014 avec un objectif d’atteindre 
56.000 kilomètres en 2030.
Au niveau du matériel roulant des CFL, 51% de 
la flotte de matériel roulant voyageurs et 100% 
de la flotte de l’infrastructure sont équipés 
d’ETCS.
Le matériel roulant équipé circule sous le cou-
vert d’ETCS pour les trains nationaux au niveau 
du réseau ferré national. Pour les trains trans-
frontaliers, des circulations sous ETCS sont ac-
tuellement autorisées pour les mouvements 
vers Gouvy (B), Athus (B) et Aubange (B) ainsi 
que vers Igel (D).
ad 4. La durée d’implémentation et d’autorisa-
tion du système résulte de sa complexité et de 
la diversité des systèmes de sécurité non har-
monisés des réseaux limitrophes.
Le Luxembourg est précurseur en matière 
d’installation de l’ETCS sur un réseau conven-
tionnel. Au début du projet, il y avait encore 
beaucoup d’éléments de spécification qui 
n’étaient pas clairs et pouvaient donner lieu à 
des interprétations différentes. De ce fait, au fil 
du temps les spécifications ont continué à évo-
luer et le projet a dû constamment être adapté. 
La certification du système se fait aussi mainte-
nant sur base de la dernière spécification de la 
baseline (version) 2.
En ce qui concerne les véhicules, il faut savoir 
que la plupart des véhicules des CFL doivent 
aussi pouvoir circuler à l’étranger et qu’ils 
doivent obtenir une nouvelle autorisation de 
mise en service dès qu’on y installe un nouveau 
système. Comme les réseaux voisins ont com-
mencé plus tard avec leurs projets ETCS, les 
conditions à respecter sur les réseaux voisins 
n’étaient longtemps pas disponibles, ce qui a 
entraîné des conséquences sur le planning 
d’équipement des véhicules.
Pour chaque zone frontalière, une solution spé-
cifique doit être trouvée entre les gestionnaires 
d’infrastructure des réseaux concernés et être 
autorisée par les autorités compétentes sur 
base de spécifications fournies par les construc-
teurs et d’avis d’experts accrédités.
À la suite de l’autorisation du sous-système sol, 
les opérateurs réalisent des tests avec chaque 
type d’engin qui empruntera la zone frontière 
concernée. L’homologation des différents types 
d’engins se fait par les autorités compétentes 
sur base de ces tests, de spécifications fournies 
par les constructeurs et d’avis d’experts ex-
ternes. La même procédure doit être réalisée 
par zone frontière et par type d’engin.
ad 5. Vu que le déroulement précis de l’acci-
dent est en cours d’analyse par les autorités ju-
diciaires et inconnu à l’heure actuelle, il est pré-
maturé de tirer des conclusions sur un éventuel 
évitement de l’accident par le système d’aide à 
la conduite Memor II+.




